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Par wLAUDE JULIEN 

L A violence a ses pièges. La br\tate disparition d'an joamalàte brésilien, 
BMM+ sous la torture, a provoqué, voilà quelques mois, plus d'émotion 
que lu mort lente de quelques millions de sas compatriotes privés non 
seulement de liberté et d'espoir, mais ouSsi de pain, par un régime impitoyable. 
Pendant la guerre du Vietnam, la photographie d'un seul enfant brillé par le 
napalm a soulevé pins d'indignation que 1 , la corruption d'une société soumise 
a une loi qui n'était pas la sienne. Au Cambodge, les récits d'exécution sont 
plus révoltants que les éventuelles représailles économiques annoncées per 
les Etats-Unis au cas où le Mexique adhérerait à J'OPEP. 

Bien entendu, aucun lien n'existe entre «ces faits disparates. Aucun lien, 
si ce n'est que l'homme, à chaque fois, est perdant. Aacua lien, sî ce n'est 
que ( a chaque fois, l'acte sanglent parait plus choquant que l'impitoyable 
faïence .cachée derrière d'accablantes statistiques qui écrasent des multitudes. 
Aucun Hen, non pins, si ce n'est que, à chaque fois, l'esprit hésite à rechercher 
les anses lointaines du drame. 

fvUÎ cette violence, sanglante ou économique, ne fait jamais brutalement 
irruption sur la scène mondiale sans avoir été annoncée, préparée, pro- 
voquée par tout un faisceau de bonnes et de mauvaises raisons. Il est politi- 
quement confortable de dénoncer « toute violence », et cette condamna- 
tion générale, semble-t-on croire, permet de surcroît de se soustraire à certaines 
critiques : a-t-on bien tenu la balance égale ? Selon ses propres tendances, 
n'o-Nan pas témoigné de quelque indulgence à l'égard de certains crimes F 
Maïs ce monde est soumis à lo loi d'airain qui organise les rapports de 
farce. Tout se joue dans des affrontements qui prennent, selon les cas, des 
formes plus ou moins c civilisées », plus ou moins s barbares »- Le grand 
mérite des démocraties est bien d'avoir défini les règles de ce jeu qui, si 
feutré soit-il, n'en demeure pas moins impitoyable. A tel point que la violence 
d'individus oa de groupes paraît bien incapable de modifier le fonctionnement 
de l'appareil d'Etat. Et pourtant, de plus en pins, les hommes an pouvoir 
se préoccupent de renforcer les moyens d'autorité dont ils disposent pour 
fausser éventuellement le jeu institutionnel qui leur substituerait d'autres 
équipes. Et, de fait, la violence fait d'inquiétants progrès dons les sociétés 
industrialisées, sans que l'accroissement des forces du maintien de l'ordre 
parvienne à enrayer l'évolution. 

P UT-ELLE violente, la révolte des plus faibles contre les plus forts rencon- 
i trera toujours la compréhension des hommes qui ne désespèrent pas de 
lo justice et da « droit à la recherche du bonheur ». Pour eux, les responsa- 
bilités ne sauraient être également partagées. Une longue imprévoyance, la 
tolérance d'injustices durable?, l'égoïste résignation devant le malheur d’autrui 
préparent sûrement les plus sanglantes explosions. Celles-ci sont-elles effi- 
caces ? On est en droit d'en douter si l'oa parie sur l'homme, et si l'on ose, 
par une absurde arithmétique, comparer les résultats obtenus au coût humain 
de l'opération. 

Mais, alors , que les personnages « civilisés » qui imposent au régime de 
fer et do sang à des peuples plongés dans la misère veuillent bien s'interroger 
-r le bilan qu'il faudra dresser on jour. N'ont -ils pas tenté de justifier f'assas- 
sii tt et la torture au Brésil par un « miracle économique » dont on mesure 
mi*. « aujourd’hui la fragilité (voir pages 6 à 10), ou Chili par des espoirs de 
redressement qu'aucun indice ne vient confirmer P-.C'ert apparemment au même 
raisonnoRient que semblent faire appel les nouveaux dirigeants d'un Cambodge 
meurtri bar une trop longue gaerre. Qu» sont ces gouvernants ? Il semble bien 
que, derrière les hommes connus à l'extérieur, d'autres équipes, encore 
entourées de mystère, détiennent à Phnore-Penh la réalité du pouvoir. Les 
brutalités qu'ils exercent ne peuvent en aucun cas produire les fruits qu'ils 
annoncent et auxquels, comme tant d'autres, ils croient peut-être sincèrement. 

Mais la sincérité na change rien aa problème, et la bonne conscience, 
nourrie de religion ou d'idéologie, a déjà conduit à trop de crimes. Bonne 
conscience de ceux qui ont ordonné l'invasion da Cambodge et de ceux qui 
l'ont approuvée, croyant ainsi sauvegarder ane liberté alors que, de toute 
évidence ■ — mois ils ne voulaient rien entendre, - — Ils préparaient sûrement 
le régime dur qu'ils dénoncent aujourd'hui et qui leur oppose, en toute sérénité, 

Faut-fi alors désespérer ? Oui, sans doute, si les maîtres de la violence 
institutionnelle, la plus efficace de toutes, laissent pourrir les drames silen- 
cieux annonciateurs do massacres. 


CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE DANS L'AMÉRIQUE EN CRISE 

Le phénomène Carter 


fessionnels de leur parti. Us ont dû 


T E cÆWpÆ SVBA£ Par STANLEY ARONOWITZ * 

JL* pour états-majors des deux 

grands partis politiques américains. McGovem se sont tous deux heurtés 

Au fur et à mesure que la saison dès l'abord au scepticisme des pro- 
avançait, les républicains ont vu leur fessionnels de leur parti. Us ont dû 

situation devenir de plus en plus faire face l’un comme l'autre & l’hos- 

embarrassante. M. Ronald Reagan. tilité des dirigeants syndicaux ; ils ne 

ancien gouverneur de Californie, était disposaient que de soutiens précaires 

sur le point de s'avouer vaincu quand parmi les leaders de la communauté 

son étonnante victoire aux « pri- noire et dans les autres minorités et 

maires » de i’Indiana a brusquement présentaient eux-mêmes leur candi- 

fait apparaître la possibilité d"un d a rare comme perdue d’avance, tout 


échec de M. Gerald Ford à la conven- 
tion républicaine : si tel était le cas. 
ce serait la première fols depuis plus 
d'un siècle qu’un président sortant se 


poids toujours aussi considérable au 
sein de la hiérarchie du parti républi- 
cain, et M. Reagan a -enfourché un 
cheval de bataille qui a fait ses 
preuves: celui de l'anticommunisme. 
XL concentre le gros de ses attaques 
sur la politique étrangère de l'admi- 
nistration Ford, qu’il dénonce comme 
« trop coulante » à l'égard des com- 
munistes. 

Chez Les démocrates, la phénomé- 
nale ascension du gouverneur de 
Géorgie, M. Jlmmy Carter, est autre- 
ment spectaculaire. M. Carter parait 


i se proclamant les représentants des 


qui aboutit à la nomination du séna- 
teur McGovem, a pçut-êfcre été Tul- 


le poids politique de cette couche 
sociale s'avéra très insuffisant lors de 
l'élection finale, bien qu'elle eût dé- 
montré l’efficacité du travail d'orga- 
nisation s à la base ». M_ McGovem 
fut finalement battu par M. Nixon. 


véritables intérêts des électeurs de la après avoir été abandonné par la 


la campagne menée en 1972 par le 
sénateur McGovem. MM. Carter et 


PROTOTYPE DU DÉVELOPPEMENT PÉRIPHÉRIQUE 

Brésil, le despotisme tropical 


U N des traits les plus saillants du 
régime brésilien est l’extension de 
Tr.pparell de répression e: '-éné- 

tratiofl jar ; tous les rouages d«' -s société 
civile. A>. contraire de l’Argentine, où de 
violenta affrontements armés font des 
dizaines de morts chaque mois, les deux 
brésiliens ne sont plus troublés par le 
crépitement des mitraillettes et les actions 
spectaculaires qui marquèrent la période 
1368-1972. Au terme de ces années de 
lutte armée ouverte, le régime a pu orga- 
niser une répression plus insidieuse et 
plus efficace. qui a Installé la paix des 
martyrisés parmi les opposante politiques. 
Celte situation dramatique trouve ses 
racines dans l'histoire brésilienne et dans 
un certain nombre de données interna- 
tionales qui catalysent des tendances 
profondes de l’autoritarisme brésilien. 

L'implantation et l’extension de la 
grande plantation esclavagiste ont manqué, 
dés les débuta, la colonisation brésilienne 
comme une entreprise étroitement liée au 
capitalisme commercial européen. 
L'accrolssement régulier de la demande de 
produite coloniaux sur le marché euro- 
péen établit comme un postulat l'idée de 
('insuffisance du peuplement des colonies 
américaines. On justifie ainsi le peuple- 
ment forcé des plantations brésiliennes, la 
traite d’esclaves africains. L'évolution du 
capitalisme commercial en Europe passa 
donc par la - réfnveotton - d’un rapport 
de production archaïque : l'esclavage. 
Après la percée technologique qui avait 


Par JULIA JURUNA 

réussissent, au seizième siècle, une autre 
innovation capitale : ."èceulissernent de 
grandes plantations esclavagistes dans le 
Nouveau Monde. A l'exemple du Portugal, 
les autres puissances européennes recon- 
naissent la particularité des conditions de 
production dans le continent américain — 
les progrès du Siècle des Lumières s’arrê- 
tent aux rivages européens de l'Atlan- 
tique. Au dix-huitième siècle, le marquis 
de Plomb3l. despote éclairé, décrète la 
liberté de tous les naturels de l'empire 
portugais, sauf (es Africains, qui resteront 
soumis aux chaînas pour être transportés 
Outre-Atlantique dans les champs de 
canne à sucre, verdoyants mourolrs qui 
couvraient le littoral brésilien. 

Au moment de l'indépendance du Bré- 
sil. en 1822. les planteurs font de nou- 
veau valoir la spécificité du peuplement et 
des conditions de travail. Jusqu’en 1850, 
ils s’opposent ainsi avec succès à l’inter- 
diction de le traite d'esclaves. C'est d’An- 
gleterre que viennent (es pressions les 
plus fortes pour son abolition. Le « com- 
merce illicite - trouble les échanges 
commerciaux anglo-brésiliens et gène la 
pénétration économique et politique de 
l'Europe an Afrique. Une fois réorientés 
vers les ports britanniques les échanges 
commerciaux que le Brésil entretenait 
avec l'Afrique pour l'achat d'esclaves, les 
gouvernements européens se montreront 
plus accommodants à l'égard des pian- 


mesure relevait des affaires Intérieures 
brésiliennes, al le commerce néo-colo- 
nial limitait son contrôle aux magasins 
de café des ports brésiliens, ssns se 
préoccuper des conditions de travail dans . 
(es plantations. 

Certes, l'esclavage apparaissait comme 
une institution moralement condamnable, 
mais les milieux les plus avisés de la City 
suivaient les porte-parole des planteurs 
lorsque ceux-ci démontraient que (a libé- 
ration des esclaves ruinerait l'économiB 
brésilienne et rendrait insolvable l'Etal 
auquel des prêts considérables avalent été 
consentis. 

Malgré le flux continuel d'immigrants 
européens que la misère rejette dans les 
plantations brésiliennes. les planteurs 
résistent jusqu’au dernier esclave dispo- 
nible. Le Brésil est ainsi, en 1888, le der- 
nier paya du monde à abolir l'esclavage 
colonial. Dans un pays qui naît et s’orga- 
nise pendant quatre siècles autour de 
r esclavage., la violence et la terreur qui 
permettent d'encadrer tes populations 
soumises à un tel système contaminent 
la société tout entière. 

Contrairement aux Etats-Unis. où 
l’esclavage reste cantonné dans les Etals 
du Sud et où existait déjà un Important 
3ecteur agricole en dehors de la grande 
plantation esclavagiste, au Brésil l’escla- 
vage est une Institution nationale : elle est 
présente sur toute l'étendue du territoire, 
et les agriculteurs libres ne jouent qu'un 


M. McGovem parvint en 1972 a 
arracher la candidature de son parti 
en lui imposant des structures organi- 
sationnelles entièrement nouvelles. Les 
responsables de sa campagne électo- 
rale furent recrutés, â l'échelon local 
en tout cas, en dehors du milieu des 
professionnels de la politique : ils 
étaient cadres moyens. Jeunes patrons, 
jeunes avocats. Jeunes médecins, uni- 


coalition libérale qui dominait le parti 
démocrate. Sa défaite écrasante se 
solda par l’échec définitif des classes 
moyennes au sein de l'appareil démo- 
crate. Aussitôt après l’élection prési- 
dentielle, la « vieille garde » libérale 
s’empara de la présidence du parti, 
élimina les partisans de M. McGovem 
de ses instances nationales et se mit 


Appel direct à la base 


éléments centristes et l’aile libérale 


MM. Jackson et Humphrey ont l’un et 
l'autre abandonné la course. M. Church 
peut tabler sur l'importante publicité 
personnelle que lui ont valu les révé- 
lations de la commission d'enquête 
qu'il préside sur les activités secrétes 
de la CIA. et sur son excellente 
réputation de püier de la c vieille 
garde » . libérale du parti, qui hzl 
permettront peut-être de coiffer au 
poteau M. Jlmmy Carter. Mais même 


barrer la route à M. Carter, li n’en 
resterait pas moins que la triomphale 
victoire du gouverneur de Géorgie 
dans toute une série de « primaires » 
marque l'apparition d'un courant 
absolument nouveau dans la politique 


C OMME, en 1972. ce fut le cas pour 
M. McGovem, le succès de 
M. Carter peut être attribué pour une 
bonne part & la réforme de la loi 
électorale que de nombreux Etats ont 


aux conventions nationales étaient 
désignés au cours de conventions 
d’Etat et de district par les seuls 
membres actifs des deux grandes 
formations, la réforme permet aux 


de l’Etat aux deux grandes conven- 
tions. MM. McGovem et Carter ont 
tous deux bénéficié de cette Innova- 
tion, qui leur a permis de s’adresser 
directement aux électeurs de la base 
en court-circuitant la « machine » de 
leur parti. Dans certains Etats, les 
électeurs Inscrits à 11m des deux 
partis ont la faculté de pratiquer le 
a c ross-over » et de participer à 
l'élection primaire du parti adverse, 
et les électeurs qui ne sont inscrits 
ni à l'un ni & l'autre peuvent parti- 
ciper indifféremment aux deux pri- 
maires : prés de 40 7a des électeurs 
américains étant Inscrits sur les listes 
comme « Indépendants », fls peuvent 
peser d’un poids considérable sur la 
désignation des candidats dans les 
Etats où ils ont la faculté de participer 
aux c primaires ». 

IA pratique des « primaires » a 
profondément modifié le mécanisme 
de la nomination des candidats : il ne 
s’agit plus de tractations serrées entre 
les divers groupes d’influence au sein 
des appareils, mais d’une bataille 
Idéologique et politique qui se livre 
dans l’arène publique. Alors qu’&upa- 
ravant les grands moyens d’informa- 
tion n’intervenaient que lors de l’élec- 
tion finale, tes « primaires » leur 
permettent de jouer un rôle importa n t 


pu ter à d'autres candidats disposant 
de leur propre organisation l'attention 
de la presse écrite et parlée. En outre, 
si l'on tient compte de la méfiance 
famée qu’éprouvent les électeurs amé- 


rersUé de Parfs-VHZ (Vtncsnnsm). Auteur 
de FaZse Promises : the shoping ot 
American Wartetng Clans Consciounncss 
(voir posa 22} et de food, Shcltcr and 
tue American Créant, Branler Axoaawttx 
collabore régulièrement k the A ration, the 
Village Voice et Social Policy. 


ricains à l'égard des politiciens pro- 
fessionnels (méfiance qui s'est encore 


candidats qui peuvent se décrire 
comme < Indépendants ». alors que 
cela constituait autrefois un handicap 


MM. Henry Jackson et Hubert 


dent toute leur carrière, iis ont 
appartenu à différents groupes d’in- 
fluence poissants au sein du parti 
démocrate, et lia furent membres de 
J ! 'establishment du Sénat, petite 
coterie formée de présidents de com- 
missions et de politiciens hautement 
respectés qui avalent la haute main 
sur l’appareil législatif à l’échelon 
fédéral et soutinrent activement la 
guerre au Vietnam. 

MM. McGovem et Carter n’ont eu 
aucun mal à se démarquer de ces 
dirigeants démocrates traditionnels: 
ni l’un ni l’autre n’avaient à porter 
l’écrasante responsabilité de l'aven- 
ture asiatique dans laquelle leurs adver- 
saires avaient trempé. M. McGovem 
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Effervescence intérieure et compétitions internationales 

LES NOUVEAUX ENJEUX AFRICAINS 


L'accession des anciennes 
colonies portugaises à l'indé- 
pendance ouvre, de toute évi- 
dence, une page nouvelle dans 
l'histoire de V Afrique. Doivent 
en tenir compte non seule- 
ment les b pouvoirs blancs » 
de Rhodésie et d'Afrique du 
Sud, mais aussi les grandes 
puissances ou groupes d'Etats 
qui. d'une manière ou d'une 
autre, jouent un rôle en 
Afrique. La synthèse des 
orientations intérieures et 
des influences extérieures, 
que nous publions Ici, est 
extraite du Cahier n* 4 de la 
Fondation pour les études de 
défense nationale, qui paraî- 
tra prochainement sous le 
titre : Après le repli portugais, 
cette fols, l'Afrique noire. 

INGT ans après le Soudan et 
le Ghana, les colonies portu- 
gaises ont «accédé à l'indé- 
pendance». Le continent africain, 
qui ne détenait que quatre sièges (t) 
sur cinquante et un à i'ONU en 1945, 
en occupe maintenant quarante-sept 
sur cent quarante-quatre. Il en occu- 
pera cinquante quand l’Angola, le 
Zimbabwe et la Namibie auront été 
admis. Le cycle de la décolonisation 
est achevé et cela seul ferait du 
tournant 1975-1976 une date capitale 
dans l'histoire de l'Afrique et du 
monde. Mais il y a beaucoup plus. 
Le brusque retrait de (a doyenne 
des puissances coloniales n’est pas 
un accomplissement ou un point 
final : c'est le début d'une ère nou- 
velle. Non seulement, comme il 
est assez évident, pour les relations 
ïnterafricalnes et pour les rapports 
de l'Afrique avec le reste du monde, 
mais aussi pour l'essence même des 
nations et des Etats de ce continent 


Une deuxième génération d’hommes d’État, probablement 
plus révolutionnaire, va-t-elle accéder au pouvoir ? 


Par JEAN-PIERRE ROUX et PHILIPPE GAILLARD. 


V 


et pour les caractéristiques du pou- 
voir africain. 

A la différence des colonies fran- 
çaises et anglaises, [es possessions 
portugaises se sont libérées par une 
longue futle. Les structures étatiques 
des nouveaux pays Indépendante ne 
6ont pas dérivées des structures 
coloniales ou métropolitaines ; elles 
sont le développement d'institutions 
embryonnaires mais originales mises 
en place, avant ['indépendance, dans 
les -on bs libérées. Les nouveaux 
leaders se distinguent par leur 
culture lusitanienne, élément nou- 
veau dans le concert des nations 
africaines et par une formation poli- 
tique acquise non seulement en 
dehors mais à rencontra des Insti- 
tutions coloniales. Ils constituent 
une deuxième génération d'hommes 
d'Etat africains apparemment et pro- 
bablement plus révolutionnaires que 
leurs aînés, et certainement, par 
nécessité, plus Imaginatifs. 

Nous allons donc, sans doute, voir 
prendre forme de nouveaux Etats 
dont les différences avec les anciens 
feront paraître superficielles celles 
qui peuvent exister entre le Zaïre et 
la Tanzanie ou entre la Côte- 
d'Ivoire et la Guinée. A plus ou 
moins long terme, ce phénomène ne 
peut être sans conséquences à tra- 
vers tout le continent. 


Une nouvelle 
vague 

de dirigeants 


Nnl n'a plus clairement et franche- 
ment exprimé la situation des Etats 
africains aujourd'hui . que le président 
Julius Nyerere (21 : « Nous n'avons pas 
I* droit de aons vanter d'avoir construit 
une utopie en Tanzanie. Noos nous 
p ta damons nn Etat «" 
socialiste; en réalité, i 


notre continent, le pouvoir tradition- 
nel était démocratique . Le chef ne 
décidait pas ; il était un porta- parcs/s 
du groupe, détenteur," tôiif su plus, 
du pouvoir exécutll, au sens pre- 
mier et restrictif. Pour beaucoup de 
raisons, la principale étant que Ig s 
mécanismes de la démocratie tra- 
ditionnelle n’étalent pas transpo- 


» Isolés dans leur palais par 
les cloisons étanches qu’ont dres- 
sées les courtisans, nos présidents 
actuels ne perçoivent pas la nais- 
sance d'une véritable opinion publi- 
que, au sens moderne et national, 
déjà plus sophistiquée qu’on ne le 
croît. Dans un premier temps, la 
pression de cette opinion conduira 
à de nouveaux coups d’Etat, et il 
serait vain d'espérer que, saul 
exceptions, les nouveaux leaders 
se montrent très différents des 
anciens, auxquels ils emprunteront 
les méthodes de gouvernement Mais 
le 'jour viendra où le nouveau chef 
d'Etat, sachant qu'il a été porté au 
pouvoir par une nation consciente 
de ses responsabilités, saura rester 


la nouvelle démocratie atri- 


djgnité et de l'égalité des hommes et 
des femmes, an degré de maturité et 
d'intégrité chez ceux qui sont respon- 
sables des institutions étatiques et sociales, un niveau de richesse natio- 
nale et personnelle qui ne sont pas ceux de la Tanzanie ni des Tanza- 
niens. Beaucoup de nos compatriotes souffrent d'une malnutrition per- 
manente et de foutes les maladies mentales et physiques qui raccom- 
pagnent; leur pauvreté et leur ignorance rendent dérisoire tout discours 
sur le liberté humaine. Nous avons le tyran de village et le fonction- 
naire insensible. Nous avons les habitudes de l'arbitraire ; certaines sont 
des vestiges du pouvoir colonial, d'autres de notre propre histoire. Nous 
avons des procédures judiciaires qui, pour ae pas dire plus, laissant 
beaucoup à désirer. Nous avons, dans notre code, des dispositions 
légales selon lesquelles un individu peut être détenu sans jugement. 
Nous avons les préjugés traditionnels et la discrimination à l'égard des 
femmes. Nous aimons trop l'exercice de l'autorité. Nous avons aussi 
un niveau d'incompétence et même d'ir res po ns abilité qui réduit souvent 
à un non-sens notre pr étentio n à mettre en œuvre uns politique en 
faveur de l'égalité et de la dignité humaine. L) Mais nous nous effor- 
çons sérieusement de construire un &at démocratique et socialiste. 

! ne pouvons pas être démocrates 


Le poids 
de PU.R.S.S. 
et des 
États-Unis 


Les grandes puissances ont-elles toutes 
une politique africaine définie ? Rien 
n'est moins sûr, et on peut même fonder 
une réponse négative sur bien des inco- 
hérences de l'action des ânes et des 
autres. Mais s'il n'existe guère de plans 
d'action délibérés que dans les domaines 




Problèmes 
communs 
et traits 
particuliers 


Dans l'Afrique de 1976, le pouvoir 
est autocratique. Il est aussi bureau- 
cratique. Eu partie du fait d'une volonté 
dirigiste, aussi par facilité. L'adminis- 
tration coloniale était un peu l' Etat- 
providence et a voit tendance à se mêler 
de-toute la vie économique et sociale. 
Cette tendance n'a été contestée nulle 
part et s'est renforcée partout. L'Etat 
dispense fonctions et salaires, marchés 
et semences ; l'Etat, c'est-à-dire, concrè- 
tement, le fonctionnaire, à différents 
niveaux. La petit fonctionnaire qui se 
donne de l'importance — et qui se 
révèle parfais capable, sur un coup de tête ou par impéritie, de bloquer 
tout as secteur de l'activité économique — est un personnage qu'on 
retrouve dans toute l'Afrique. 

En fin de compte, à force de dériver loin de leurs modèles euro- 
péens, les réalités d'aujourd'hui ont acquis bien des caractères spéci- 
fiquement africains. C'est vrai des réalités politiques sur lesquelles ont 
pesé les réalités sociales, elles-mêmes trop évidemment spécifiques 
pour qu'il soit utile de s'y attarder. 

Mais ce qui a le moins changé, 
c’est le pouvoir économique. L'ab- 
sence d'accumulation de capital — 
ce qui est peu dire puisqu'on 
assista encore à une hémorragie de 
capital non reproductible sous la 
forme de produits minéraux — laisse 
entière la dépendance des pays 
africains. L'Etat peut s'efforcer 
d'orienter (es Investissements ; sa 
marge de décision reste faible. Dans 
une proportion énorme, f| est tribu- 
taire de l'aide extérieure publique 
pour les grands travaux d'infrastruo- 
ture, de la décision de sociétés 
étrangères pour la recherche pétro- 
lière comme pour l’extraction des 
minerais, pour le développement 
industriel et même, souvent, pour 
l'organisation de la distribution. (.J 
Voilà bien des traite fondamen- 
taux à peu près communs aux qua- 
rante-deux Etats compris entre le 
Sahara et le Llmpopo. Pourtant, le 
Nigôria n'a guère de points de res- 
semblance avec le Botswana ni 
M. Sekou Tou ré avec M. Idl Amin. 

D'autres différences entrent en ligne 
de compte. 

Le produit national brut par habi- 
tant du Gabon (1 560 dollars) est 
vingt-deux fols celui du Mali, vingt 
fois celui du Burundi, de la Haute- 
Volla, du Rwanda et de la Somalie, 
dlx-sept fois celui de l'Ethiopie et 
du Tchad. Différence essentielle, 
certes, mais aberrante, car. avec 
cinq cent mille habitants et du 
pétrole, le Gabon est le Koweït de 
l'Afrique. A cette exception près, les 
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plus riches pays de la région — 
Côte-d'Ivoire, Maurice et Zambie — 
ont des produite nationaux bruts par- 
habitant inférieurs à 500 dollars et 
sont plus pauvres que lê plus pauvre 
pays européen, l'Albanie, plus pau- 
vre que tous les pays d'Amérique 
du Sud, à l'exception de le Boli- 
vie. Le grande pauvreté est donc 
un facteur commun. Maïs il y a des 
degrés dans cette pauvreté, et on 
imagine difficilement des modes de 
vie plus différente que ceux du 
mineur du Copperbelt et du pasteur 
du Sahel. 

Différences économiques et, tout 
aussi évidentes à première vue, 
différences idéologiques. A la fin de 
1975, entre deux discours fustigeant 
l'Impérialisme et le néo-colon iaJIsme 
et dénonçant les grandes sociétés 
cap'‘aliates comme l’ennemi nu- 
méro 1 du Congo, qu'il fallait 
abattre par tous les moyens, on 
Inaugurait en grande pompe, à 
Brazzaville, un hypermarché de la 
S.C.OA., temple de la société de 
consommation d’un luxe à rendre 
jaloux iss Abidjanais. Au terme de 
plusieurs années de proclamations 
d'orthodoxie marxiste, quand il s'est 
agi d'enseigner le marxisme à l'uni- 
versité de Brazzaville, on a dû aller 
chercher un professeur... à Kinshasa. 

Cette logomachie a été. sinon 
l'apanage des régimes qui se pro- 
clament de gauche, du moins pous- 
sée par eux seuls à ses limites. Il y 
a longtemps que les Américains ont 
pris l’habitude de se faire Injurier 
quotidiennement par la Voix de ta 
révolution de Conakry sans que cela 
perturba le moins du monde leur 
digestion de la part du gâteau de 
bauxite guinéen qui leur revient 
dans la plus parfaite logique néo- 
coloniale. Mais certains leaders 
modérés commencent à se dire qu'ils 
ont eu tort da na pas «'élever au 
même niveau verbal, que ce qu'fis 
ont gagné en dignité et peut-être, 
en considération dans le vieux 
monde Ils l'ont perdu en combati- 
vité. C'est ainsi que les dirigeants 
zambiens emploient maintenant une 
terminologie symétrique de celle de 
leurs adversaires, condamnant le 
■ social-impérialisme - soviétique et, 
au début de 1976, les fantoches 
(puppata) du M.P.UA. 


Il est peu d'exemples d'une telle 
autocritique publique, mais nom- 
breux sont les chefs d'Etat africains 
qui tiennent le même langage en 
privé, et presque tous pourraient, 
seuls en face d'eux -mômes, y sous- 
crire. 

De quelque côté qu'on ee tourne, 
le bilan d'aucun Etat africain n’est 
satisfaisant Auralt-on pu faire beau- 
coup mieux au' cours des quinze 
années de mise en place des Etats 
que nous venons de vivre ? 'C'est 
une mauvaise question à laquelle 
I! no peut pas être apporté de 
réponse objective. Ce qui est Impor- 
tant, c’est que las Jeunes générations 
na vont pas s'embarrasser de 
nuances dans la critiqua. Dressant 
un constat d'échec, elles vont être 
amenées, en toute logique et que 
cela soit Juste ou non, à incriminer 
non seulement les hommes mais 
les structures. Vraisemblablement, 
toutes les structures de l’ére Immé- 
diatement post-coloniale. 

Projet réformiste et modèles euro- 
péens, libéral ou socialiste, risquent 


ainsi d'ôtre remis en cause plus ou 
moins brutalement. Or, au moment 
où se lèvent les signes avant-cou- 
reurs de cette contestation radicale, 
voilà qu'apparaît dans les anciennes 
colonies portugaises un modèle 
entièrement nouveau. Les contours 
en sont encore flous et les obstacles 
qu'il rencontrera le transformeront. 
Sans _ céder à l’utopie, on peut y . 
voir les prémices de ce qu’on pour- 
rait appeler, en rendant .aux mots., 
tout leur sens, une démocratie popu- 
laire. -L'image de l'Etat africain de 
l'an 2000 a des chances de s'bs- 
quisser à Bissau, 6 Luanda, à Ma- 
puto. L'ébaucha sera-t-elle réussie ? 

Le mieux est de laisser la parole 
à un universitaire zaïrois qui nous 
disait résument bien les pronostics, 
assez pessimistes à court terme, 
franchement optimistes à long terme, 
de la plupart de nos interlocuteurs 
africains, qu’ils soient ou non 
proches du pouvoir, sur l'avenir . 
des Etats africains: 

• A quelques exceptions prés , sur 


posteriori les grandes lignes de straté- 
gies assez cohérentes et plus constantes 
qu'on jm pourrait croire. 

A la différence des paissances occi- 
dentales et de la Chine, l'Union sovié- 
tique, depuis ses échecs de 1960, n'a jamais manifesté d'intérêt réel 
pour les problèmes de développement. Les apports nets qu'elle a faits, 
1974, à l'ensemble des pays en développement (dont moins d'un 
cinquième sont allés à l'Afrique) se sent élevés à 850 millions de 
dollars, selon les estimations du Comité d'aide au développement de 
KO.C.D.E. (3Î, soit moins que les apports néerlandais oa 8,5 % des 
apports américains. Par rapport au produit national brut, ce chiffre de 
laide soviétique ou tiers-monde représente 0,16 %, alors que 1» pour- 
centages correspondants des Pays-Bas, de la France, de la Grande- 
Bretagne, du Canada, de la Suède et de la Belgique sont supérieurs à 1, 
celui des Etats-Unis étant de 0,71, Quant aux antres pays socialistes 
européens, leurs apports nets aux pays en développement sent passés 
de 150 millions de dollars sa 1972 à 75 millions en 1974. On peut 
d'ailleurs difficilement qualifier ces derniers flux d'aide an développe- 
ment, puisqu'ils consistent surtout en crédits à l'exportation, aux 


LA VIE OPOTIDIMB BP TRAVAILLEUR IMMIGRÉ 

€ Les Ambassadeurs» 

UN FILM DE NACEUR KTARI 

T ES autorités de certains pays exportateurs de main-d’eeuvre 




leur conseillent aussi de surveiller leur comportement, pour 

S as donner prise à des critiques qui rejailliraient sur l'ensemble 
e la communauté nationale. 

L'ironie grotesque de oes propos trahit une méconnaissance 
probable de l’univers d'humiliation que supportent d'ordinaire 
les travailleurs immigrés. C’est pour l 'édification de ces autorités 
locales, souvent peu soucieuses de s'informer sur la réalité 
quotidienne des hommes qu’elles envolent loin du pays idont 
elles ne convoitent souvent que les mandats tîiptwtpIs en devises), 
et, d’autre part, pour brocarder après d’autres cinéastes, comme 
AU Ghallem (BieSOoub), Med Hondo ( les Bicots-Nègres vos 
voisins J. Ahmed Rachedi (le Doigt dans rengrenage ), et Sidney 
Sokhona ( Nationalité : immigré ), le racisme anti-arabe, domi- 
nant aujourd'hui en France, que le réalisateur tunisien Naceur 
K taxi a réalisé, sur un ton très retenu, les Ambassadeurs, œuvre 
de réflexion sur les rouages du mépris. 

Situé dans le quartier parisien de la Goutte-d'Or. & Barbés, 
le film se présente comme un carnet de notes sur une série 
de personnages dont les Itinéraires s'entrecroisent et qull 
importe de saisir dans leur détermination au racisme ambiant. 
Le psychologisme est écarté : la tentation humaniste aussi. 

La rue, V école, le chantier, l’Immeuble. le bistrot, autant 
de lieux où les regards, les paroles, les gestes, témoignent d’une 
méfiance, d’un mépris, d'une crainte qui tissent lentement ; 
l'image du froid racisme quotidien. 

L ES nouveaux venus, frais débarqués du rivage sud de la 
Méditerranée, comprennent mal les signes du dédain, 
s’insurgent, interrogent ; d'autres, plus anciens, ont appris à 
s'en accommoder. Ils se sont organisé une vie, ont parfois 
épousé une Fra n çaise ; d’autres encore, de la deuxième géné- 
ration, nés en France, refusent de relever oes petits gestes qui 
désignent leur différence et témoignent d’un refus. Tous seront 
victimes. 

NI l’humour, ni lin différence ne protègent du racisme, 
rappelle le réalisateur : seule une action collective, avec les 
travailleurs de toutes tes nationalités, pourrait arrêter le bras 
des racistes dont le film établit, avec üei, la gâterie de portraits 
minables, tous en retard (Tune guerre d'Algérie. 

Ce qui dérange le plus dans le dlm de Naceur K tari, c’est 
cette banalité meurtrière du petit racisme fronçais ; Incommo- 
dés, tes divers Jurys du Festival de Cannes ont vite écarté. 
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conditions du marché. 

En réalité, il y- a longtemps que 
Taction ■soviétique' en Afripoe ■suit 
deux axes : l’aide militaire, îhcluaiil 
le plus possible, de participation 
d'experts aux programmes natio- 
naux, et la formation d’étudiants et 
de stagiaires. Selon le Pentagone, 
Talde mffltafre soviétique à l’Afrique 
a atteint, de 1971 à 1975. 2 201 mil- 
lions de dollars, soit le triple de 
l'aide civile, et trois mille conseil- 
lers militaires sont placés auprès 
des armées de pays comme la 
Somalie, l’Algérie, 1$ Libye, la Gui- 
née, le Nlgérla, l'Ouganda, le Sou- 
dan et le Mali. Quant aux étudiants 
et stagiaires africains. Us étalent 
cinq mifle en U.R.S.S. en 1974, dont 
mille Algériens et huit cents Nigé- 
rians. (_) 

De leur côté, les Etats-Unis, sous 
la présidence d'Eisenhower. de 1953 
à 1960, accordaient leur soutien 
officiel aux puissances coloniales, 
mais commençaient à aider de plus 
en plus les mouvements nationa- 
listes considérés comme les plus 
pro-oocldentaux. (_) 

Arrivant au pouvoir l'année des 
Indépendances, en 1960, Kennedy 
allait manifester un intérêt pour 
l'Afrique, en particulier en menant 
dam les nouveaux Etats une acti- 
vité diplomatique et culturelle Impor- 
tante ; ce qui traduisait bien la 
continuation de la politique de son 
prédécesseur et le souci d'occuper 
le terrain laissé plus ou moins libre 


■par Ja France et, surtout, par l‘An- 
‘ flfeterre, sans parler de la Belgique. 
Mais, bientôt, PAfrique, disparais- 
sant da la première page des jour- 
naux avec la fin de l'affaire congo- 
laise, en même temps que TExtrème- 
OrienL prenait l'importance que l'on 
sait dans les préoccupations des 
dirigeants de Washington, l'adminis- 
tration Johnson allait faire quelque 
peu marche arrière pour ne plus 
porter d'intérêt véritable qu'à un 
nombre limité de pays. Ceux-ci 
ôtaient choisis premièrement en 
fonction de leurs richesses en 
matières premières, deuxièmement 
selon leur degré d’ouverture aux 
Investissements américains, en d'au- 
tres termes, selon le degré de 
retrait de l'ancien colonisateur. Ces 
deux critères mettaient au premier 
rang des pays aussi dissemblables 
que la Guinée, le Libéria et le Zaïre. 

En dehors des pays ainsi choisis 
comme cible d'investissements et 
d'exportations et où Washington 
s'eat trouvé amené & soutenir le 
régime en place, quel qu'il soit, l’ac- 
tion américaine en Afrique a sur- 
tout été orientée vers la création 
d'un courant de sympathie par l'oc- 
troi de bourses — en particulier 
pour des militaires — et par une 
politique d'invitation à des voyages 
dits d'étude. La plus grande partie 
de l’aide publique est consacrée 
au programme alimentaire et à la 
santé. {..J 


L'actioo chinoise en Afrique at aussi 
i . radicalement différante, sinon plus, de 

Le rôle de la Chine 53= TZSSSÏJS-jZ 

pas l'objectif à court ferme. C'est pour 
«là que Pékin a affiché une relative 
sérénité devant l'intervention soviétique 
en Angola. (_) Les Chinois ont été les 
premiers à dire, en 1964, après le 
voyage de Chou En-lai, que l'Afrique 
serait c le centre de la lutte entre l'Est 
et l'Ouest ». 

L'aide économique de la Chine reste 
faible en comparaison de celle des 
Occidentaux, mais elle est déjà plus importante que celle de l'Union 
soviehque,. et elfe progresse. L'ensemble de ses apports nets aux pays 


de l’Europe 
et des pays arabes 


vote de développement a été de l'ordre de 500 raillions de dollars 
"* 1973. Cela représente 0,24 % de 

**'■ * * pourcentage sovié- 


en 1974, contra 300 millions 

son prodait national brut, soit une fois et d „ , nm r 

tique, et près des deux fiers de cette aide vont à l'Afrique. 


A la différence de ru.RS.S_ et 
dea pays socialistes européens, la 
Chine dispense cette aide à des 
conditions de remboursement aussi 
libérales, parfois plus, que les pays 
occidentaux. Elle cherche à Ja 
répartir à travers un grand nombre 
de pays et. refusant tout patentâ- 


tes dirigeants nationaux, quitta à 
subventionner des réalisations qui 
avaient été rejetées par d'autres en 
raison d'une utilité économique 
Incertaine. C'est ainsi que la réalh- 
plus Importante, le • 


appelait, pendant la construction, 
le Tanzam et que l’on nomme main- 
tenant Tazara (Tanzanie - Zambie 
Raitway). L'Angleterre et le Canada, 
d'abord sollicités, avalent de bonnes 


jle^IJbéria. 0 Sud, ' Egypte, Ethlo- 

(2) Conférence a l’université 
rOxTord, 1973. 

(3) Tous les chiffrée de ce châ- 

*7^rst- 

veLoppement de l’O.OJJÆ., intitulé 
Coopération pour le déot ' 
ment. O.O.DJB^ Parla 1975. 
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raisons cTesOmer que 10 réseau fer- 
roviaire de la région ôtait suffisant 
La Chine en b eu de meilleures pour 
prendre en considération le souci 
des Zambiens de ne plus être à la 
merci de la fermeture de la fron- 
tière angolaise après celte de la 
frontière rtiodéslmne. Las 1 800 kilo- 
mètres de vole ferrée ont été mis 
en service juste à temps — en 
avance de deux ans sur le pro- 
gramme Initia] — pour éviter l’as- 
phyxie de la Zambie après l'arrêt 
du trafic du ohamin de fer de Ben- 
guéla. 

Las prochaines interventions im- 
portant BS de la Chine en Afrique 
eont la construction d’un chemin de 
fer pour évacuer le minerai de man- 
ganèse de HauteVofta, au coût de 
45 millions de dollars, et du port de 
Nouakchott. Mais, à côté de cela. 
muKiples sont les petite projets peu 
coûteux et qui «font plaisir», comme 
l'Immeuble du gouvern e ment à Free- 
town, la palais présidentiel à Kin- 
shasa. le etade IdMnrin à Kampala, 
l'étude d’un pont sur le Charj entre 
Ndj amena et Koueslrt, l'assistance 
technique pour l’extraction de pierre 
à chaux au Ghana, l'étude pour la 
mise en exploitation du minerai de 
chrome au Soudan-, 

Partout où Jls interviennent, que 
ce soit massivement sur le chantier 
du Tazara ou en petite équipe 
comme, un peu partout, dans des 
fermas-pllotes. les Chinois ee font 
apprécier par leur efficacité, leur 
frugalité et leur discrétion. Ce qui 
permettait au président Nyerere, en , 
visite A Pékin Me 24 mare 1974, de 
dire ô Chou En-lai : « En 1965, je 
vous disais que /"aurais voulu que 
tout le peupla do Tanzanie puisse 
venir an China pour constater par 
lui-même ce qu’un peuple déterminé 
peut faire. Au lieu de cela, des mB- 


llers de Chinois sont venus en Tan- 
zanie et ont apporté la leçon avec 

En comparaison avec les résul- 
tats positifs, les aspects négatifs 
sont peu de chose. Mais, pour être 
exemplaire par certains côtés, raide 
chinoise n'en est pas exempte. C’est 
ainsi que les accords de construc- 
tion -du Tazarà comportaient l'enga- 
gement de la part de la Tanzanie 
et de la Zambie d’acheter des biens 
ds consommation chinois. A Dar-Es- 
Salaam comme à Lusaka, on ee 
plaint maintenant de la mauvaise 
qualité de trop de ces produits et 
on vous montre, dans les supermar- 
chés, les montagnes de boites de 
conservas roui liées. (_) 

Qu'en est-il de l’Europe ? La poli- 
tique africaine de la France est 
assez connue pour nous épargner 
une longue description. Mate les 
choses ee sont compliquées quand 
Paris a voulu diversifier ses rela- 
tions; cela a fort mal commencé 
par l'incroyable erreur politique qu'a 
été le soutien apporté, contra pres- 
que toute l'Afrique, au Blafra. C’était 
nhustratlon d'un nouvel aspect de 
la politique française : . la rechercha 
des avantage» économiques A court 
terme. (-4 

Il reste une action d'assistance 
technique, d'aide à l'éducation et 
au développement économique et 
sanitaire très Importante dans les 
anciennes colonies. Mais, comme 
nous le disait un chef cTEtat franco- 
phone: «La France a une poli- 
tique tchadienne, une politique Ivoi- 
rienne, etc. Elle n’a plus de poli- 
tique alricaine. - (...) 

Hors des pays francophones, son 
attitude est encore plus fluctuante 
et velléitaire. Elle consiste, le plus 
souvent, à se garder de mettre tous 
ses oeufs dans le même panier. On 


l’a vu avec la clarté de r évidence 
à propos de l'Angola, où son atti- 
tude. ambiguë jusqu'au bout, per- 
mettait aux amis du M.PJ—A. da lui 
reprocher «oit aida à IUN1TA. tandis 
qu'à Kinshasa et A Lusaka on l'ac- 
cusait carrément d'avoir servi d'in- 
termédiaire A l'Union soviétique pour 
convaincre tels pays francophones 
de reconnaître le M.P.LA. 

L'Angleterre n'a pas été capable 
da garder les mêmes relations ami- 


cales que {a France avec ceux 
qu’eile a formés L'Allemagne impro- 
vise à grands coups de flatterie 
une politique affairiste, mais ee met 
dans une position intenable parce 
qu'elle s'est trop engagée avec 
l'Afrique du SlIÛ. 

Reste l’Europe, et voici le para- 
doxe. Ces pays de la vieille Europe 
qui. Individuellement, sont si médio- 
cres dans leurs relations avec 
l'Afrique, sont capables de se mon- 



trer Imaginable et novateurs lors- 
qu'ils agissent de concert. Ces gou- 
vernements si soucieux de leurs 
intérêts A court terme deviennent 
capables de grands desseins au 
niveau multinational 

Car, |] faut bien le dire, la seule 
grande décision politique pour l’ave- 
nir des relations entre l’Afrique et 
les pays industrialisés n’a été prise 
ni à Moscou ni à Washington : elle 
figura dans la convention de Lomé. 
C'est la création du Slabex, ou sys- 
tème de stabilisation des recettes 
d'exportation des produits de base. 
En même temps, les Neut accep- 
taient le libre accès en franchise 
tarifaire de la quasi-totalité des 
produits exportés par les associés 
des AC, P. (pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique) et met- 
taient sur pisd un centre de déve- 
loppement industriel dont on attend 
qu’il joue un rôle moteur et coordi- 
nateur dans le domaine qui est le 
sien. Enfin, et c’est important, car 
cela souligne l'évolution vers ce 
qu'on appelle la multilatéralisation 
de l'aide, l'enveloppe financière de 
la convention de Lomé est de 
3 390 millions d'unités de compte 
(plus de 4 milliards de dollars) 
contre 818 millions d'unités de 
compte seulement pour la conven- 
tion précédente de Yaoundé-) I. 

Restent les pays arabes. Dès 1974. 
avec 4700 millions de dollars de 
versements, les pays de TOPEP sont 
apparus comme jouant un rôle 
Important dans T aide au dévelop- 
pement Mais les deux tiers de cette 
aide sont allés A quatre pays : 
l’Egypte. la Syrie, le Pakistan et 
l'Inde. Seuls en Afrique intertro- 
picale. le Soudan. la Somalie et la 
Mauritanie en ont reçu une part 
significative. Au début de 1978, tou- 
tefois, la Banque arabe pour le 


développement économique en 
Afrique a consent! des prêls de 
10 millions de dollars chacun pour 
participer au financement de 
constructions ferroviaires au Congo 
et en Haute-Volts, pour une cimen- 
terie multinational? projetée par le 
Céte-d'ivoire, te Ghana et te Togo, 
pour des travaux d'adduction d'eau 
au Zaïre et pour l'extension du 
port de Douala. D'autres prêts, 
moins importants, ont été simultané- 
ment consentis au Ghana, au Séné- 
gal. au Lesotho, à Madagascar, ad 
Niger et à [a Tanzanie. D'autre part, 
l'Algérie s'intéresse à ses voisins 
el, en particulier, A l'installation 
d'un système de télécommunications 
au Mali, au Niger et en HauteA/oIta. 

Un certain développement de ces 
actions est probable. Mais l'Afrique 
a été déçue par le manqua de 
réponse, de la part des pays arabes, 
aux demandas, qui lui paraissaient 

légitimes, de compensation de l'aug- 
mentation du prix du pétrole. Sans 
compter, ajoule-t-on en privé dans 
certaines capitales, que l’Afrique n'a 
pas été payée de retour pour te 
soutien qu'elle a apporté — sans 
grand enthousiasme eL souvent, 
contre son opinion publique peu 
chaleureuse à l'égard des anciens 
esclavagistes — 6 la cause arabe 
devant les instances internationales. 

Bref, si l'Algérie et la Libye ont 
quelque intention de faire Jouer leur 
Influence dans leur voisinage et si 
la Mauritanie a pu obtenir les aides 
qui lui étalent nécessaires pour 
sortir de la zone franc, la monde 
arabe, dans son ensemble, ne mani- 
feste pas d'ambitions africaines et 
pèsera peu dans les confrontations 
qui s’annoncenL 

J FAN-PIERRE ROUX 
et PHILIPPE GAILLARD. 
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Qui doit subir le coût 


LA PLANIFICATION CAPITALISTE ENTRE 


Les orientations générales de l'économie française, telles qu'elles 
apparaissent à travers le VU' plan, posent des questions dé fond qni 
concernent l'ensemble des économies européennes dans leur relations avec 
les firmes multinationales et avec les pays du tiers-monde. Ces problèmes 
ont été analysés par le professeur Christian Goux dans un exposé qu'il a 
fait le 20 mai 1876 devant la commission de la production et des 
échanges à l'Assemblée nationale. Nous publions ici la presque totalité 


Par CHRISTIAN GOUX 


L A planification est devenue, pour 
le système capitaliste, une né- 
cessité. Parmi les nombreuses 
raisons qui peuvent être avancées 
pour Justifier cette proposition, trois 
viennent Immédiatement à l’esprit : 
celles qui* tiennent à l’évolution du 
tissu industriel, celles qui résultent de 
l'Internationalisation du processus de 
production, celles enfin qui prennent 
en compte l'accélération des mutations 
de toutes sortes. 

Sur le premier point, celui de la 
structure Industrielle nationale, il 
faut constater que non seulement le 
monde de la concurrence véritable 
entre petites firmes d’importance équi- 
valente n’a Jamais vraiment existé, 
mais encore que la concentration 
s’est accrue de telle façon depuis 
cinquante années que, dans chaque 
secteur, ce sont deux, ou au maximum 
trois fûmes qui font la loi et qui sont 
en position de quasi-monopole. Quant 
aux autres entreprises, elles gravitent 
autour de ces firmes leaders et jouent 
bien souvent le rôle de sous-traitants. 
La France, pays des petites et 
moyennes entreprises, est une vision 
du passé. Certes, il existe encore une 
myriade de petites affaires, mais sans 
pouvoir économique réel d’initiative ni 
de décision. 

Mais s’arrêter à la dimension spéci- 
fiquement française du phénomène 
serait lourdement se tromper. Ce 
serait ignorer la présence de groupes 
multinationaux qui sont en fait soit 
des firmes américaines, soit des firmes 
françaises qui adoptent les mêmes 
méthodes que leurs sœurs d’outre - 
Atlantique. Four ces grandes entités, 
les nations, honnis les Etats-Unis, ne 
sont plus définies, au niveau concep- 
tuel, nomme un ensemble de citoyens 
vivant ensemble, définissant leurs 
propres objectifs et leurs propres 
modes de vie. mais comme des em- 
ployés de firmes qui cherchent à 
résister & une concurrence interna- 
tionale dont les maîtres du jeu restent 
américains. 

Ce serait une grave erreur de croire 
d’ailleurs que les mécanismes de la 
concurrence et du libre échange 
jouent aux Etats-Unis plus largement 
que chez nous. Il y a aussi un plan 
américain : bien que non écrit, il est 
tout aussi précis et impératif que 
celui des autres pays occidentaux. H 
concerne la sphère capitaliste tout 
entière. Les très grandes banques 
d’affaires, les grandes firmes pétro- 
lières. le Pentagone et les Industries 
d'armement y jouent un rôle décisif. 

Le plan est enfin devenu une né- 
cessité pour contrôler les mutations. 
Le développement profondément iné- 
galitaire de la société française, qui 
résulte de la logique même du procès 
capitaliste, crée des tensions qui s’ac- 
centuent et dont l’évolution du niveau 
de vie moyen ne rend pas du tout 
compte. t_) Le plan s’applique & être 
un réducteur de tensions sociales en 
s'efforçant de préserver la volonté 
délibérée de croissance du profit des 


grandes firmes et de maintenir autant 
que faire se peut les impératifs indis- 
pensables à la bonne marche de l’éco- 
nomie : plein emploi et progression du 
pouvoir d’achat exigé par les travail- 
leurs, déficit budgétaire acceptable et 
en tout cas non permanent, déficit 
extérieur tel que la valeur de notre 
monnaie ne soit pas perpétuellement 
remise en cause. 

Entre tous ces aspects très sauvent 
antagoniques (— ), le plan, au niveau 
des discours et des projections chif- 
frées. s’efforçait et s'efforce encore 
de tenir la balance. Mais, au niveau 
des réalités. Il en a été et il en sera 
tout autrement. L'impératif industriel, 
c’est-à-dire celui de la grande Indus- 
trie, qui n’est pas dans l’optique 
capitaliste un impératif national 
contrairement à ce que l'on voudrait 
nous faire croire, allait dominer dès 
que la crise montrerait le bout de 
l’oreille. On peut dire que, depuis 1970, 
priorité définitive était donnée à une 
politique dure pour les travailleurs, 
seule capable, dans le cadre du sys- 
tème, de faire repartir la machine. 
Le redéploiement industriel avec son 
cortège de licenciements et de faillites 
était inéluctable. Aujourd'hui, en 1976. 
il a largement commencé. 

Quoi qu’il en soit, et nous y revien- 
drons par la suite, des plans ont été 
mis en place et appliqués. Mais s’agit- 
il de ceux qui sont portés à la con- 
naissance des citoyens et discutés 
tous les cinq ans ? S'agit-il du plan 
lui-même ou d’un autre ensemble de 
dispositions, peu connues du grand 
public, et qui élaborées dans l'ombre 
des cabinets, seraient la stratégie 


Impératif exportateur et 

L E problème de fond pour les 
grandes entreprises au cours des 
années à venir est de produire plus 
pour dégager de ce fait des profits 
eux aussi en augmentation. Pour cela., 
les débouchés extérieurs sont le relais 
in dispensa ble à un marché national 
trop étroit. Mais cette nécessité d’ex- 
porter s’accompagne à l’intérieur 
d'une volonté de restaurer des taux 
de profit qui ont tendance & s'ame- 
nuiser. 

L'internationalisation de l'économie 
française, certes, ne date pas d'au- 
jourd’hui- Celle-ci a été initiée puis 
encouragée constamment par les 
Etats-Unis, dont les industriels com- 
mençaient dès les années 1955-1960 à 
s'implanter largement dans les pays 
européens. Cette ouverture des fron- 
tières a recueilli l'adhésion des grands 
groupes industriels français, qui ve- 
naient de reconstituer leurs bases de 
production et commençaient & trouver 
le marché intérieur trop petit en 
regard de leurs possibilités de déve- 
loppement. n est d’ailleurs intéressant 
de noter que cette volonté d'ouverture 
de l'économie française vers l’extérieur 
provient d’abord d’un courant politique 
dit « européen s. Issu des milieux 
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qu’appliquerait le gouvernement pour 
aboutir aux objectifs qu’il s'est fixés 


crois pas et J’en prendrai pots- exem- 
ple le VU- Plan. Un survol rapide 
pourrait en effet laisser croire que 


sauce normative de 5.7 % par an les 


l’Inflation, pour ne citer que ces deux 
points essentiels, seront sinon résolus 


l.~). les options dn VU* plan appa- 


prement économiques et financiers, et 
notamment dans le rapport du 


mène de celle donnée dans le passé à 
l’agriculture et au logement. SI l'on 
avait encore quelque Illusion sur la 
surcapacité de production actuelle due 


nlères années, 11 faudrait reconnaître 
que l’on s’est trompé, car la loi d’airain 
du système conduit & une accumula- 
tion de capital encore et toujours plus 
forte. Tout doit s’organiser en fonc- 
tion de cet objectif. Et en premier 
lieu revenir à un partage salaires- 
profits qui permette ces investisse- 
ments. 

A ce point de notre raisonnement, 
l’on imagine tout de suite l'objection 
principale. Un plan, quel qu'U soit, 
ne cherchera-t-il pas lui aussi à 
développer les investissements néces- 
saires à l'épanouissement et à la pro- 


Justement la ligne de clivage. Dons x _ 
cas. la loi d’airain, c’est l’accumulation 
pour l’accumulation. Dans une autre 
problématique, celle d’une planifica- 
tion démocratique, ce sont les besoins 
des Français qui déterminent les 
choix et le niveau des investissements 
à réaliser („). 

intégration atlantique 

sociaux-démocrates et chrétiens, qui 
voyaient dans l'organisation d’une 
Europe capitaliste, excluant les pays 
J ‘ — moyen d’abolir les divi- 


tratif servant de conseil aux indust ri es 
exportatrices va croissant, le désen- 
cadrement du crédit pour ces der- 
nières, l'accès A des conditions finan- 
cières privilégiées, les subventions 
directes, constituent un arsenal main- 
tenant bien au point. Mais surtout, 


faire en sorte que, dans les domaines 


ctêes le plus étroitement possible à. 


tronique, c’est ce qui est en train de 


l’aéronautique. Il ne s'agit plus de 


leur consentant, 

r !es avantages impe 

tante, (janq le domaine des marnhfat 
publics et des subventions considé- 
rables. de telle sorte que ces firmes 
acceptent d’établir en France des 
usines, ou de confier à des groupes 
industriels français des marchés de 


d'un taux de croissance 

se traduirait par un déficit 
durablement élevé de la balance des 
paiements courants. 1/ endettement 
cumulé de la France atteindrait en 
1980 le chiffre Inacceptable de 200 
milliards, le double des réserves en 
or et devises, entraînant par consé- 
quent une dépendance effective accrue 
par rapport a des créanciers de pius 
en plus exigeants. Aussi doit-on pré- 
coniser d’intenses efforts, au premier 
rang desquels se situera, d'une part 
la volonté d’obtenir à bas prix les 
matières premières et l'énergie indis- 
pensables. d'autre part la poursuite 

- — 1 — permis a 

le reporter 
poids des 

contraintes extérieures, j 

Le premier objectif, confirmé par 
les hypothèses retenues -par les 
experts dans les différents scénarios 
exploratoires en matière de prix de 
l'énergie (baisse de 20 % en début de 
période puis indexation sur l'inflation. 


l’adhésion de la France 


dant de l’étranger et cette dépendance 
s’est considérablement accrue au cours 
des quinze dernières années. Four en 


prix d'une amélioration durable des 
tpm» de l’échange par rapport A 
leur niveau de la fin 1974. Cette hypo- 
thèse, qui se situe dans la ligne des 
mouvements de prix relatifs qui ont 
eu lieu en 1975 — baisse nominale 
des prix de produits de base. Inflation 
. . _ - =. „ , très accélérée pour les produits expor- 

pour but de nous désenclaver. D n' en tgg vers les pays sous-développés — 

- 4 T “ *”'■* obère ainsi toute possibilité de poli- 

tique réellement nationale ; elle 
impose, an contraire, de suivre celle 


renforcerait, 

POWs des gran 

gnles pétrolières et, plus particulière- 
ment, celle de l'ARAMCO dans notre 
approvisionnement pétrolier. 

Mais le problème du pétrole, si 
i mp o rt ant soit- U, ne doit pas nous 
cacher celui plus général des matières 
premières pour lesquelles le VH* plan 


___mt atteints les objectifs du 
VIF plan est, ni plus ni moins, le 
retour aux conditions d'approvisionne- 
ment en matières premières qui ont 
prévalu dans la décennie 60 et 
qui ont, pendant cette période, permis 
l'accumulation des profits au détri- 
ment des pays du tiers-monde. La 
commission préparatoire consacrée aux 
échanges extérieurs a reconnu que 


qui sera dictée par les intérêts des 
pays dominants. 

Le second moyen n'est guère plus 
ori ginal : ü s’agit de reporter sur 
les pays de la zone franc la part la 
plus grande possible de la contrainte 
née du quadruplement du prix du 
pétrole. D'où le choix d’une poli- 
tique de déséquilibre accru dans les 
échanges avec ces pays. H s'agit de leur 
acheter moins cher une quantité 
limitée de produits de biens indis- 
pensables : de leur vendre plus cher 
les exportations qui leur sont néces- 
saires; là encore l'exemple de 1975. 
où les ordres de grandeur de l’excé- 
dent global et de l’excédent réalisé 
air la zone franc sont peu éloignés, 
a inspiré les planificateurs, confiants 
dans l’idée que les événements de 


puissance politique. Mais les résultats 
se sont révélés décevants. Une sorte 
de piège dialectique s'est refermée sur 
le pari gaulliste : l’ouverture sur 
l’extérieur a Internationalisé l'écono- 
mie, l'a Intégrée dans le inonde atlan- 
tique. l’a livrée à la domination des 
grands monopoles internationaux et a, 
par conséquent, réduit la marge de 
manœuvre politique et économique de 
notre pays. Ces considérations pèsent 


d'équilibrer notre . balance commer- 


s'affirme tous azimuts. Ces dernières 
années, l’augmentation des crédite 
budgétaires à tout l'appareil adminls- 


L’affrontement entre salaires et profits 


l'a nalyse. L’exemple des pays de 
l’OPEP. avec le pétrole, n'est certes 
pas exactement imitable pour les 
autres produits de base, n est, au 
demeurant, ambigu par la nature et 


cadté, les autres pays producteurs de 
matières premières n’acceptent plus, 
depuis deux ans, le joug qui pèse sur 
eux depuis des dizaines d’années. Les 
exemples ne manquent pas — phos- 
phate, bauxite, fer — de prise de 
contrôle par les pays producteurs; 
malgré des résultats jusqu'ici inégaux 
et différés par la crise, la tendance 
est claire et le parti pris des plani- 
ficateurs est doublement illusoire. 
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i aspect chiffré, les 


irréaliste dans l 

hypothèses normatives du VU* plan 
en matière d’importations de produits 
de base révèlent l’idéologie de leurs 
auteurs, pour lesquels il n'est d’autre 
solution que celle du retour au passé. 

En conclusion de cet éclairage sur 
la politique exportatrice des grands 
groupes, on peut noter que la consé- 
quence de l'internationalisation, c’est 
la limitation de l’indépendance de la 
France et tout ce que cela impose à 
moyen et à long terme, u faut 
m a i n t ena nt r even ir sur les aspects 
Intérieurs du VU* pian. 

C’est au cœur même de ’ l’affron- 
tement décisif entre salaires et 
profits pour le partage de la valeur 
ajoutée que nous allons situer notre 
analyse et commenter les objectifs 
réels du VH* plan, avec tout ce qu’ils 


laires-proflts depuis les vingt-cinq 
dernières années en France et dans la 
plupart des pays occidentaux eét un 
des faits les plus remarquables du sys- 
tème capitaliste. De nombreux tra- 
vaux ont été effectués sur ce sujet, 
sur lesquels on ne peut ici s’appe- 


profbndément toutes choses, et natu- 
rellement oe ratio- là, mais le retour à 
l'ancienne norme se fait ■ lui aussi 
dans des. circonstances exceptionnelles 
— ^jpjexre, changement de régime 

Or, en France, hormis les années 
1955 à 1958 où l'on s'était écarté 
légèrement de la norme, le rapport 
salaires-valeur ajoutée — par salaires 
an entend Ici les salaires bruts — 
dans les entreprises non ag rircrifos oor- 
rigé de l’effet de salarisation crois- 
sante, s’était fort peu écarté de 
42 %. Far contre, en 1974 et 1975, 
ce rapport a augmenté, passant ’ 
43,4 % puis à 45.6 %. En effet 
dant cette dernière période. 


En effet, pen- 

. — - période, si les 

sa l ariés ont été durement touchés par 
la baisse de leur pouvoir d’achat et 
par le chômage, les entreprises, elles- 
aussl ont été très éprouvées, même 
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El certains grands groupes ont pu, 
grâce aux subventions, éponger une 
partie de leurs pertes et si les pétro- 
les ont largement tiré leur épingle 
du Jeu. C’est donc la nécessité de 
restaurer les profits oui amène les 
planificateurs ' 


baisse du rapport précédent __ 
45Æ % en 1975 S 4L? % en 1980. 

Cela, nature l l ement , n’est possible 
que par un ralentissement de la haiMtae 
des salaires nets au cours des «"»■*<« 
» d’autant plus forte que 


travailleurs vout natur ellemen t e 
de faire obstacle à cette 


effectués sous-estiment très nette- 
ment le me ntan t des subventions aux 
entreprises à la suite de dégrève- 
ments Les movens retenus 

pour effectuer ces transferts sont très 
nombreux. Retenons surtout les sub- 


dégrèvements fiscaux, les dons purs 
et simples ; les garanties accordées au 
commerce extérieur; les primes de 
décentralisation ; les prêts du F-D.E-S. ; 
les prêts à des taux préférentiels effec- 
tués par le Crédit national ou les socié- 
tés de développement régional : et. 


les prises de participation en capital 


mais les grandes entreprises t__._ 

de deux atouts d’importance - Inégale : Bail—), 

d’une part, exiger une phi&forte pro- 


ductivité ce qui parait rifrWleila 
les cadences actuelles et les revendi- 
cations sur les conditions dé travail, — 
d’autre part, augmenter leurs prix de 

vente, ce qui, en rétablissant les __ „ 

marges, ramènera le rapport salaires- accordé après les 2300 millions pour 


Naturellement» l'attention de l’opi- 
nion publique reste braquée sur les 
grands dossiers ; je milliard 

de prêts du F.DJg.3- à Peugeot pour 


Jugement moral, mais 


ne faut pas j 

impitoyable il 

seulement constater l'implacable . lo- 
gique de l'accumulation du capital et 
sa conséquence immédiate : le déga- 
gement des profits. Le système est au 
rouet. En réduisant le pouvoir d’achat. 
Il déclenche une sous-consommation 
et un approfondissement de la crise. 
Mais, en augmentant le capital 


mani ère «impie mais qui .recule 
l'échéance sans apporter de solution 
de fond : par le soutien financier de 


400 millions du plan électronique et 
qui précèdent les 3 milliards et demi 
de crédits publics qui seront accordés 
en quatre ans à Honeywell-Bull et à 
l’industrie de la péri -informatique et 
des composants. 

Mais sait-on a 
construction navî . ... 
liard de francs dans le budget 1976, 
le coût de l’assurance pour risques 


économiques a dépassé le i ... 

1975 et atteindra, en 1978, un chiffre 
supérieur pour cette seule année à 
l’endemble des crédits accordés pen- 
dant le VU* plan à l’industrie infor- 
matique? Sait-on que, de 1965 à 1973, 
la part de l’Etat dans les recherches 
pétrolières a représenté 50 à 90 % des 
dépenses des compagnies, et que ces 


sommés' n’ont jamais. 


lexnent. 




compenser un ralentissement conjonc- 
turel, mais de déficits massifs, perma- 
nents, porteurs de germes inflation- 
nistes. Seule une véritable refonte 
de la fiscalité permettrait de réduire 
ces déficits, mais elle irait à l'encontre 
de la logique précédemment déve- 
loppée. On ne peut, en effet, à la 
fois dégrever et accroître les charges 
fiscales des entreprises Quant aux 
impôts payée par les particuliers, ns 
atteignent, pour ceux qui ne fraudent 
pas, un niveau proche de la limite 
tolérable. Le déficit est donc certain. 
Le compte global des administrations 
aura, dans le meilleur cas, un solde 
négatif, en 1980, de 15 milliards de 
francs, prévoit le VII* plan. C’est 
tout dire.' le chiffre de 30 milliards 
parait, hélas i plus réaliste. 

La problématique que le viens de 
développer est bien loin de celle que 
le rapport général sur le VU* plan 
cherche à mettre en avant en privi- 
légiant vingt-cinq programmes d’action 
prioritaire nationaux. Et pour une 


raison bien simple : ces derniers ne 
représentent qu’un investissement 
annuel de 40 milliards, c’est-à-dire 
seulement 15 ^ du budget de l’Etat, 

d‘ ailleurs compris dans les dépenses 
budgétaires normales. Le fait que 85 Te 
du budget échappent à cette présenta- 
tion, la disproportion entre les pro- 
grammes (94 milliards pour le télé- 
phone et 3 milliards pour l'emploi), 
le fait aussi que !a planification des 
grands groupes ne s'exerce pas unique- 
ment par le biais de l'Etat, tout cela 
justifie notre approche qui, voulant 
dépasser l’habillage de certains tex- 
tes, s'intéresse à la logique même du 
processus. 

Mais U nous faut aller au-delà. La 
critique que nous présentons du 
VH* plan sera mieux comprise si nous 
avançons maintenant quelques prin- 
cipes directeurs d'un autre plan, 
capable de contribuer à la solution des 
problèmes qui se posent à notre pays, 
et qui se situerait en rupture avec les 
schémas que nous venons de décrire. 


Deux conceptions de l’homme 


C ’EST une banalité de le répéter, 
mais il faut assurer aux travail- 
leurs français un pouvoir d'achat en 
forte croissance, surtout pour les plus 
défavorisés, et conserver, vis-à-vis de 
l’extérieur, une indépendance néces- 
saire pour l’application d’une autre 
politique. Il n’est pas question de 
présenter ici une théorie complète- 
tement achevée d’une telle planifi- 
cation qui réaliserait ces objectifs, 
mais simplement de donner quelques 
principes généraux montrant les dif- 
férences fondamentales par rapport à 
la logique du Vn* plan. 

Maie, tout d’abord, le pouvoir poli- 
tique doit s'assurer une maîtrise réelle 
du développement économique. Pour ce 
faire, U est Indispensable de nationa- 
liser les grands groupes industriels 
afin de pouvoir réellement diriger le 
redéploiement de notre appareil pro- 
ductif, et O faut aussi la maîtrise 
complète du secteur du crédit : Je 
« pouvoir monétaire s doit revenir à 
l'Etat 

• A L’INTERIEUR DTJ PAYS, 
l’accroissemait du pouvoir d’achat 
passe par un partage salaires-profits 
nettement plus favorable aux travail- 
leurs. Voilà qui remet à sa place la 
politique d’austérité du vn* plan dont 
l’objectif avoué est de revenir tout 
au contraire à une croissance relative 
plus forte des profits. Comment cela 
serait-il posible et quelles en seraient 
les conséquences? Afin que les 
hausses de 1 salaires- négociées entre 
les travailleurs -"et les entreprises ne 
leur soient pas reprises, il sera essen- 
tiel, dès les premiers jours du plan, 
d’enrayer le mfawnisTnp. inflationniste. 
Un blocage des prix des produits 
industriels est indispensable. C’est à ce 
niveau que se situe la seule action 
efficace. On a bien vu, par exemple, au 
cours de l’année X975. alors que les 
ventes d’automobiles stagnaient ou 
régressaient, leurs prix continuaient à 
augmenter dans des proportions 
inadmissibles. Ceux qui croient encore 
à la fameuse loi de l’offre et de la 
demande pour expliquer le mouvement 
des prix dans les grands groupes 
feraient bien de méditer cet exem- 
ple —• et bien d’autres. Certes, 
le blocage des prix et donc des pro- 
fits n’ira pas sans mal, et l’on entend 
déjà Les remarques : en effectuant 
cette opération, c’est l’investissement 
qui sera touché au cœur. Aucune firme 
ne pourra ni ne voudra continuer à 
s'équiper si vous lui supprimez la 
source du financement de cet équi- 
pement. - 

A cela il faut répondre que les pro- 
fits resteront suffisants pour permet- 
tre les investissements, mais il faut 
avoir le courage de reconnaître que, 
globalement, la formation brute de 
capital fixe des entreprises devrait 
croître moins vite que par le passé. 
De plus, deux compléments doivent 
être Immédiatement apportés : d'une 
part, cette réduction de l'investissement 


brut global ne touchera que les inves- 
tissements de gaspillage dont le sys- 
tème actuel donne des exemples 
concrets : le milliard de francs des 
abattoirs de La Vil] et te n’est pas un 
cas isolé ; d’autre part, l’obsoles- 
cence accélérée de certains biens 
d’équipement ne se justifie pas. Dans 
de nombreux domaines, une politique 
nocive, sous le faux prétexte de mo- 
dernité, conduit à mettre au rebut 
des équipements efficaces et nullement 
démodés. H ne s’agit donc pas de ralen- 
tir, dans Z’éoonomie nationale, la 
croissance de l’investissement net, mais 
seulement celle de l’investissement 
brut et de le faire en supprimant les 
gaspillages tout en développant les 
équipements indispensables publics ou 
privés. 

Mais un deuxième gaspillage, encore 
plus colossal, doit être évité. C’est 
celui que constitue le chômage de plus 
d’un million de personnes. On insiste 
souvent, et avec raison, sur le côté hu- 
main et social du chômage, mais on 
parle peu de la perte formidable qu’il 
représente à l’échelle de la nation : 
un million de chômeurs, c’est deux 
milliards d’heures de travail perdues 
pour la collectivité, chaque année. La 
lutte contre le chômage doit rester 
la priorité des priorités. Sans oublier 
pourtant la perte et le coût de deux 
cent cinquante millions d’heures de 
travail que représentent aussi, pour la 
nation, les accidents du travail. 

• VERS L'EXTERIEUR, O faut 
d’urgence renverser la problématique 
et ne plus tomber dans le piège de 
l’exportation à tout prix pour se poser 
la vraie question : quelles sont les 
importations absolument nécessaires 
qui exigent, en contrepartie, un volume 
d’exportations pour les équilibrer ? 
Or si l’on dresse une typologie som- 
maire des importations françaises, on 
s’aperçoit qu’elles peuvent se classer, 
grosso modo, en trois catégories : 

— la première comprend les ma- 
tières premières et sont imposées par 
la nature des choses : la France dis- 
pose de peu de ressources naturelles 
minérales sur son territoire, et elle 
doit donc les importer : 

— La deuxième comprend les pro- 
duits et les équipements que le ni- 
veau atteint par la technologie dans 
l’ensemble du monde industriel -exige 
de posséder, sous peine de retarder ou 
même de décrocher dans la compéti- 
tion internationale : pour tous ces 
biens, l’importation se justifie là 
aussi tout à fait ; 

— Mais, par contre, les Importations 
de la troisième catégorie, celle des 
biens de consommation et d’équipe- 
ment courants, que nous pouvons 
fabriquer souvent nous-mêmes et qui 
nous sont Imposés par les grandes fir- 
mes multinationales, doivent être 
réduites au maximum. 

Vu sous cet" angle, on constate que 
le volume des importations françaises 
pourrait être beaucoup plus faible que 


prévu et que l’effort d’exportation ne 
serait plus aussi difficile et inacces- 
sible que l’on veut bien le dire. Mais, 
naturellement, ceci correspond à une 
réorientation de l’appareil productif 
vers une plus grande autonomie et 
vers la conclusion d’accords de coopé- 
ration à long terme avec les Etats pro- 
ducteurs de matières premières. 

Pourtant, ces considérations écono- 
miques ne doivent pas cacher un 
aspect essentiel : la véritable partici- 
pation des citoyens à l’élaboration et 
au contrôle de l’exécution du plan. 
Pour que le plan ait un sens dans 
une démocratie véritable, il est néces- 
saire de le régionaliser. 

Comment peut-on Imaginer, en effet, 
briser le carcan d’une administration 
centralisée, tutélaire et toute-puis- 
sante, sans mettre en place des pians 
régionaux ? Ceci n’est possible que 
par la véritable existence de régions 
qui doivent devenir des collectivités 
territoriales démocratiques de plein 
exercice avec des responsabilités impor- 
tantes. Certes, les plans régionaux 
prendront place dans l’élaboration du 
plan national et devront être coordon- 
nés avec lui, mais Ils traduiront la 
volonté d’orienter et d’encadrer le 
développement économique et social 
des réglons de façon efficace et, no- 
tamment, en matière d’emploi (—). 

Or la procédure du VH* plan ne 
laisse aux instances régionales que la 
fonction d’aménager à la marge les 
effets des choix nationaux. Aussi une 
autre voie est possible pour les ré- 
glons, et certaines s’y sont essayées. 
A l’occasion des travaux liée à l'éta- 
blissement du VU* plan, elles ont tiré 
le bilan de la façon dont la région 
et ses habitants ont été affectés par 
Ja crise, et ont entamé une réflexion 
sur les grandes lignes d’orientation 
d’un développement qui leur soit pro- 
pre. On sent bien que c’est insuffisant, 
et qu’il faudrait aller pins loin. 

Deux conceptions de la planification, 
qui, finalement, caractérisent deux 
choix de sociétés, s'opposent actuelle- 
ment. 

D’un côté, la planification des 
grandes sociétés capitalistes, qui, tout 
en Imposant un redéploiement indus- 
triel important, ne propose pas de mo- 
difications de structures profondes, 
que ce soit au niveau des revenus pri- 
maires, de la prise de décision, en un 
mot, qui s'inscrit dans la logique de 
l'accumulation du capital et de sa 
concentration. Ceci se comprend car, 
pour changer les structures, il faut un 

qui n'est pas le cas actuellement, et 
qui risque de l’être encore moins 
demain. 

De l'autre, une planification plus di- 
rectement conduite par les citoyens 
eux-mêmes» c'est-à-dire wnn -planifi- 
cation où la politique, au sens large 
du terme, joue un rôle beaucoup plus 
important. Elle exige, parce qu'elle se 
situe en rupture avec le sy stème exis- 
tant et qu’elle entraîne des change- 
ments structurels décisifs, un consen- 
sus large et un progrès certain dans 
là maîtrise des processus de décisions 
collectifs, une décentralisation vérita- 
ble. une confiance dans les hommes 
et dans leur capacité à prendre en 
main eux-mêmes leur propre destin. 

Au-delà des considérations purement 
économiques, ce sont deux conceptions 
de l’homme qui s’affrontent (Jj. 
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Régime de fer, économie dépendante : le Brésil 


De l’euphorie économique au désenchantement 


Par YVES HARDY 


lurgisbe José Manoel Fiel Fllho. dans 


des «appareils de sécurité» 
la cassation préalable de m 
députés du MJD.R, II est permis de s 


«S ! é 


hausse des cours du concentration des revenus, dèvelop- sillenne. Onze années plus tard, 


pétrole à la fin de 1973 


pouvoir mettre en avant, il semble 
que les chantres du régime aient 
tr ouvé leur « explication-miracle » aux 
perturbations qui affectent la machine 
économique, fleuron des divers gou- 
vernements militaires depuis 1964. 

Üne argumentation qui, à vrai dire, 
serait plus convaincante si, dès avant 
1974. le modèle de développement bré- 
silien n’avait donné — au travers de 
phénomènes de a surchauffe» — ses 
premiers signes d'essoufflement; et, 
surtout, si les contradictions qu'il a 


tibles à la seule crise énergétique. Cela 


possédait un incontestable dynamisme. 


accrue et investissements dans le s 


brut (PIB.) — près de 10 % annuel 
en moyenne — que pouvait aligner 
M. Delfim Netto, ministre des finances 


rapide bilan de cette politique d'ouver- 
ture permet de constater que le capital 
étranger domine toutes tes branches 
stratégiques de l’économie (électro- 
nique, pétrochimie, mécanique, auto- 
mobile-) et que. par le biais de leurs 
filiales désormais installées dans la 
place, les multinationales se livrent au 
jeu des placements spéculat i fs. 


décision de condamner les responsables 
militaires de ces exécutions 
Il reste que, pour éliminer ou neu- 
traliser les chefs de file des « ultras î» 
an sein de l'armée, le président Gelsel 
est amené à reprendre à son compte 
l’essentiel de leur politique répressive, 
notamment & l’égard de l’opposition. 
On est loin des promesses de «dé- 


à droite, conforte ■ 


dans Hebdomadaire Optniào (9), le l’idée que le modèle de dMqmt 
pays devra payer 1,8 milliard d’amor- 
tissement de prêts en 1975, soit au 
total, avec les intérêts, 2JS à 3 mil- 
liards de dollars. Quel sera alors le 


ï très instructif. La com- dépasseront 3 mimurds de dollars ? 


mission des relations extérieures 


détracteurs. Mais ce partisan convaincu Sénat nord-américain a révélé que, de 

»- -* — * i960 à 1969, les retours de profits aux 

Etats-Unis — à l'exclusion des royal- 
ties. Intérêts et transferts clandestins 
de ressources — ont été supérieurs aux 


ligna le sénateur Frank Chnrch devant 


sables. Et pour cause : M. Mario Hen- 
rique Simonsen, intronisé grand argen- 
tier, n’allait pas, dès le début de son 
mandat, contrarier une politique qui 


ment peut-on dire alors que le Brésü 


une récente étude de l’Organisation 


sement et des intérêts augmentent & 
présent plus rapidement que le niveau 
de la dette e lie-même. Le coefficient 
d’absorption de la dette sera, supérieur 
à 100 % après 1977 (10). Autrement dit, 
les experts de l’QHA. affirment 
qu’après 1977 il rentrera au Brésil 
moins de dollar: qu’il n’en faudra 
pour payer les seuls amortissements et 
Intérêts des prêts précédents. 


situation d’endettement insurmontable 
& la fin de la décennie. Car ce ne 
sont pas les réserves actuellement dis- 


inégalités sociales 

dont s’alimente le type d’accumulation 
retenu, s'impose au régime la réduc- 
tion au silence de toute contestation. 

La politique suivie par M. Delfim 
Netto et ses disciples a pu se résumer 
en une tentative pour développer au 
mieux les forces productives existantes 
tout en excluant la majorité de la 
société brésilienne de son utilisation 


an (notamment 


voudrait la charger, la crise pétrolière 


du régime brésilien. L’alliance semble 


renouvelable 


rétention salariale. 


Phénomènes de saturation 


P ARMI les premières mesures prises 
par les militaires au lendemain 
de leur accès au pouvoir, figurent 
celles qui doivent mettre un terme aux 
pressions revendicatives des salariés. 
Tant et si bien que les débats de la 
dictature furent caractérisés par une 
baisse notable du pouvoir d'achat des 
travailleurs. A ce propos, M. Paolo Sin- 
ger constate : « Sn comparant les relè- 
vements salariaux concédés pour tenir 
compte de l’augmentation du coût de 
la vie, entre Î96S et 1967. période pen- 
dant laquelle le blocage des salaires a 
été le plus dur. on peut arriver à la 
conclusion que les salaires réels ont 


croissance à venir, le modèle de déve- 
loppement brésilien est aussi confronté 
à de profondes distorsions, reflet des 
choix politiques qui le sous-tendent. 
Et. fait nouveau, le personne] politique 
■ " pouvoir s’en inquiète ouvertement 


civile du gouverneur de l’Etat n'hési- 
tera pas à nous déclarer : 

« L'insuffisante diffusion du dévelop- 
pement est le problème politico-écono- 
mique le plus grave que nous ayons 
à résoudre, ri est mai que le fossé ne 
se comble pas entre la partie de la 
population la plus privilégiée et le 
reste du pays. Il est vrai également, 
au niveau des régions, que le décalage 


Brésil (en millions de dollais). 



les différents gouvernements militaires 


Brésil, & moindre coût les marchan- 
dises qu’elles exportent ensuite. Ainsi 
I.B.M. construit Ici une partie des 


cadences de production au Brésil et 
que s’achève la construction d’une 
nouvelle usine. Simples aperçus, qui 
donnent la mesure de l’exploitation à 


tend à augmenter entre Sao-Paulo et 
le reste du pays. » Et de poursuivre par 
un aveu d’impuissance : « Mais que 
faire ? On ne peut tout de même pas 


la logique même du type d’accumu- 
lation, — l’inquiétude grandissante 
qu’elle fait naître dans les cercles 
officiels est intéressante- à signaler. 
Tout se passe comme si les premières 
Interrogations sur le bien-fondé de 
ce modèle se faisaient jour en même 
nps que sont rendues plus difficiles 


l’augmentation de la durée (3) et le développement sur les biens de 


tlvLté enregistrés depuis 1964. 


profit d'une infime 


sociale du régime est attachée (et 
l’idéologie officielle a tout fait pour 
l’encourager en ce sens) aux consom- 
mations ostentatoires jugées comme 


minorité, au lieu d'être répartis dans autant de preuves de' 


l’un des moteurs essentiels du type 


privilégiée qui bénéficie de i _ . 

contrecoup de cette inversion des 

priorités, les industries de biens de 

tous les efforts ont porté sur le premier consommation courants (produits all- 


a t l’essor spectaculaire 
grande partie la crois- 


sance rapide du PXB. 

Mais voici qu’ap paraissent, pour la 
première fois, des phénomènes de 
saturation de la demande, que révèle 
par exemple le gonflement < 


l’expansion démographique l2J9?a par 


moyenne), puisque les moyens 
. lisition de la grande masse des 
consommateurs font toujours défaut. 


dans l’électro-ménager et chez les 


à l’aide d’imposantes subventions, les 
tentatives des Armes cherchant à 
accroître leurs exportations. Mais cette 


Seules parmi ces industries, celles qui 


prospérité, inévitable démarche, pour 
ces entreprises, que de tenter de trou- 
ver ailleurs les devises trop rares sur 


. . - — j- trouve accrue d'autant. 

politique déguisée de dumping se Et c’est à ce niveau que s'opère une 


heurte à une conjoncture internatio- 
nale de crise qui en annule les effets. 

Seraient-ce là les limites d'un modèle 
présenté comme la panacée du déve- 
loppement ? Question qui ne doit pas 
laisser de- préoccuper bon nombre 
d'industriels brésiliens qui avalent déjà 


autre redoutable distorsion pour le 


marchés, mais aussi de moyens finan- 
ciers hors des frontières, étant donnée 
la petite capacité d'épargne Interne, 
le Brésil a eu recoins depuis une 
dizaine d’années à des injections cons- 
tantes de capital étranger, comme pour 
entretenir son « miracle ». De fait, dès 
1964, les investissements étrangers, et 


tablé sur une croissance exponentielle 
de la production et effectué leurs 
investissements en conséquence. En 
tout cas, la fébrilité qui anime aujour- 
d’hui ces responsables économiques 
n’est pas précisément euphorique : H 
s’agit pour eux de faire réviser en 


slve i 


iricains, ^faisaient i 


prêts à long terme contractés à l'exté- 
rieur à un dépôt obligatoire de 25 Si 
à la Banque centrale (7). 

L'autre motif avancé par les 
tenants de cette politique d’endet- 


tés à un solde presque toujours négatif 
de la balance des paiements (c/. 


obligé les responsables économiques à 
emprunter encore davantage dans une 
conjoncture où la demande de prêts 


plus haut A cette occasion. 


était i 

et suivant en cela la loi de l’offre et 
de la demande, les bailleurs de fonds 
firent monter les taux d'intérêts et 
raccourcirent les délais de rembour- 
sement. C'est ce changement brutal 
«le profil de la dette» qui a 


ront satisfaire aux remboursements ; 

d'autant qu'elles n'ont de réserves que taires es; 
le nom, puisqu'elles mêmes sont cons- ■“ " ’ 
ti tuées en quasi-totalité par des 
emprunts. Que ce paradoxe, payer la 
dette par la dette, ait pu tenir lieu 
de politique pendant plus de dix ans 
eu dit long sur la flabBité d’un tel 
modèle économique et a * 


industriel et les mûi- 
plus vaste que ce 
qu’ü était lorsque les interlocuteurs de 
ces derniers étaient des hommes poli- 
tiques attachés aux intérêts locaux ou 
sujets à la tentation populiste d’aller 
aux masses par-dessus les structures 


crise économique et financière a placé 
TABLEAU II 

Evolution do commerce extérieur brésilien et de la balance dos paiements 
(en millions de dollars). 


sur le marché international des mon- voué & la faillite. 


laisse penser qu’en raison du rôle poli- 
tique de «tête de pont de l’impéria- 
lisme » qu’il «-«snmp dans je sous— conti- 
nent américain, le Brésil ne sera pas* 


“Acheter la confiance” 


dernier par le président Geisel et 
te train de mesures annoncées en 
décembre par le ministre du plan, 
M. Reis Veloso, correspondent a un 
plan anti-crise articulé autour de deux 
objectifs : renégociation politique de la 
dette moyennant d’avantageuses 
contreparties économiques pour les 

Etats-Unis (accès au pe trois brésilien) 


ta rions 

Quelles sont la portée et les consé- 
quences de cette réponse gouverne- 
mentale aux actuelles difficultés éco- 
nomiques ? L'autorisation concédée aux 
sociétés pétrolières étrangères de par- 
ticiper à la prospection du sous-sol, 
au travers de la formule des « contrats 
de risque», revient en dernière analyse 


de l’économie. Le 
revirement politique significatif de 
celui qui fut — avant d’accéder à la 
présidence — le F.-D.G. de la firme 
d’Etat Fetrobras ne peut guère s’expli- 
quer que par la nécessité d’ e acheter 
la confiance de ses créanciers inter- 


ciale, 11 apparaît effectivement raison- 
nable — riann rrnft conjoncture mon- 
diale qui restreint les possibilités 


teur des biens de produc tirai — qui 
jetterait les bases d’un nouveau type 
d’accumulation, aux conséquences poli- 
tiques imprévisibles. Deux obstacles de 
taille que le président Geisel s’est bien 
gardé de franchir. En réponse à ses 
inquiétudes, il n’a pu enregistrer que 
la confiance renouvelée dé M. Kissin- 
ger — lors de son pa ssage à Brasilia 
1 février 1976 — dans l'ancien modèle 


les militaires dans une situation de 
dépendance accrue à l’égard de leurs 
créan ci ers Internationaux. Et. par là 
même, rendu le Brésil encore un peu 
plus disponible aux projets des multi- 
nationales. 

Ayant sa donner aux militaires une 
idéologie moderne en les persuadant 
de l’importance de leur mission pour 
assurer la protection d’une puissance 
internationale en gestation, le grand 
capital qui reste le maître du jeu 
redoute plus aujourd’hui les soubre- 
sauts de la machine économique et 
les risques d’ébranlement du système 
politique pouvant m résulter que la 
colère des masses brésiliennes s inex- 
ploitées, toujours privées de réelles 
possibilités d’expression en tant que 
force politique. 


de développ ement_ 

On a pu croire un moment que le 
contexte international défavorable (D Sur le pian politique, 
réveillerait les tendances nationalistes “ “ ' *■ ' 

de la société brésilienne. L'accord 
nucléaire passé avec l'Allemagne de 


l’Ouest malgré l’apparente mauvaise 
humeur de Washington, les quelques 
éclats de voix de M. Severo Go mes, 
ministre de 1 Industrie, se posant en 
protecteur du capital national, pou- 


négU gea bl e des cercles militaires voue 
une tenace rancune & M. Delfim Netto, en 
le rendant responsable, par 1 s mécontente- 
ment que sa politique avait suscité, dn 
succès de l'opposition légale — le Udq< 


valent inciter à s'engager 


cette 

du 


p ub l i ques. Aucun sacrifice 

imposé aux entreprises privé 

gérés notamment. Ce sont pourtant 
ces dernières qui, par leurs act 
massifs de biens d’équipement 


miquex qui détiennent les clefs de 
l’évolution. Et la défense de la souve- 
raineté nat ion ale reste le cadet de 
leurs soucis. 

La libéralisation tant vantée par les 
fdêalOBueB gouvernementaux ne semble 
pas destinée à un meilleur avenir, 
m a lgr é les engagements répétés du 
président lui-même. En tout cas, depuis 
les suucès électoraux du MJDJ3. en 
novembre 1974 et la manifestation des 


sera gréssif durcissement du régime. Test 


ment démocratique brésilien (MJ) .B.) — 


letro » .- causai et concequencias. Centra 
brasHelro de Analise et Plane] amento 

l an Brésil, dans 

les entreprises paullstes, des temps de tra- 
vail de dix heures par Jour et cinquante 
heures par Hem a in e sont c h oses courant*». 

(4) A Heaté, à démut de données pré- 
cises, par la multiplication des aeridentad,, 

travail, domaine où, & i _ 

Singer, lfc Brésil détient un record i 


Croire Paulo 

i .'glorieux. 

s Btattatlquea ntflcUHles. 30 % 
pour participer t 


dee J résilions c 


b des revenus trop faibles 
jU marché de consomma- 
tion (370 dollars par an), 30 % demeurent 

a un niveau da sur ' ' *■ — - — 

et seulement 20 % t 

pour pouvoir accéd. 

durables <2400 dollars). 

■ (8) Cité 


i suffisant 


> », Page 191. 


« Cartels e 

Civmsaçào BraaQsira, 1 

C7) Ce taux de réserves a été porté, i 


imposé aux entreprises privées, étr&n- probant, s’il en est. La politique répres- 


groupes révolutionnaires touche aujour- 
J ” ' * ' i du parti commu- 


l 'étranger, sont en grande partie à 
l’origine du déficit de la balance 
commerciale (12). 

Le gouvernement se trouve bien au 
cœur d’une contradiction essentielle. 

Four mettre, un terme au déséquilibre 
de ses échanges extérieurs, 11 devrait 
promouvoir des entreprises étatiques 
dans le domaine des biens de capital 
et des biens intermédiaires, ce oui 
contrarierait inévitablement les inté- 
rêts des firmes multinationales. Celles- _ _ 

cl trouvent avantage à s’assurer elles- clan dé ‘militaires et & l'establishvîeni 

mêmes de la fourniture de tels produits industriel qui a conscience de défendre 


si on I Et m ême si, en l'oc- 
currence, l'initiative d’une telle poli- 
tique revient davantage aux éléments 
de la « Unha dura » de l’armée qu’au 
président Geisel, cela ne fait qu Illus- 
trer le peu de crédit que l’on doit 
accorder à ses velléités de change- 


1973, à 40 % du montant du prêt. 

„ (®î Le Brésil a Importé, en 1974 , pour 
2473 minions de dollars de machin a» et 
appareil* électriques et 1781 miiiiiw q e 

m illion » de doUanTdâ" pièces 1 
— nta divers destinés aux Industrie, 
triques et électroniques. Le total 1 
acha 3 8 .? 6pa88e trèa largement, non seule- 
ment 1 augmentation de la note pétro- 
U*» d e 1974-1875 (environ 2 milliards de 


. J etélÜ 

t Industries élec- 




mWe do l'exercice 1874 


(10) En 1874. sur 


(à laquelle concourait parfois leurs 
nropres filiales) et ne sauraient surtout 
i passer de oe canal d’importations 


qui leur permet de réaliser de subs tan- 


baisse tous les programmes de pro- étalent d’ailleurs prises pour leur faci- également ... 

d action. liber la pénétration de l’économie bré- national contrôle effectivement ce s 


privilèges, le président Geisel et 
awa inspirateur en la matière. Je 
général Golbezy, n’avalent pas les 
moyens de leur politique de libérali- 
sation- Les récents assassinats — 
déguisés en suicides — • du journaliste 
Vladimir Herzog et de l’ouvrier métal - 



déie » brésilien. Bd. Anthropos, Pari». 1974 . 
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prototype du développement périphérique 


L’Amazonie, réserve pour le capital multinational 
et refuge pour le capital national étranglé 


-Par HÉLÈNE RIVIÈRE D'ARC et CHRISTINE APESTEGUY- 


E N 1970, 1b gaiiYBmsmen! brésilien, 
sous la présider co du général Mé- 
dicl. décide de donner à l’occupation 
de l’Amazonie une Justification Idéolo- 
gique et un caractère nationaliste qui vont 
ee greffer sur le souci jusque-là avant 
tout économique de mettre en valeur une 
région « vide d’hommes », dont le poten- 
tiel de richesses est encore mal connu 
malgré la création, dés les années 1966- 
1987, de plusieurs organismes de déve- 
loppement (SU DAM,' SUFRAMÀ, - BASA. 
SUDECO) fl). Le Programme d'intégra- 
tion nationale (PIN), décret-loi issu de la 
présidence de la République, reçoit en 
Juin l’approbation formelle de la Chambre 
des députés. Il prévoit la création de 
deux axes de pénétration : la Transama- 
zonienne, est-ouest, et la route Culaba- 
Santarem. sud-nord ; la désappropriation 
d'une bande de terre de 10 Kilomètres, de 
part et d’autre des routes fédérales, qui 
sera destinée à la colonisation agricole ; 
enfin, la mise en place d’une Infrastructure 
d'irrigation dans le Nord-Est. Un budget 
de 2 milliards de cruzelros, soit 430 mil- 
lions de dollars.' est attribué au projet 
Raisons conjoncturelles et structurelles, 
motivations officielles et contradictions 
politiques s’enchevêtrent pour expliquer 
cette opération d'envergure qui va mar- 
quer pour l'avenir la présidence de 
Médicl : les grandes sécheresses de 19® 
et 1970 dans le Nord-Est ont contribué, 
une fois de plus, à accentuer les tensions 
sociales en puissance, de façon perma- 
nente dans une région aux structures 
agraires archaïques. La reconnaissance 
de l’Incapacité de la SUD EN E (Superin- 
tendance de développement du. Nord- 
Est) à agir sur cette situation oblige le 
gouvernement à poser le problème eür le 
plan national et à le présenter comme 
celui de tous les Brésiliens. -Mais, sachant 
qu’il n'est guère possible de toucher à 
des structures agraires puissamment 
conservées par . la bourgeoisie latlfun- 
dialre nordestine, Il propose comme alter- 
native l’occupation de l’Amazonie, ce qui 
servira, en outre, le prestige personnel 
du président ; H Invoque alors r existence, 
dans ces contrées peu explorées, dé terres, 
productives où ttexcédaRt de populations 
du Nord-Est trouvera enfin le moyen non 
seulement de créer des richesses pour 
subvenir à ses besoins, mais aussi de par- 
ticiper à une œuvre nationale (2). 

Une intense publicité. & laquelle parti- 
cipe la presse Internationale, est lancée à 
tous les niveaux sur ce programme. Ce 
qui explique pourquoi la Transamezonlenna 
acquiert, beaucoup plus que la- Cura ba- 
sante rem, une véritable valeur symbo- 
lique. La - mobilisation » générale de 
l'opinion nationale et Internationale^ doit 
ainsi faire oublier la contestation ~ vio- 
lante du régime; celle-ci préoccupe le 
gouvernement depuis 1987 et s’est tra- 
duite par une répression très dure, par 
l’anéantissement du P.C. brésilien et par 
la dégradation de l'Image du Brésil dans 
le monde, accentuée par les articles dé- 
nonçant la torture et le génocide dans 
la presse Internationale. 

Au sein même, de l’appareil d’Etat, 


r occupation et le. contré! e de l’Amezonle 
devront, par ailleurs, permettre un consen- 
sus au moins temporaire ; la région 
entrait, en effet, depuis longtemps, dans 
les préoccupations des militaires (Qolbery. 
1955), . et avait même été le révélateur 
d'antagonistes (Albuquerque-Uma. 1968). 
U devient possible de noyer dans ca vaste 
programma — le PIN — lés aspirations.de 
chaque tendance. Pour occuper l'Amazo- 
nie,. l'armée procède alors à son contrôle 
par une présence intense sous différentes 
formes : traditionnelle — occupation des 
frontières, postes militaires, en se substi- 
tuant à la police des -Etats pour résoudre 
les conflits (3) ; moins directe — participa- 
tion à la construction des routes, aux 
transports, assistance sanitaire et médi- 
cale dans les zones les plus Isolées (par 
llntennédlaira de la Force aérienne brési- 
lienne). U e’egii là de prévenir des mou- 
vements sociaux spontanés ou organisés 
qui pourraient naître de la brutalité de ta 
pénétration capitaliste. On en profite 
aussi pour rehausser l’Image de l'armée, 
qui se rend ainsi Indispensable, en l'asso- 
ciant à une grande tâche d'apparence 
nationaliste. 

H convient de noter la rapidité avec 
laquelle le programme a commencé d'étre 
appliqué ; le décret a été promulgué en 
juin, l’appel d’offre pour la construction 
de la route a eu lieu en août, l'Inaugu- 
ration du premier tronçon en décembre 
1970. Les entreprises bénéficiaires de 
l'opération sont les principales firmes à 
capital brésilien du pays, mais dépen- 


d’un principe facile à tourner, il s'est 
avéré plus aisé de négocier avec les gou- 
vernements d’Etat qu'avec l’administration 
fédérale. Face à ces pressions, riNCRA 
s'est vu peu à peu contraint de se libérer 
de ses diverses tâches et de se transformer 
en marchand de terres. Dès 1973. il met 
en vente quatre cent quatre-vingt-onze lots 
de 3 000 hectares dans le Rondonla et le 
Para. Devant le succès énorme de cette 
opération (il a reçu deux mille neuf cents 
demandes), il la répète en 1975, année au 
cours de laquelle près de 11 millions 
d’hectares sont négociés, dont uns cen- 
taine de lots de 66 000 et 72000 hectares, 
destinés à l’élevage et à l'exploitation 
forestière. 

Mais, bien que quelques-unes des 
grandes entreprises se consacrent é la 
colonisation, la plupart d'entre elles se 


tournent vers l'élevage. Elles justifient leur 
implantation en Amazonie de deux façons : 
d'une pari, elle prétendent préparer les 
terres pour la petite exploitation qui «ne 
pourra subsister que lorsque la grande lui 
aura ouvert le chemin (5) », d'autre part, 
elles se proposent de lutter contre l’insuf- 
fisance de protéines animales que connaît 
la planète. Ces deux arguments sont 
contredits par la situation de faiL Pour le 
premier, on remarque que l’arrivée de 
l'entreprise capitaliste a toujours été 
accompagnée de l'expulsion des petits 
exploitants (posseiros) qui pratiquaient 
une agriculture d'autosubsistance élargie 
et qui ont ouvert les terres. Le second 
argument n’es! pas plus valable quand 
on sait que 1e principal marché envisagé 
pour l'exportation de viande bovine est 
celui de la C.E.E. 


La prépondérance de l'étranger 

L ES nouveaux plans de développement 
fédéraux oubliés en 1975 réoondent 


fédéraux publiés en 1975 répondent 
directement aux exigences et aux aspira- 
tions des investisseurs : second plan de 
développement de l’Amazonie et Polam a- 
zonia. Ce dernier définit quinze zones 
d’intervention et bénéficie d*un budget de 
4 milliards de cruzeiros (environ 440 mil- 
lions de dollars). Outre la nécessité d’im- 
planter un « pôle - au moins par ter- 
ritoire ou par Etat, leur localisation enté- 



entrave, en effet, la pénétration capita- 
liste dans la périphérie amazonienne, 
source de conflits violents qui se termi- 
nent le plus souvent par une expulsion 
Par le biais du « projet foncier -, l’INCRA 
est chargé d’établir les cadastres, mais 
étant données les pressions auxquelles il 
est soumis et dont on a déjà parlé, on peut 
penser que la - régularisation - aura pour 
terme l’éviction d’une bonne partie du 
petit paysannat A moins que le secteur 
privé n’organise lui-mâme la fixation de 
ces populations qui pourraient lui four- 

vre disponible en 
période de travail 


d antes de la technologie étrangère, notam- 
ment de Caterpillar (4). Certains députés 
des Etats amazoniens ont manifesté leur 
regret de la préférence dont elles ont 
fait l’objet à rencontre des petites entre- 
tri ses locales. Mais II était nécessaire de 
donner un coup d’accélérateur au capi- 
tal privé brésilien, en difficulté. 


Antagonismes au sein de l'appareil d'Etat 


P RIS en charge par l’Institut national 
de colonisation et de réforme 
agraire (INCRA), dépendant du ministère 
de l'agriculture, les premiers colons 
arrivent, en 1971, à Maraba et Aftamira, 
qui va devenir pour un temps la « vitrine » 
de la colonisation en Amazonie. La publi- 
cité autour de la route, reprise par les 
entreprises de colonisation privée, s’rn- 
tensffle et l’Immigration spontanée devient 
vite supérieure à celle qui est contrôlée. 
Dès 1972, te premier pas vers la remise en 
causa de la petite colonisation ; dite 
sociale est franchi : HNCRA ne prentj plus 
en charge le voyage du migrante sous 
prétexte qu'il arrive tout seul. Le désen- 
gagement de HNCRA ne cessera 'plus 
jusqu’à ce que son rôle soft officielle- 
ment transformé sous la présidence de 
Gelsel, en 1975. Le long de plusieurs 
routes transamazonlennes, sa présence n’a 
môme pas eu le temps de se manifester, 
sinon -sous une forme théorique (Cuiaba- 
Santarem. par exemple). L’opération dé- 
magogique. en 1974, semble donc avoir 
atteint son but ; la conjoncture a changé. 
Une nouvelle Image du Brésil a été diffu- 
sée sur le plan international. 

Parallèlement la pénétration de r en Ire- 
prise capitaliste va de Favaiit, accélérée 
par le création, en 1966, de la SUDAM 
(voir note 1). Dès cette époque, des lati- 
fundia agropastoraux se sont formés dans 
la périphérie amazonienne, facilement 
accessible et déjà ouverte par tm front 
pionnier spontané et discontinu. Mémo al. 
au moment de la promulgation du décret, 
ces latifundia ne se sont guère manifestés. 
Ils n’ont, en faiL Iamafe cessé de s'inté- 
resser aux terres de nrrtôrieur. 

Le changement de la politique amazo- 
nienne est révélé, dés l’arrivée du géné- 
ral Geisel au pouvoir, par uns publica- 
tion du ministère de l’Intérieur, remettent 
totalement en cause l’action de l'INCRA. 
Le débat est. repris par la presse et tes 
groupes de pression qui critiquent un 
schéma d'occupation fondé sur une petite 


colonisation à la charge de l'Etat Cette 
controverse e pu être présentée comme une 
lutte de fonctionnaires (SUDAM-4NCRA), 
alors qu'elle traduit, en réalité, des anta- 
gonismes à l'Intérieur même de l'ap pa- 
raît d’EtaL Le principal groupe de pression 
est l’Association des éleveurs d’Amazonie, 
créée en .1967, avec siège à Sao-Paulo. 
Elle compte une centaine de membres 
dont les -plus importantes entreprises 
agropastorales et de colonisation pri- 
vée Installées en Amazonie. Un de ses 
objectifs est la prise en charge complète 
de la colonisation agricole qui constitue 
une source de profits rapides. A' la diffé- 
rence de HNCRA, l’entreprise privée 
s'adresse à un type de colon qui doit 
être muni d'un capital et dont la seul» 
condition d'accès à 1a- terre est de pou- 
voir acheter son lopin, ce qui provoque 
l'exclusion des Nordesfins. 'Elle recrute 
ses colons, par campagne publicitaire, 
uniquement dans le Sud, y favorisant 
ainsi la remembrement des. terres et 
l'extension des pâturages ou des cultures 
d’exportation (soja). Le petit agriculteur 
du Parana, du Rio-Grando-do-SuI ou de 
Sao-Paulo est souvent contraint de quit- 
ter son exploitation soit parce que les 
contrats de fermage ou de métayage ont 
été suspendus pour développer l'élevage, 
soit parce que l’avance du soja provoque 
l’étouffement ou rendettement du mlnl- 
fundlo. Le modèle de colonisation proposé 
par les sociétés privées est, par ailleurs, 
fort différent du modèle - paternaliste » 
établi par l'INCRA ; il se réduit à Couver- 
ture de routes, è la démarcation des 
lots -et, éventuellement, è des services 
payants. 

Les attaques répétées contre HNCRA 
visaient peut-être è discréditer l'organisme 
afin de te priver d'une partie ou de la 
totalité de ses. prérogatives, notamment 
de celles qui concernent l'accès è la terre. 
L’Institut, dans les réglons où son rôle 
n’est pas seulement formel, limite A 
3 000 hectares la surface de terre ache- 
table ; et bien qu’il ne s’agisse là que 


minière, soit à une zone d'exploitation 
agropastorale qui bénéficiait déjà d'un 
certain niveau d'investissements. Ce choix 
n'a pas pris en compte les traditionnelles 
réglons de concentration humaine que sont 
les rives fluviales. 

Ces plans vont tenter de résoudre les 
problèmes auxquels se sont heurtées les 
entreprises agropastorales ou minières : 
ainsi, la mise en place d’une Infrastruc- 
ture de base absorbe 50 °/e de leurs res- 
sources : aéroports, ports fluviaux, routes, 
pont ferroviaire des Cerajas. etc. Le 
temps de l'ouverture de grands axes pres- 
tigieux est révolu : II s’agit maintenant 
d'établir un réseau routier local desser- 
vant directement les entreprises. L’agri- 
culture tient une place de choix, mais 
la moitié de son- budget est consacrée è 
la régularisation foncière : la présence 
de petits exploitants au statut mal défini 


Un dernier point 
non négligeable est 
la définition par dé- 
cret de l’Amazonie 
légale comme « aire 
préférentielle pour 
rexportatlon de 
viande bovine (6) • 

et la suppression 
de toute taxe at 
des quotas sur les 
exportations de' 
viande dteriglne 
amazonienne. 

Par ailleurs, à la 
fin de 1975, la 
Banque d'Amazonls 
(BASA) renforçait le 
plan par un crédit 
de 4 milliards de 
dollars (indépen- 
damment des stimu- 
lants fiscaux), dont 
60 B /o sont destinés 
à l’élevage et à 
l’agro-lndustrie (fri- 
gorifiques). 

La structure des investissements effec- 
tués en Amazonie au cours des dix der- 
nières années reflète finalement assez 
bien la situation de dépendance qui carac- 
térise le capital brésilien. Par ■ sa poli- 
tique d'ouverture aux capitaux interna- 
tionaux, l'Etat, et particulièrement le 
régime militaire, a favorisé la prédomi- 
nance da la présence étrangère dans les 
sectaurs les plus dynamiques de l'écono- 
mie (l’Industrie de transformation en gé- 
néral). Il a dû compenser cette présence 
par une augmentation de la part du sec- 
teur public, ce qui n'a pas été sans pro- 
voquer, depuis décembre 1974, un long 
débat sur l'étatisation. Débat qui dissi- 
mule une nécessité fondamentale, la prise 
en charge par l'Etat des secteurs dont la 
faible rentabilité n 'inférasse pas le sec- 
teur privé et qui exigent de gros Inves- 
tissements (Infrastructure urbaine, ser- 


vices, etc.). Dans ce schéma, le capital 
brésilien non associé au capital étran- 
ger trouve difficilement sa place : d'une 
part, (I n'a pas accès aux secteurs les 
plus dynamiques ; d’autre part, il ne peut 
s’imposer face aux multinationales dans 
les nouvelles activités ouvertes par l'élar- 
gissement de la sphère de production, il 


qui explique en partie la ruée des capi- 
taux locaux; le plus souvent paulistes, 
vers l'agropastoral, avec l'aide de l'Etat 
qui intervient en attribuant une série 
d'avantages fiscaux permettant d’abaisser 
les coûts d’investissements. 

En Amazonie, te capital étranger s'inté- 
resse avant tout au secteur minier, ce qui 
ne l'empêche pas d'être présent dans 
l'élevage où 11 est seul à présenter des 
projets d’agro-industrie. 11 est probable, 
d’ailleurs, que ceux-ci vont polariser 
l'activité pastorale : l'entreprise brési- 
lienne n'atteindra alors les marchés exté- 
rieure que par l'Intermédiaire de l'entre- 
prise étrangère. Quant è cette dernière, 
elle trouve, dans les nouvelles possibilités 
d’exportation qui lui sont offertes, un 
moyen supplémentaire d'échapper à la 
législation brésilienne sur le transfert des 
bénéfices (Volkswagen par de futures 
exportations de viande vers l’Allemagne, 
Liquïgaz vers l'Italie, etc.). Dans le secteur 
minier, des associations mixtes lient les 
firmes étrangères aux entreprises publi- 
ques. Le sous-sol amazonien a été révélé 
récemment par 1e radar d'Amazonie (7). 
ce qui explique qu'il fasse encore l'objet 
de prospections ou que les entreprises 
soient dans une phase d’implantation de 
l’infrastructure. 

Ces associations (Etat-multinationales) ne 
vont pas toujours sans révéler des anta- 
gonismes : dans le cas de la serra dos 
Ca rajas (dont les ressources ferrifères 
sont estimées à 17 milliards de tonnes), 
('United Steel, bien que minoritaire 
(49 ®A), avait un droit de veto qui blo- 
quait les décisions de la société natio- 
nale, la Companhia Vale do Rio Doce. 
Cette dernière voulait rentabiliser l'entre- 
prise plus rapidement que son associée, 
qui dispose d'autres ressources en cours 
d'exploitation. 

L'Amazonie apparaît ainsi comme un 
terrain sur lequel peut s'exprimer aisément 
le parti officiel d'opposition, le M.D.B. : 
ses critiques, qui portaient à l'origine sur 
les risques de dévastation écologique, 
évoluent vers une interrogation sur une 
présence étrangère insuffisamment contrô- 
lée, eed correspondant bien 8ux intérêts 
d'un parti assez représentatif de la bour- 
geoisie locale. La région s'est détachée 
è travers l’histoire comme un espace- 
réserve qui répondait à des besoins 
conjoncturels mais éphémères ; elle de- 
' vient maintenant un enjeu autour duquel 
s'organisent des intérêts antagoniques et 
ou concurrents i d'une part, elle continue 
de servir d'espace-réserve pour la capital 
multinational, d’autre part d'espace- 
refuge pour le capital local étranglé. 


Monde diplomatique, septembre 1975. 

(Z) Italo Claudio Falerd, « As terras 
roxas ca Amaaonla brasilelra », IPKAN, 
1975. n semblerait, selon des recherches 


Soixante-dix pour cent des sols seraient 
de formation latossollque. caractérisés par 
un bas degré de substances nutritives, 
bien qu'ils aient de bonnes conditions 
physiques. 

(3) n existe un Centre d’instruction 
militaire dans ta jungle, appelé COSAC. 

(4) A titre d'exemple, la première entre- 
prise privée brésilienne est une entreprise 

construction civile, la Camargo Cor- 


(5) U. MelreUes, président de L'Assoda- 


tère de l'Intérieur, 1975. 

(7) Programme de photoe de satellites, 
couvrant une grande partie de l’Ama- 
ttmla et effectué par la NASA à la de- 
mande du gouvernement brésilien. 


A qui profite la colonisation ? 


s'intéressent è rAmazonie. Et 

cela à plusieurs titres. 

La première partie du rapport, eu travers d'une démarche 
historique, fixe les différences de politique des organismes 
publics brésiliens à régard de l’Amazonie. Tandis qu'en 
7953 la politique populiste de Getulio Vargas ne s' assignait 
' que la palemaliste - régénération physique et sociale des 
populations de la région -, les projets de 1966 et 1970 des 
présidents Castello Branco et Médicl mentionnaient- expli- 
citement le souci d'intégrer rAmazonie 6 l’économie nationale 
at la fixation de populations dans les régions frontalières. 
A régimes nouveaux, nouvelles préoccupations. 

Cétude vaut aussi par les très nombreuses données 
statistiques reproduites en annexe, concernant tant tes 
phénomènes démographiques (évaluation des mouvements 
migratoires, etc.) qu'économiques (superficie des terres mises 
en exploitation, nombre d’emplois créés et leur distribution 
régionale, etc.). 

Mais les plus Intéressantes précisions sont, sans conteste, 
celles relatives aux conditions soc/ales d’occupation de 
r « Enfer vert ». Dans les réglons traversées par la T r ans- 
amazonienne, la pouvoir local habitué à la gestion d’une 
économie da quasl-mrtosubsistance s'étiole au profit de la 
bureaucratie des fonctionnaires fédéraux (INCRA, SUDAM...). 
Et les auteurs s'inquiètent de la situation des réglons les 
plus éloignées, OÙ la présence étatique, seulement diffuse, 
laisse les sari noueras (travailleurs des plantations d'hévéas) 
ef les peoes (ouvriers agricoles) aux prises avec leurs seuls 
employeurs, enclins à. pratiquer un - régime de semi- 
esclavage ». Et de citer les cas d'employés atteints de 


malaria et abandonnés par leur patron, ou, pire - encore, les 
témoignages de gatoa (recruteurs de main-d'œuvre tempo- 
raire) qui se vantent de pratiquer de douloureuses Inlectlons 
d'alcool sur les travailleurs malades — afin qu’lia ne viennent 
plus se plaindre! La seule borne à de telles pratiques, 
notent-ils, est - la conscience chrétienne de quelques 
bonnes Ames tourmentées par les conditions inhumaines de 
vie dans la forêt ». L’espoir de ces peoes est d’échapper, 
entre deux cycles de travail dons la forêt, è la sun/elllance 
des gardes de la fazenda ef d’occuper un peu plus loin un 
lopin de terre d'où Ils seront chassés plus tard par un 
nouveau latifundfste. 

C E sombre tableau des conditions de vie de la population 
focale — sans parler des indiens, dont fe sort n'est 
pas évoqué — conduit les auteurs à s'interroger : è qui 
e profité le colonisation de rAmazonie ? Force leur est de 
constater que les aides fiscales, le développement du secteur 
agro-pastoral et des extractions minières, ont - essentielle- 
ment bénéficié à d’autres pays ou è d’autres réglons que 
l’Amazonie ». Ils en concluent qu'une telle entreprise appa- 
raît en tin de compte comme la « rencontre d'un rêve de 
grandeur (ils auraient pu ajouter : et de visées stratégiques) 
da certains militaires avec les Intérêts des milieux indus- 
triels ». Cesf en cela que le « défi amazonien » est bien 
représentatif de r actuel système poli tiqua brôsiRen. 

Y. H. 


Fernando Henrlque C&rdoso. Juarez H. Brandao Lopes. Centra 
de Anattse e PlaneJamsQto. Sao-Paulo, 1976. 
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aéês à naître : j] en est ainsi de 
Brasilia créée & l'initiative de Jusce- 
lino Kubitschek, ou de la route 
transamazonienne de Oarrastazu Mè- 


En tout cas, le contrat signé le 


d’enrichissement de l'uranium et d’une 


accord qui porte sur la livraison du 
çycle complet du combustible nu- 
cléaire. il constitue bien une des plus 
grandes opérations commerciales ja- 
mais réalisées par un gouvernement 
latino-américain. Les actuelles évalua- 
tions chiffrées situent le coût de ce 
contrat à is milliards de dollars 
environ. 

Le plus surprenant, cependant, tient 
peut-être à ee qu’un programme d'une 
telle ampleur, et aux conséquences 
considérables, ait finalement suscité si 
peu de controverses, à l'étranger 
comme au Brésil Bien mieux, le pré- 
sident Geisel peut se féliciter d’avoir 


MJ3-B. r2). Après les déclarations de 
M. Mario Henrique Slmonsen. ministre 
des finances, parlant à propos de cet 
accord d'un s acte de souveraineté 
nationale », le sénateur MJ)A Franco 


d'aspirations commerciales contrariées. 
D'aucuns ont cm hâtivement déduire 
que tel était l'indice d’une autonomie 
diplomatique et commerciale accrue du 
régime de Brasilia. Mais comment 
penser qu'un tel marché eût pu i" 


gramme d'installation de centrales 


renseignent utilement 


analystes extrapolent les besoins du 
v poumon » Sao-Paulo à l'ensemble du 

B ays. Comme si la prospective brésl- 
enne ignorait récession et disparités 
régionales, et faisait délibérément 
l'impasse sur un style de croissance â. 
plus bas profil énergétique, au moment 
où les planificateurs européens com- 
mencent à étudier sérieusement cette 
possibilité. Voilà qui démystifie sin- 
gulièrement 1’ < impérieuse nécessité » 
d'une abondante production d’électri- 
cité d'origine nucléaire dès 1981, d'au- 


tant que les énormes potentialités 
hydrauliques — sans parler du solaire 
— de l'ensemble ftmawiniffn sont 
encore intactes. 

Le mobile économique serai t-U plu- 
tôt la véritable raison d’être de cette 
coopération ? Les accords traduiraient- 
ils alors le désir d'alléger un peu le 
— - [a, balance commerciale. 


ment lui aussi peu probant Le propre 
du recours au nucléaire, dans le cas 
du Brésil qui ne dispose pas de toute 
l’infrastructure d’un pays hautement 
industrialisé, est qu’il introduit une 
dépendance technologique durable (6). 
Autrement dit. il grèvera le budget 


brésiliens aient pu jouer une amélio- 
ration temporaire de leur commerce 
contre la certitude d’une dégradation 
régulière de celui-ci & moyen terme. 


Banc d’essai pour l’Allemagne ? 


le marché mondial des réacteurs. 


dominé jusqu'à présent par les firmes 
nord - américaines Westinghouse et 
General Electric. Associés à la pros- 
pection de l’uranium brésilien — par 
l’intermédiaire de la société Urangesel- 


de matière première pour alimenter 
» e programme nucléaire. 

n’est pas l’aspect le plus 


Enfin, et .. r 

négligeable, le Brésil va servir de banc 


teurs de type PWRj i. . 

riment ée avec succès, en France 
notamment, la forte puissance retenue 
pour chaque centrale (1 300 MW) 


adopté d’enrichissement de l’uranium 


„ risque n’est pas nid — dans 
pays où l’ information est en liberté 


large brèche di»» le monopole d’Etat 
de la Pétrobras. l’épuisement des 
réserves de manganèse dû à son 
exploitation intensive depuis 1953 par 
la Bethlehem Steel (associée au groupe 
brésilien Antonea) dans l’Etat tfflma - 
pa, voici un autre pan de la propriété 
nationale qui s’effondre. 

Par aille ors, la distribution d’élec- 
tricité reste encore, dans une large 
mesure, l’apanage du secteur privé. 
Lorsque l’on connaît les pratiques de 
compagnies telles que « Llght and 
Power » à Sao Paufo ou e Bond and 
S tiare > à Rio et dans le Nord-Est 18). 
on peut s’inquiéter à juste titre du 
supplément- de pouvoir qu’elles exerce- 
ront sans contrôle. Les écologistes 
n’ont pas tort non plus de dénoncer 
l’aberration qui conduira à installer 


tend à produire l’accord gerznano- souffre déjà d’un surcroît de poilu- 
brés i lien. L’une des clauses de ce tion. 
contrat stipule que le Brésil pourra 
livrer & l’Allemagne jusqu’à 20 % de 


les termes classiques de l’échange 


peinent entérine un projet énergétique 
qui contribue à renforcer la concen- 
tration excessive d’activités dans le 


Rêves militaires et politiques des mnltinationales 


. la France sont peu à peu gagnés 
par l’expectative à l’égard de cette 
technologie, la rentabilisation et la 
mise au point du très coûteux pro- 
gramme nucléaire exigeait son expé- 
rimentation dans des pays périphé- 
riques. Cynique mais bon calcul : U 
revient toujours moins cher d’exporter 
les risques. 

De ce point de vue, un certain 
nombre d’inquiétudes se sont récem- 
ment exprimées (7). Elles proviennent 
du rapprochement entre les strictes 
exigences de sécurité qu’impose un tel 
programme — dont la fiabilité reste 
à prouver — et la nature du régime 
brésilien. Qui peut assurer, en effet, 
que les nonnes de radioactivité, par 
exemple, seront bien respectées, dans 
un pays où aucun contrôle populaire 
ne peut s'exercer et où les droits de 


l’apparalt adapté ni aux besoins 
ni aux ressources du pays, ne répond 
pas à des Impératifs économiques évi- 
dents, ne faut-il pas chercher ailleurs 


vite oublié ? H est d’autant plus légi- 
time de se poser la question que le 
processus de retraitement de l’uranium 
— qui conduit à l’obtention du pluto- 
nium, produit fissile de base pour la 
fabrication de l'arme atomique — est 
aujourd’hui, sur le plan de l’utilisation 
pacifique, remis en cause. Comme l’a 
écrit Jean-Louis Lavallard, < les gou- 
vernements étrangers qui s’obstine- 
raient à vouloir retraiter les combus- 
tibles avoueraient qtfüs le font à des 
fins matt aires, puisque l’opération 
serait reconnue comme économique- 
ment non rentable » (10). 

En tout cas, si cette hypothèse 
devait être retenue, on en mesure 
déjà les conséquences politiques. La 
possession de la bombe conforterait le 
pouvoir des militaires, plus sûrs encore 
de leur puissance, conduirait au ren- 
forcement des appareils de sécurité au 
travers des « nécessités de la sur- 
veillance » et renforcerait la position 
des généraux brésiliens par rapport à 


leurs partenaires latino-américains. 
C’est bien la menace la plus grave — 
malgré tous les démentis de pure 
forme — que fait courir cet accord 
de coopération. 

Avec les militaires, les entreprises 


contrat. Ce sont elles que l’on retrouve 
en amont et en aval de -la chaîne 
nucléaire. Principales consommatrices 
d’électricité, elles sont également 
grandes pourvoyeuses de technologie. 


leurs filiales brésiliennes les militaires 
fraîchement émoulus de l’Ecole supé- 
rieure de guerre et les généraux 
influents (il), rares sont les conflits 


mano- brésilien représente peut-être la 


d' as seoir son pouvoir à long terme (la 
validité du contrat s’étend Jusqu’à 
1990) et pour essayer — en faisant 
jouer d’énormes intérêts économiques 
— J'assocter une puissance occiden- 
tale autre que les Etats-Unis, en 
l’occurrence r Allemagne, à la perpé- 
tuation de la dictature brésilienne. 


mettre un terme aux spéculations 
quant à des divergences profondes. 

Les. conditions de grand secret dans 
lesquelles ont été menées, durant des 
mois les tractations avec les experts 
allemands ne prédisposaient pourtant 
pas & un consensus national sur cette 
question. Hor mis quelques hommes de 
confiance de là CJfB2ï. (3). le gou- 
vernement militaire a délibérément 
tenu à l'écart des négociations toute 
la communauté scientifique brésilienne 
(trois centres de recherche sur l'éner- 
gie atomique qui emploient plus de 
deux mille personnes existent à Rio. 


taire s’il en est. reflet exemplaire du 
Système politique dictatorial. 

Au demeurant, les seules oppositions 
brésiliennes relevées au sujet du 
contenu même de l'accord émanent 
des physiciens. Soucieux de « sauve- 
garder Vindépendance technologique 


niveau de développement social et 
économique », ils expriment « des 
réserves sur le fait que, dans un pays 
où existent plus de 100 000 M W 
d’ origine hydraulique, il soit nécessaire 
de faire appel dans l’immédiat à une 
solution nucléaire de cette tmpor- 


peine voilée de la décision gouverne- 
mentale. invite à s’interroger sur son 
bien-fondé. Quels besoins énergétiques 
justifient ce recours â une technologie 
étrangère sophistiquée et encore mal 
maîtrisée ? Le professeur Andrade 
Ramas, directeur de la C.N.E.N., et qui 
partage les vues officielles, se réfère 


la région sud ont démontré que 
d'ici à 1980 seront entièrement mises 


mégawatt ~ i MWe = i 


(2) M.D.B. : Mouvement démocratique 


brésilien, seul parti d'opposltloi 
(3) C.N.EJI. ; Coi 
l’énergie nucléaire. 




fSuite de la première page) 

Après la fin de la traite, les planteurs, 
qui disposent d’importants stocks d'escla- 
ves. pourront, progressivement, faire appel 
aux Immigrants Italiens et aux paysans 
pauvres du Nordeste ; ceux-ci entrepren- 
nent alors le calvaire séculaire qui les 
conduit à sillonner le territoire brésilien 
au gré des spéculations internationales sur 
l’agriculture commerciale. Jouant sur ce 
volant de travailleurs soumis per la vio- 
lence aux plus inhumaines conditions de 
travail, l'agriculture peut rester très 
Compétitive. 

La toute-puissance des planteurs dans 
leur domaine se trouve justifiée par l'Im- 
portance môme de l’agriculture com- 
merciale. Le besoin Impérieux de fixer les 
travailleurs dans les plantations, dans un 
pays où la disponibilité des terres reste 
Infinie, les autorise à accaparer à leur 
profit des pouvoirs qui, partout ailleurs, 
sont directement exercés par l’EtaL Le 
poids sociologique de la grande planta- 
tion-est tel. dans les campagnes, que le 
» vagabond - est le petit paysan vivant 
sur des terres dévolues, sans titre de pro- 


priété, et tirant sa subsistance de [a 
forât, des rivières et de la petite agri- 
culture domestique. Tout cultivateur qui 
refuse la pénible condition de travailleur 
rural devient un hors-la-loi. Cette société 
rurale autoritaire réussit ainsi à maintenir 
l'essentiel de ses prérogatives dans la 
période post-esclavagiste. Et c’est para- 
doxalement pendant cette période que se 
popularise en Europe l'Image du « Bré- 
silien - nonchalant, riche propriétaire 
dont le personnage fournit un rôle de 
composition dans les opérettes pari- 
siennes, tel ce « Brésilien - qu'Offen- 
bach fait zozoter dans la Vie parisienne. 


à Paris, Il fait le bonheur des petites dan- 1 
seusas et distribue des pourboires royaux : 
de' retour au Brésil, il met à la porte la 
domestique qui demande deux sous de 
plus de salaire et fait brCler les cabanes 
des paysans établis depuis des décennies 
sur les terres qu’il vient d’acheter. Le 
comportement de l'élite brëslffénne réunit 
tous ces éléments qui font la spécificité 
propre au barbarisme brésilien. 


comme un .postulat permanent et à for- 
muler les conséquences logiques d’un tel 
alignement Le type d’affrontement auquel 
dévalant se préparer les armées occiden- 
tales demandait donc non seulement 
une simple coordination des armées natio- 
nales, mais une véritable Intégration sous 
le • leadership • américain. 

Cette doctrine se diffusait parmi les 
militaires au moment même où l’armés 
était appelée à prendre parti devant ïïm- " 
passe économique et politique ouverte â 


la fin du gouvernement Kubistchek. Pour 
donner un nouvel élan à l’Industrialisation, 
deux voies radicales étaient ouvertes : 
ou bien rélargissement du marché inté- 
rieur par une politique de réformes 
sociales et l'extension du secteur natio- 
nalisé de l’économie, ou bien une nou- 
velle étape d'accumulation fondée sur la 
concentration accrue des revenus distri- 
bués, la consommation des classes 
aisées stimulant une reprise des industries 
de biens de consommation durables. 


L'état de guerre interne 


La répression et l'armée 


A PRES s’ôlre affirmée, pendant le 
dix-rteuviôme siècle, comme un 
instrument du pouvoir central et de la 
bureaucratie d'Etat contre les oligarchies 
régionales, l'armée joue un rôle complé- 
mentaire aux côtés des forces militarisées 
des Etats de la Fédération et n'intervient 
localement que lorsque lea conflits dé- 
passent une certaine ampleur. 

Dans les années 1920. une série d’insur- 
rections dirigées par de jeunes officiers 
progressistes préparant la Révolution de 
1930 et l'avènement d'un nouveau pacte 
politique qui permet aux classes moyen- 
nes de faire Irruption dans la politique 
brésilienne, brisant /'hégémonie politique 
des planteurs. Dans la mesure où il défi- 
nit l'Industrialisation comme un des 
objectifs fondamentaux de l'Etat. Gatulio 
Vargas qui avait pris la tâte du gouver- 
nement, associait les militaires à le pour- 
suite de ces objectifs économiques. 
Contribuant ainsi au renforcement de 
/'armée elle-même en tant qu'instilutron 
et pour l’accomplisBement de la mission 
de défense du territoire national qui lui 
ôtait Impartie. 

Cependant,, cette association de l’armée 
aux grandes tâches de la politique écono- 
mique s’affirme au moment mâme où l’ins^ 
fr/uf/on milita/re subit des changements 
stratégiques lourds de conséquences. Au 
retour de leur action aux côté3 de l'armée 
américaine en Italie pendant [a seconde 
guerre mondiale, des officiers brésiliens 
demeurent fidèles à l'esprit de camara- 


derie noué dans le combat commun avec 
les officiers américains. Parmi ces dar-. 
niera se trouve Vemon Walters, officier de 
liaison entre le commandement brésilien 
et l’état-major américain sur le front ita- 
lien. Directeur adjoint de la C.IA jusqu'à 
une date récente. le général Walters jouit 
de fortes amitiés dans la hiérarchie mili- 
taire brésilienne. La - guerre froide » 
consolida ces liens par les stages de 'per- 
fectionnement que des miniers d’officiers 
brésiliens vont suivre dans les écoles mili- 
I al res américaines. Ces liens particuliers 
constituent l’un des traits fondamentaux 
du comportement de l'année brésilienne 
par rapport à celle des autres pays 
d’Amérique latine (1). 

A l'Intérieur môme des écoles militaires 
brésiliennes, les officiera sont: de plus en 


conseiller militaire des gouvernements Cas- 
telo Bran co et GeïseL La théorie des 
• frontières Idéologiques » reprend le 


nante, qui avait été le fondement de 
l'alliance du Portugal avec l'Angleterre 
contra les menaces espagnoles, et qui fut 
aussi â la base de la politique pro- 
ang taise du Brésil au dix-neuvième siècle 
face aux autres pays latino-américains. 
La * trouvaille - du général Oofbery 


Cl une partie de l’armée restait atta- 
^ chêe à une Industrialisation natio- 
nale. de nombreux officiers ee méfiaient 
de la mobilisation politique intense dont 
le Brésil était le théâtre. Le spectre de 
la - république syndicale -, régulière- 
ment évoqué par la droite, sensibilisait 
des militaires qui voyaient poindre é l'ho- 
rizon une Institution qui rivaliserait avec 
- eux sur te plan de la représentativité na-. 

. tionale. Les luttes sociales en cours morv- 
' traient, d'autre part, que l’Industrialisation 
nationale n’étalt réalisable qu’au prix de 
bouleversements sociaux dont l’Issue ne 
paraissait pas prévisible. 

Le coup d’Etat d’avril 1964 rompt dix- 
huit années de légalité constitutionnelle- 
pour arrêter ta vague montante du mou- 
vement populaire. La< période qui suit est 
marquée par l’établissement des pré- 
conditions politiques et sociales qui per- 
mettront une nouvelle expansion indus- 
trielle fondée sur la concentration des 
revenus et la. baisse du salaire rôel des 
travailleurs. Après fa démantèlement de 
l’appareil syndical, t'armée elle-mflme est 
le théâtre de purges importâmes, qui 
éliminent les officiers nationalistes et 
permettent l'endoctrinement du contingent. 

Sur le plan International, on assiste à 
un- revirement total de la politique bré- 
silienne. Brasilia rompt ses relations 
avec Cuba et envole des troupes a Saint- 
Domingue m 1965. C’est l'officialisation 
de la doctrine des « frontières idéolo- 
giques L'Intériorisation de cette doc- 
trine au sein de la société brésilienne 
brise le cadre traditionnel où évoluaient 
las eonffits politiques régionaux. Le rôle 
des forces armées passe de la défense 
du territoire au maintien de l’ordre. La 
portée de Faction de te! ou tel groupe 
d’opposants politiques n’est plus jugée 
d'après ses seuls effets régionaux; c’est 
dans le contexte de la lutte des nations' 
de l 'hémisphère contra la - subver- 
sion m qu'est conçue la nature de la 
wntre-offans/ve qui doit être menée pai 


nationales. L 'état- 


isa forces mtlltair 
malor de l'armée passe ainsi à une I 
prétatlon - supranationale » de la sécu- 


nombneux paradoxes. L’enlèvement de 
. l'ambassadeur américain Burke Elbrick. en 
1869. illustre le décalage antre la poli- 
tique antérieurement formulée par le dé- 
partement d'Etat et le pas franchi par les 
militaires brésiliens avec l'aide du Pen- 
tagone. Appartenant & la génération de 
fonctionnaires qui accédèrent a des postes 
Importants sous l’administration Kennedy, 
Chartes Burire Elbrick, ancien ambassa- 
deur américain à Lisbonne puis â Bel- 
grade, avait déjà donné des preuves de 
son talent de négociateur. -En décembre 
.1961, au moment où l'Inde envahit l'an- 
cienne possession portugaise de Gôa, son 
action à Lisbonne, coordonnée à celle 
de J .K. Galbraith, ambassadeur des Etats- 
Unis à New-Delhi, avait été très remar- 
quée fà. * ' «i 

II paraît, promis â un brilla^ avenir 
lorsqu’il est nommé ambassadeur- â Bra- 
silia quelques années plus lard. Son enlè- 
vement, à Rlo-de-Janelro, attira l'attention 
rie l’opinion publique occidentale sur la 
situation politique brésilienne. Libéré au 
bout da quelques jours, en échange de 
prisonniers politiques martyrisés par les 
militaires. Elbrick s'est montré trè3 Impres- 
sionné par les militants qui s'entretinrent 
avec lui pendant sa captivité. Dès son 
arrivée à l’ambassade américaine, devant 
un parterre de journalistes du monde 
entier, i] fait des commentaires très mo- 
sur sas geôliers et déclare avoir 
ôté très bien traité. Exaspérés par ces 
propos, les militaires brésiliens s'aperce- 
vront plus tard que l'ambassadeur avait 
poussé I' « inadvertance - jusqu'à livrer- 
ai 11 * militants /es noms des principaux 
agents brésiliens travaillant pour le 
compte de la C.IA. Appelé pour consul- 
Washington. Chartes Burke 


Irutitvtlonal Deve- 
MCttonr Perrperrttv^ 

- A personnel 
Kennede yewt. par J JS. 
Ofllbralth, Londres 1969. 6S6 pages. ... 
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- Auparavant- classé comme un pays dont 
le peuple avait un comportement paisible, 
te Brésil fut,, dès lors, considéré comme 
un poste dangereux, et les diplomates 
turent recyclés en conséquence. Depuis 
<»tie époque, l'ambassade américaine 
Vest étoffée de nombreux - opération* 
neis ». 

’ Sur le plan national, l'êta de guerre 
Meme, Instauré par les militaires, eut 
parfois des. conséquences cocasses. Ainsi, 

lors de la découverts d’un foyer de gué- 
rilla dans F Haï du Para en 1871. Parallè- 
lement à l'écrasement. des révolutionnaires, 
l’année brésilienne . fut conduite à entre- 


Les obstacles ■ 

T E durcissement marqué par I’ - Acre 
■“ Institutionnelle tf S - (décembre 1968) 
jeta dans la clandestinité d'abord, dans 
la lutte année ensuite, des étudiants, jour- 
nalistes et 'ouvriers qui, dans, la période 
précédente, misaient sur la pression . du 
mouvement de masses pour contraindre 
les militaires à infléchir leur politique. 
Les officiera qui, depuis la fin des années 
1950, recevaient, de l'armée américaine un 
entrainement intensif à ta lutta anti- 
guérilla dans la forêt, et qui s'étalent 
préparés pour des sellons de pacifi- 
cation » dans (es campagnes, furent pris 
au dépourvu par l'éclosion de là guérilla 
urbaine. Ha durent faire appel aux - tech- 
niciens » de la police civile qui avalent 
une connaissance approfondie des mé- 
thodes de répression enmMeu urbain. En 
effet, dès le début du siècle, l' appauvris- 
sement des campagnes avait créé un flux, 
migratoire vers les villes, gonflées de 
bidonvilles et.de banlieues misérables. Au 
fur et è mesure, la police- avait vu 
s’accroître son rôle pour - contenir - la 
criminalité. La peiné de mort ôtant pros- 
crite de la Constitution, la police utilisait 
les méthodes qui avalent déjà fait leurs 
preuves au temps de l’esclavage. Depuis 
plusieurs décennies, tortures, et exécu- 
tions sommaires' remplissent chaque Jour la 
chronique policière de Rio-de-Janeiro et 
de Sso-Paulo. Ces agents spécialisés dans 
l'Infiltration, le chantage et le tortura 
traquent et abattent un ' à. un les chefs 
des mouvements clandestins. Les .aveux 
extorqués sous la tortura forment les 
bases de ['accusation dans, les procès qui 
enverront des centaines d'opposants en 
prison. 

Lorsque le général Erneétô Geisel. arrive 
& la présidence de la -République en 1973, 
les mouvements . clandestins de l'opposi- 
tion se sont pratiquement effondrés. Il 
apparaît alors' souhaitable de réduire un 
appareil de répression qui souille l'Image 
du régime 6 l'extérieur et dont te main- 
tien parait désormais Inutile. D’autre part, 
sur le plan International, la contradiction 
était flagrante entre i'état de guerre 
interne, directement inspiré de la - guerre 
froide -, et -la ■ détente - internationale. 

Très vite,' Il est apparu que' lés analyses 
politiques, de la présidence de la Répu- 
blique, jugeant indispensable une libéra- 
lisation du régime pour procéder è un 


prendre la construction de routes Qui ont 
rompu l'Isolement où sa trouvairia région, 
pendant qu'alla prenait des mesures 
d'assistance médicale dont bânâticlaisnt 
temporairement tes populations désem- 
parées de la contrée. Etonné de Hnlérât 
soudain que les autorités portaient au 
sort de ces populations, un maire de 
la région avouait candidement à la presse 
brésilienne que, tout compte fait, la 
guérilla avait été - bénéfique ». Mais, 
au-delà de ces incidences inattendues, la 
conséquence la plus tragique des événe- 
ments, de 1968 à 1972 tut l'extension de 
l'appareil répressif. 

la libéralisation 

élargissement de sa basa sociale, n’étaient 
pas suivies par les responsables les plus 
directs de la répression. Il s'est alors 
confirmé, de manière concrète sur le plan 
des Institutions, ce qui était déjà clair 
au niveau politique depuis 1984 : cer- 
tains milieux Industriels et bancaires 
avalent confisqué è leur profit l'ordre établi 
par lès militaires. L'appareil de répres- 
sion, court-circuitant l'autorité de l'Etat, 
fonctionnait comme police privée au ser- 
vice de. ses groupas économiques. Dès 
la fin des années 60 s'est organisé tout 
un circuit de contributions de patrons et 
de grands capitalistes pour financer fa 
répression. Parmi les donateurs figurent 
aussi bien des entrepreneurs de certains 
secteurs spéculatifs, comme celui de la 
construction civile, qub de grands Indus- 
triels et banquiers (3). 

Ces organisations ont montré qu’elles 
craignaient que la libéralisation ne favo- 
rise la réorganisation du mouvement syn- 
dical. La répression s'est attaquée alors 
avec violence aux milieux Intellectuels et 
syndicaux. Un nouveau pas fut franchi à 
Sao-Paulo, où d’importantes organisations 
poltclères sont structurées autour du com- 
mandement de la II* armée. Par des assas- 
sinats délibérés, les autorités militaires 
de cet Etat ont voulu placer le président 
de la République au pied du mur pour 
l'obliger à prendre le risque de désavouer 
pudiquement la répression. Jouant habi- 
lement de l’indignation provoquée dans 
l'opinion publique par cee assassinats, te 
gouvernement central a pu procéder è un 
certain nombre de changements dans les 
unités de l'armée et dans la police de 
Sao-Paulo. 

Pourtant, on est encore loin d^une quel- 
conque » nuit des longs couteaux - qui 
aurait débouché sur une unification de 
la police dans la main de l'Etat. Car il 
est apparu que la chaîne de complicités 
dont jouissent les tortionnaires est loin 
d’étre restreinte au rang des sous-offi- 
çiers (4). Le gouvernement militaire bré- 
silien,' qui se veut, lui aussi, « révolution- ■ 
naira », ne peut pas ouvrir Je procès des 
tortionnaires sans risquer de mettre en 
question sa propre légitimité. Le président 
Gelsef ne peut donc que vider provisoi- 
rement leur • tâmtenu 'Je& oppositions 
qui surgissent & Sa-grotte et, pour cela, li 
doit durcir son attitude, abandonnant sa 


propre politique da libéralisation. C'est 
dans cette perspective que Ton doit ana- 
lyser les événements récents qui ont 
marqué la politique- extérieure brési- 
lienne. 

La crise économique qui s'amorce en 
1874 et 1e déclin des Investissements 
américains et européens au Brésil Incitent 
les dirigeants brésiliens & rompre partiel- 
lement avec 1a politique d'alignement 
Inconditionnel sur la diplomatie améri- 
caine, dont les changements devenaient 
trop déroutants. La diplomatie brésilienne 
procède & une adhésion progressive aux 
thèses tiers-mondistes, dans l'espoir sur- 
tout de bénéficier des actions. conjuguées 
des pays producteurs de matières pre- 
mières. Ce rapprochement a pu se pour- 
suivre après te coup d’arrêt porté à la 
libéralisation Interne 

Paradoxalement las limites de cette 
politique extérieure «Indépendante » sur- 
gissent après te geste le plus specta- 
culaire « la plus audacieux de la diplo- 
matie brésilienne : fa reconnaissance du 
MPJ_A. au lendemain du retrait des 
troupes portugaises de l'Angola. L’inter- 


ciaJtee une évolution déjà perceptible 
depus quelques années. Dans la rivalité 
séculaire qui oppose Je Brésil et l'Argen- 
tine, tes Etats-Unis suivaient la prudente 
et habile politique pratiquée par l'Angle- 
terre au dix-neuvième siècle : utiliser avan- 
tageusement la position (T arbitra pour 

Obtenir des concessions commerciales des 
deux -nations, sans pour autant opter pour 
l'un ou l'autre pays. 

Toutefois, depuis l'échec de l'opération 
de relève des militaires, entreprise par 
Peron, l'Argentine a plongé dans une 
Impasse à fous égards exemplairs par 
rapport A la situation brésilienne. ContraJ- 


L A politique actuelle des Etats-Unis 
comporte d’autres différences fonda- 
mentales par rapport à celle pratiquée au 
début des années i960. Naguère, la créa- 
tion de l'Alliance pour le progrès visait à 
réduire fes inégalités sociales tes plus 
criantes, pour contrer te mouvement de 
radicalisation des classes moyennes dont 


rement è ce qui se passa au Brésil, où 
l'appareil syndical organisé par Vargas 
s'écroula avec Goulart en 1964, la C.G.T. 
argentine résiste encore aux pressions 
patronales et rend impossible toute poli- 
tique d'accumulation capitaliste fondée 
sur une compression des salaires et sur 
un volant de chômeurs, conditions qui 
furent Indispensables au - miracle éco- 
nomique » brésilien. Tirant les Ibçotis de 
ces évolutions différentes de la situation 
Intérieure des deux pays, les Etats-Unis 
privilégient, depuis quelques années, leur 
s/lfanee avec le Brésil, au détriment de 
l'Argentine. 


Etats-Unis ne se trouvaient pas élimi- 
nés. L'existence d'un Important secteur 
nationalisé gênait la pénétration du capi- 
tal étranger. En outre, les grandes compa- 
gnies nationales brésiliennes ont toujours 
sécrété des fonctionnaires assez rebelles 
à la pénétration du capital étranger. Le 
caractère Imprévisible qu'a toujours 


Le complexe agro-alimentaire 



TOdü. 


venlion des troupes cubaines dans le 
conflit ranima-fe vieux démon- de la sub- 
version castrtete. qui avait, pendant long- 
temps, Inquiété les militaires brésiliens. 
Toutes les conditions se trouvèrent alors 
réunies pour créer, dans l'Atlantique Sud 
un microclimat de tensions internatio- 
nales qui ramena le Brésil aux beaux 
jours de la guerre froide. 

La disparition de la contradiction entra 
te détente internationale — les Américains 
avaient donc « tort » — et Pétât de guerre 
interne justifièrent te durcissement du 
régime. H y eût donc, à deux années d'in- 
tervalle, la coïncidence de facteurs Inter- 
nationaux st Intérieurs qui ont permis aux 
secteurs les plus. dura, parmi les militaires 
et ''parmi :16s. . civils, de renforcer leur 
ernprise sur te régime. La récente visite 
de M... Kissinger en Amérique latine offi- 


l’appui avait assuré la victoire de Fidel 
Castro à Cuba. On y retrouvait les prin- 
cipes de te politique d'endiguement qui 
avalent marqué te « guerre froide ». L 'arri- 
vée des militaires au pouvoir au Brésil, 
en 1984. a stoppé net ce mouvement 
Cependant les risques encourus par la 
politique d'intégration économique aux 



éditeurs do The New 

Beotew of Books, 27 novembre 1975, 


revêtu la succession présidentielle au 
Brésil, depuis que les militaires sont au 
pouvoir, rendait encore plus redoutable 
une alliance entre des militaires natio- 
nalistes et une partie de 1a bureaucratie 
d'Etat. 


(Lire la suite page 10J 

par cinq éminents universitaire* améri- 
cains, spécialistes do la société blési- 
té) La participation de gradé» militaire* 
aux séances de torture a été établie è 
plusieurs reprises : le journal Expresse, de 
Lisbonne, daté dn 7 février 1976. publie 
de Larges extraite dn document rédigé par 
trente-cinq prisonnier* politiques sur 
leurs c o ndi t ion* de détention. Parmi les 
soixante tortionnaires Ident i fiés par les 
victimes se trouvant vingt militaires : 
un général de division, trois colonels, 
quatre majors, huit capitaines, trots 
lieutenants et rm sergent. 


LECTURES SUCCESSIVES D'UN GRAND LIVRE 

■ ■— ■■ — Racisme et mythes brésiliens 


C ’EST un curieux destin que celui du livre 
de GOberto Freyré qui » été récemment 
réimprimé en France (1)- Sans une puis- 
sante fresque Uttodcu sont brossées les étapes 
qui marquent U colonisation portugaise du 
Brésil dès Je selrièma siècle. Au choc qui oppose 
les colons aux indigène* suit l'Importation 

planteurs de canne k sucre s'organise une société 
patriarcale, agraire et esclavagiste qui procède 
& la fusion des cultures indienne, africaine et 
portugaise daha une culture plus vaste et multi- 
forme, donnant le jour à la civilisation originale 
dont le Brésil est le- creuset. 

Gilberto -Freyre approfondit sa desc ripti on de 
la famine patriarcale . pour faire ressortir le rôle 
capital joué par les Portugais. Les- colonisateur» 
développent des liens familiaux et para-tami- 
huttt avec l'ensemble dès habitants du domaine 
etjpaz'lâ même ferment la voie qui mène & la 
formation de groupes culturels Isolés et anta- 
gonistes. L’Indien et l'Africain servent de mé- 
diateurs aux Portugais dans leur adaptation è 
un milieu naturel hostile, permettant ainsi 
la (seule ?) réussite sur large échelle d'une 
greffe européenne dans la sone tropicale. 

La publication de cet oüvxag» en 1933 coïncide 
avec un mouvement de critique de la société 
p atriarcale et agraire brésilienne, propagé par 
les élites modernisante* au .moment où Vargas 
arrive an pouvoir avec rappul des couches 
moyennes urbaines. Le livre est aussitôt reçu 
comme un ouvrage progressiste, courageux, dont 
les thèses principales réhabilitent la culture 
noire et son apport à la formation de la société 
brésilienne. 

Maîtres et esclaves contrarie le. courant raciste 
occidental qui se développé dès le dfx-neuvlème 
siècle, le thème de U supériorité de . la racé 
blanche étayant la conquête de possessions en 
Afrique et en Asie. Ce courant raciste était 
répercuté au Rrfefl, où lés classe» dominantes 
qui discutent la question de l'identité nationale 
rejettent la culture africaine - : elles veulent, 
taire - reconnaître la société • brésilienne comme - 
une: société blanche, de . filiation européenne. 
De J899 à 1929, un courant dit du « racisme 
scientifique * s'attache ainsi . è démo n trer le 
« blanchiment; » progressif du peuple brésilien 
par rappel è toutes sortes d’arguments culturels 
et démographiques. 

Gilberto Freyre s'inscrit en faux contre ce» 
idées courantes, et il fonde son interprétation 
aitr nue documentation variée, créant à la fois 
sa propre méthodologie et son propre style. 

Dans l’après-guerre, à te suite du cataclysme 
if»«i et dû r e n ve r se m ent du régime autoritaire _ 
de Getttlio Vargas, les idées développée! par 
Freyre sont de nouveau L P ordre du jour.. En 
1952 ap parafe te première édition française de 
Maîtres et esclaves. 

La préface par laquelle Lucien Febvre pré- 
sente r ouvrage aux lecteurs français est tigni- 
Ocsttn de l’état d'esprit des intellectuels fran- 
çais pendant cette période. De la méthode de 
l'auteur, Lucien Febvre retient la liberté du 
chercheur. Du contenu du livre, II dégage les 
leçons qu’en doivent tirer les Européens, qui 


« volent partent se révolter c ont ra, eux ces 
peuples de couleur (_) a. Dans la marée mon- 
tante de 1a décolonisation, c^est .ainsi l’ombre 
dn problème colonial qui se profile derrière la 
lecture qui est proposée du livre de GOberto 
Freyre. Le Brésil, tel quU y est décrit, appazaSt 
comme un exemple réussi de société ayant 
intégré les cultures dissemblables mises face à 
face par les colonisateurs. 

problèmes posés par la décolonisation. L'In- 
fluence de Maîtres et esclaves reste néanmoins 
vivace en Europe.. Toute- une. génér a tion d’uni- 
versitaires français est . restée attachée aux 
Idées de Freyre sur la « démocratie raciale » 
brésilienne, ersatz de rêves généreux que les 
guerres coloniales en Indochine et en. Algérie 
faisaient tomber en Jamheaux. ... 

Use décennie plus tard, lorsque le gouver- 
nement portugais doit è son' tour K mettre 
è 1 Heure de la décolonisation, les idées de 
Gllberto Freyre sont de nouveau versées au 
dossier. Le rérime salazsziste soutiendra,, s'ap- 
puyant soi. les livres de Gilberto Freyre, que 
la colonisation portugaise était différente de 
celle pratiquée par les autres pays européens — 
ce qui était vrai — et que le problème de 1a 
décolonisation des « provinces d’outre- mer » ne 
se posait pas. C’est pourtant l’argument que 
I Histoire vient de Jeter par-dessus bord A 
B lss an, A Luanda, & Lourenço-Maxquéa. 

société brésilienne. Quelle est la portée de 
ranalyse de Freyre dans le Brésil actuel, qua- 
rante ans après l’apparition de son livre ? 

R EVENONS un peu sur la terroir où cette 
analyse a pris naissance, les’ provinces du 
.nord du Brésil, essentiellement Bahhr et Pernam- 
bouc. Gilberto Freyre' étudie les rapports entre 
maîtres et esclaves tels qu’ils te sont organisés 

et de là provient la partie la plus c o nsidér able 
de sa documentation. 

Des études pins actuelles démontrent que 
cette région est en décadence tout au long du 
dix -neuvième siècle, en . raison de la baisse des 
prix du snere. Les plantation» se replient sur 
elles-mêmes. Les esclaves sont davantage em- 
ployés dans des activités domestiqués et d’en- 

Pend&nt ce temps, dans les Etats du sud .du 
Brésil, Sao-Paulo et Rlo-de-Janalfo, l'expansion 
des plantations de calé » poursuit de manière 
accélérée. L’ensemble des esclave* sous-émployës 
dans la Nard, le Nord-Btt et même le Sud sont 
achetés par les planteurs do café. Quand 
rénonne afflux de te traite africains s’estompe, 
en 1850, les esclaves urbain* et des petites 
plantations reçoivent l’annonce - de leur vente 

Dès 1879 □ y aura davantage d’esclaves dans le 
Centre-Sud que dus le Nord-Est. La formidable 
hausse des export a tion» de café entraîne un 
durcissement des conditions de travail dans 
les champs. Des soulèvements répétés d’esclaves 


sont signalés dans toute l’aire où avance la 
culture de café. La société esclavagiste étudiée 


où elle se trouve déconnectée du marché fnter- 

Par affleura, c'est la situation des esclaves 
domestiques qui se rapprocha le plus du modèle 
de rapports entre maîtres et esclaves, décrits 
dans le livre comme étant relativement relâchés. 
Or les esclaves des champs reçoivent un tout 


de la plantation. D'autre part, si les esclaves 
urbain» échappent davantage au contrôle de 
leur maltee, c'est pour avoir affaire avec la 
police 'et les patrons auxquels leur maître a 
loué leurs services. 

L’interprétation de Gilberto Freyre se ressent 
de- ces différences régionale» et sectorielles dans 
la mesure où elle a l’ambition d'englober r en- 
semble de la société esclavagiste brésilienne. 
Cela est dû en partie à' la description par 
thèmes, qui élude le problème de la périodisa- 
tion, et en partie aux doctrines sociologiques 
qui ont Inspiré l’auteur. En conséquence, tous 
les a cteu ra de la trame sociale se trouvent en 
place, mais le rythme auquel Gilberto Freyre 
les fait évoluer est largement Impressionniste. 

Ces critiques ont été formulées en leur temps 
et l’ante m en est conscient. An fur et è mesure 
-- des préfaces qu'il écrit pour les éditions suc- 
cessives du livre, 11 précise d'ailleurs que son 
sujet « c’est moins ce qui survit parmi nous 
de la race et de la civilisation africaine, portu- 
gaise ou Indigène dans leur état le plus 

d’une société et d’une civilisation typiquement 
brésiliennes » (préface de la troisième édition 


parue au Brésil). 

Même s’D n’adresse pas un satisfecit & l’état 
des rapport» raciaux an Brésil, Gilberto Freyre 

nation ». — connu dés les débuts de la coloni- 
sation, le fait majeur de la société brésilienne 
et le processus Ininterrompu A travers lequel 
s'accomplit la « démocratie raciale ». C’est en 
définitive sur cela que' se fonde l'Idéologie 
raciale dominante au Brésil actuel. 

Dana cette Idéologie multiraciale — avec le 

fl cation se fait à partir des caractéristiques 
physiques de l’Individu, qui peuvent varier 
selon l’époque, te région ou l’observateur 
(« phénotype »). Au contraire, aux Etats-Unis, 
r Idéologie bl-raclale classe les individus soit 
comme des Blancs soit comme des Noirs; les 


Individuels sont résolus non pas par l’appa- 
rence de l'individu, mais par son ascendance 
raciale. 

titra s des races au Brésil, Freyre Invoque la 
< lubricité » des Portugais et do leura descen- 
dants et r « indifférence s du Brésilien & 
l’égard des critères raciaux habituels. D'antres 
auteurs avancent des explications qui contra- 
rient cette vision optimiste de es vaste et 


race an Brésil est tout autant le résultat d'une 
politique officielle d’immigration favorisant les 
Blancs (en 1934, devant la montés du nombre 
d Immigrants Japonais, le gouvernement a créé 
un système de s quotas » par réglons qui définit 
aujourd'hui encore la politique officielle) que 
du laminage du » stock a ethnique et culturel 
négroïde. La dynamique de ce « blanchiment » 
se trouve moins dans le < priapisme » réel ou 
supposé des Portugais et Brésiliens. Blancs et 
mulâtres, que dans l’exploitation sexuelle qu’ils 
exerçaient sur les femmes noires et qui a été 
relayé par le préjugé racial qui s poussé celles-ci 

qu’elles (processus dHypergamle). Sont ainsi 
créés les effets cumulatifs qui, de génération en 
génération, provoquent la décroissance naturelle 
de la population noire. Parallèlement, la coop- 
tation par laquelle les Blancs organisent l’ascen- 
sion sociale des Noirs et des mulâtres établit 
le mécanisme de « décapitation » culturelle du 
groupe inférieur par F absorption de ses élites 
dans le groupe dominant. 

T OUTES ces raisons expliquent comment la 
question raclais ae trouve masquée dans la 
société brésilienne actuelle. 

D’autre part, les critère s en fonction desquels 
les Occidentaux classent les civilisés et les 

lien * présenté pu les classes dominantes est 
la taux de croissance annuelle du produit inté- 
rieur brut, et non plus le taux d’accroissement 
de la population w»»-»., qui tracassait les 
diplomates brésiliens d'autan. 

L’Interprétation que Gilberto Freyre donne de 
la société brésilienne reste largement tributaire 
d’un Brésil agraire et patriarcal, d'une civilisa- 
tion pré-industrielle où les groupes culturels en 
présence se trouvaient dans un équilibre relatif. 
L’urbanisation croissante et l’industrialisation 
sauvage des dernières décennies ont fait basculer 
cet univers dans un pansé mythique. En même 
temps, la révélation graduelle des pratiques qui, 
au Brésil, couvrent les formes de discrimination 
raciale, a transformé le th èm e de la » démocratie 
raciale » en un mythe brésilien. Le rappel 

violence avec laquelle sont accueillies les cri- 
tiques des sceptiques montrent que ce mythe 
est devenu un des piller» de l’ordre au Brésil. 

Face & une évolution sociale infirmant les 
Idées généreuses de sa Jeunesse, Gilberto Freyre 
s’est retranché dans un passéisme étroit. Sa 
voix autorisée a été mâlée aux courants d 'arrière- 
garde qui, an Portugal, essayèrent de donner 
une couverture Idéologique nouvelle au main- 
tien des colonies en Afrique, Mais cette fin 
mélancolique ne peut pas faire oublier que es 
Uvn porte un. message fraternel et généreux 
dune société qui, au-Aell de son sombre pré- 
sent, garde te puissance capable de transformer 
ce message en une réalité vivante. 

J. J. 

(1) Maîtres et esclaves, traduction française de 
Baser Bastide, préface de Lucien Febvre, Editi on s 
Gallimard. 330 pages, 75 francs. 
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1 BRÉSIL PROTOTYPE DU DÉVELOPPEMENT PÉRIPHÉRIQUE | 


(Suite Oe la page 9 J 

En d'autres termes, le coup d’Etat a 
certes rendu plus difficile la progression 
des idées socialistes su Brésil par la sup- 
pression des libertés civiles, mais rexis- 
tance d'un secteur nationalisé et les rap- 
porta de forces à l'Intérieur de l'armée 
n'excluaient pas l'alignement du Brésil 
sur des positions tiers-mondistes. L'offen- 
sive de la diplomatie américaine à l'égard 
du Brésil vise donc à forcer un double 
Isolement de la politique brésilienne : & 
l'intérieur de l'Amérique latine d'abord, 
au sein des pays du tiers-monde ensuite. 

Par ailleurs, la « réponse • brésilienne 
devant la banqueroute économique va 
dans le môme sens. Plutôt que de mettre 
en pratique une politique de restriction 
d'importations qui aurait été en contra- 
diction avec la politique de consomma- 
tion effrénée du régime et heurterait les 
couches favorisées qui sont son principal 
appui, te gouvernement préfère accentuer 
la dénationalisation de l'économie an 
livrant au capital étranger les secteurs 
rentables qui étalent constitués en mono- 
pole d'Etat, et ce dans l'espoir d'attirer 
les capitaux étrangers qui lui permettront 
de réduire le déficit de la balance des 
paiements. 

Les enjeux de {'alliance privilégiée qui 


unit les Etats-Unis au Brésil semblent dé- 
sormais dépasser le cadre des seules 
considérations de la politique sud-améri- 
caine. Qu'il s'agisse d'un sous-lmpérla- 
lisme d'un pays jouant le rôle de gen- 
darme continental pour le compte des 
Etats-Unis ou d'un pré-lmpériallsme authen- 
tiquement national, les menaces que l'expan- 
sionnisme brésilien fait peser sur les autres 
pays de l'Amérique du Sud ne peuvent se 
concrétiser que dans la mesure où elles 
ne s'opposent pas à la domination que 
les industries américaines exercent sur 
les marchés du continent. Ce sont tes 
multinationales qui restent maîtresses du 
projet Industriel brésilien. 

II en va tout autrement avec les chan- 
gements qui se produisent actuellement 
dans les campagnes brésiliennes. Les 
récentes décisions du gouvernement amé- 
ricain montrent que les Etats-Unis jouent 
délibérément sur l'accroissement des capa- 
cités de production agricole, dans la 
perspective d'une augmentation croissants 
de la demande et de l'Insuffisance de 
l'offre mondiale d'aliments. La pénétration 
des multinationales dans le secteur ali- 
mentaire brésilien prend une forme inten- 
sive ces dernières années, mais suivant 
. certaines caractéristiques particulières. 
Dans le secteur de l’élevage bovin, où l'on 
prévoit, pour 1980. un déficit de la pro- 


duction mondiale de l'ordre de 1,8 million 
de tonnes, l'accroissement de la production 
ne se fait pas par l'introduction de tech- 
niques d'élevage Intensif, mais plutôt par 
l'âievaga extensif, utilisant des terres pres- 
que gratuites et l'immense marché de 
main-d’œuvre offert par la papulation brési- 
lienne (5). Dans le domaine agricole, aussi 
bien dans l'agriculture « ancienne • — 
coton, café, tabac et canne à sucre — 
que dans l'agriculture commerciale 
■ nouvelle » — soja — c'est aussi par 
un élargissement des aires de plantation 
que se réalise l'essentiel de l'augmenta- 
tion de la production. 

Au contraire de la politique coloniale 
classique i laquelle le Brésil est resté 
soumis pendant trois siècles, le néo-co- 
lonialisme des multinationales ne se 
trouve pas Impliqué de très près dans 
l'organisation de la production agricole. 
Dans le cas brésilien, c'est surtout la 
commercialisation qui les intéresse. Ainsi, 
pour compenser le manque è gagner 
occasionné par les spéculations sur le 
marché International, les planteurs et éle- 
veurs brésiliens auront tendance à élargir 
les aires de production. Ce calcul écono- 
mique. qui est traditionnel dans l'agri- 
culture commerciale brésilienne, aboutit 
à l'organisation sur une large échelle 
d'une économie de gaspillage. 


La frontière agricole qui progresse dans 
l'Amazonie s’étend aussi vers l'ouest 
dans l'axe du tropique du Capricorne. Une 
expansion des plantations et des élevages 
vers la Bolivie et surtout vers le Para- 
guay semble déjà en cours. En effet ce 
dernier pays se trouve beaucoup plus 
rapproché du système commercial et 
portuaire dynamique de l’économie brési- 
lienne — celui qui se forme autour de 
Sao-Paulo — que l'Amazonie elle-même. 
Dans cette région, malgré toutes les exac- 
tions déjà pratiquées contre les popula- 
tions Indigènes et les travailleurs migrants. 
l’Etat n'a pas encore pu jouer le rôle 
qui lui est assigné par les multinatio- 
nales : mettre en place les infrastructures 
routières et l'organisation du peuplement, 
de manière à permettre l'exploitation du 
potentiel forestier et minier de la région. 

C'est autour du complexe agro-alimen- 
taire brésilien, dépendant des circuits de 
commercialisation des multinationales, que 
pourront rapidement se concrétiser les 


( 5 ) cr. José S. Oa Volga. C Quand les 
multinationales font du rancblng s, le 
Monde (ttpZomottqve. septembre 1975. 

( 6 ) n s'agit du rapport Intitulé Poten- 

tiel Implications of Trente in World 
"on, Food Production, and Clt- 

. OPR-40I, août 1975, 50 pages; 
Ci. Joseph Colltna, « La CXA. et l’arme 
alimentaire s. le Monde "" 
septembre 1075. 


visées expansionnistes du Brésil. Comme 
le montre le Rapport sur la faim et la po- 
pulation dans le monde, préparé par la 
C.I.A., les thèses du Club de Rome ont 
fait des adeptes à Washington (6). Le 
contrôle des marchés producteurs d'ali- 
ments est en passe de devenir un élé- 
ment essentiel de l'affrontement soviéto- 
amériealn. Dans cette perspective, la reco- 
lonlsallon du Brésil, à travers l'interna- 
tionalisation de son marché Intérieur et 
la consolidation de rautorilarism« 
interne, apparaît comme un atout décisif 
pour la politique américains. 

Ainsi, ce que l’histoire du Brésil peut 
avoir de barbare — jadis l'esclavage 
colonial, aujourd’hui ce despotisme tro- 
pical — se prolonge, vaste tragédie que le 
capitalisme ne cesse de renouveler. 

JULIA JURUNA. 

• Le « Comité Brésil pour l'amnis- 
tie » (I) vient de publier deux « dos- 
siers » qui réunissent d'importante 
documente sur les conditions de tra- 
vail et la répression des syndicats, 
la dégradation de la situation éco- 
nomique, la condition paysanne, la 
campagnB pour l'amnistie, l’impéria- 
lisme français au Brésil, l'attitude de 
l’Eglise catholique, la censure. 

n) c/o On y Aurenche. I. rue Paul- 
Strauss. Paris (20*). 



Impasse constitutionnelle, assassinats politiques 


L E 18 mai ont été retrouvés, dans 
la banlieue de Buenos-Aires, les 
corps criblés de balles de deux 
personnalités de l'opposition uru- 
guayenne. Le sénateur Zelmar Miche - 
Uni et l'ancien président delà Chambre 
des députés, Hector Gutiezrez Ruiz, 
avaient été enlevés à leur domicile 
quatre jours plus tôt. 

Une campagne internationale de 
protestation allait aussitôt se déclen- 
cher contre la dictature uruguayenne, 
dont les agissements ne peuvent s’ex- 
pliquer sans tenir compte d’autres 
tentatives dans les pays du cône sud 
pour « stabiliser » les dictatures, 
conformément aux vœux des Etats- 
Unis qui volent ainsi le moyen de 
résoudre certaines contradictions 
actuelles de leur politique étrangère. 

Zelmar Miehpunî candidat malheu- 
reux, sous les couleurs du parti tradi- 
tionnel Colorado. lors des élections 
présidentielles de 1962 et de 1966, rejoi- 
gnit en 1971 les rangs du Front de la 
gauche CFrente Amplio). Ses inter- 
ventions au Sénat contre la pratique 
de la torture, les attentats de l'ex- 
trême droite et la répression en 
général lui valurent de solides inimi- 
tiés au sein de l'armée et de la police. 
11 n’hésitait pas k affirmer, en 1972, 
que s'il rejetait la lutte armée comme 
moyen d’action politique, Ü comprenait 
les mobiles des Tupamaros. Il ajoutait 
que seules de profondes réformes per- 
mettraient de résoudre le problème de 
la guérilla. 

Réfugié en Argentine à la suite du 
pramiTifiiHJn ton tn militaire du 27 juil- 
let 1973. il continua à se faire inlas- 
sablement l'avocat des victimes de la 
répression en Uruguay. Seul le refus 
des autorités de lui délivrer un passe- 
port l'empêcha de se rendre à une 
invitation d’Edward Kennedy -afin de 
dénoncer la dictature devant l’opinion 
américaine. 

Quant k Gutierrez Ruiz, personna- 
lité modérée anoartenant au parti 
traditionnel Blanco. U avait été enlevé 
en avril 1972 par les Tupamaros. qui 
voulaient lui faire écouter le témoi- 
gnage de Nelson Bardeslo, membre de 
l’Escadron de la mort détenu par les 

ff ézille^os. Gutierrez commit ensuite 
crime — aux yeux de la police et de 
l'armée — de déclarer que Bardesio 
lui paraissait sincère. Une telle ven- 
geance apparaît cependant bien dlspro- 


Comment « stabiliser > un régime de dictature ? 


portiormée avec le danger qu’il repré- 
sentait pour le régime. 

La volonté d'égarer les observateurs 
sur une fausse piste apparaît dans la 
fabrication d’un pseudo communiqué 
de l’Année révolutionnaire du peuple 
(ERP) qui aurait revendiqué ces 
ajau«BiTtfl.tâ. Et aussi dans le fait que 
fut retrouvé, à côté des corps des 
parlementaires, celui de William Whi- 
telaw, ex-dirigeant Tupamaro, qui 
avait rompu avec cette organisation 
en 1974. 


E N fait, il convient de replacer 
l'assassinat de ces deux personna- 
lités de l'opposition dans le cadre de 
la lutte pour l'institutionnalisation du 
régime qui se déroule actuellement en 
Uruguay, et à laquelle l'ambassade 
des Etats-Unis n’est pas étrangère. 

S’il est incontestable que les mili- 
taires exercent la réalité du pouvoir 
en Uruguay depuis juin 1973. la dicta- 
ture peut se prévaloir d'une élection 
presque «régulière» (1) en novemhre 
1971. C'est un paravent constitutionnel 
auquel certains renoncent de mauvaise 
grâce. Ainsi les Etats-Unis, qui trou- 
vent Inconfortable l'Isolement interna- 
tional dans lequel se sont placés leurs 
protégés chiliens, volent avec inquié- 
tude l’Uruguay — dont ils doivent 
soutenir l'économie & bout de bras — 
suivre la même voie. C'est pourquoi 
l'ambassadeur des Etats-Unis, M. Er- 
nest Siracusa, plaide aujourd'hui pour 
que les élections générales prévues 
pour la fin de 1976 aient effectivement 
lieu— assorties, bien sûr, de la ins- 
cription des partis marxistes et de 
celle de personnalités qui déplaisent 
aux militaires. 

Cette solution «de rechange» est 
appuyée par les hommes influents du 
cabinet présidentiel, comme le ministre 
des finan ces Vegh Villegas, ainsi que 
par les chefs de trois réglons mili- 
taires. 

Le président Bordaberry, soutenu 
par la marine, et le général Cristi, 
chef de la plus importante région mili- 
taire (Montevideo!, voudraient faire 
prolonger son mandat. Un autre sec- 
teur de l'armée, représenté par le 
général en chef César Vadora et le 
commandement de l'aviation, propose 
la constitution d’une junte militaire 


qui gouvernerait pendant cinq ans. 

Ces deux derniers secteurs s'opposent 
d'ailleurs avec vigueur. Une « fuite » a 
permis au Journal Bxcelsior de Mexico 
de publier, le 12 avril, le texte d’un 
mémorandum du président de la Répu- 
blique aux militaires. H y propose la 
constitution d’un régime fasciste-cor- 
poratiste, dont les forces armées — 
après avoir renoncé à l’exercice du 
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pouvoir administratif — seraient les 
garantes. Ce mémorandum, daté de 
décembre 1975, vient d’être rejeté par 
les militaires. 

Cependant, pour ces deux courants 
« anticonstitutionnalistes », le plus, 
urgent était de faire échec à la tenta- 
tive de donner une façade pseudo- 
légale au régime. Les partisans de 
cette dernière solution tirent argu- 
ment, non seulement du discrédit du 
gouvernement et des militaires aux 
yeux de la population, mais du fait 
qu'une opposition sourde continue k 
être encadrée par l'Eglise, le parti 
communiste, et surtout les syndicats 
clandestins. U a été en particulier 
impossible au pouvoir de mettre sur 
pied une centrale syndicale qui lui 
soit acquise. Es font également valoir 
les pressions exercées par les chefs 
des partis traditionnels et l’appui 
apporté à leurs thèses par les Etats- 
Unis. Cette solution permettrait d’offrir 
une soupape de sûreté au régime et 
d'améliorer son image Internationale. 

Dans la recherche de cette «ouver- 
ture», certains ministres, en particu- 
lier M. Vegh Villegas, avalent depuis 
quelque temps renoué avec des person- 
nalités de l'opposition en exlL Dans 
cette perspective, Gutierrez Ruiz, ex- 
p résident de la Chambre, et le séna- 
teur Mich elin!, qui avait gardé de sa 
longue carrière à l'intérieur des partis 
traditionnels de nombreux contacts et 
nne indéniab le influence, étaient des 
personnages-clés. E est donc permis 
de penser que leur assassinat, qui 
place les gouvernements uruguayen 
et argentin dans une position difficile, 
a été organisé par des secteurs « durs », 
désireux de saboter cette tentative de 
« camouflage constitutionnel ». Un 


autre événement devait bientôt 
confirmer cette interprétation : le diri- 
geant le plus important de l'opposition 
en exlL M. Wilson Ferreyra AJdunate. 
personnalité conservatrice du parti 
Blanco, fut lui aussi victime d’une 
tentative d’enlèvement qui le conduisit 
à se réfugier à l'ambassade d'Au- 
triche, puis à gagner la France. 
E convient de rappeler à cet égard 
que tes circonstances de l’assassinat du 
colonel Trabal, attaché militaire à Paris, 
en décembre 1974, n’ont Jamais été 
éclaircies : de nombreux éléments 
donnent k penser qu'il a pu être 
l’oeuvre de militaires opposés au cou- 
rant dont Trabal était un des leaders, 
et qui tendait alors à forger une alter- 
native au « bordaberrlsme » (2). 

L'apparition récente des cadavres 
mutilés d'une dizaine de militant* sur 
les côtes de l’Uruguay (3) pourrait 
également résulter de la volonté de 
certains secteurs militaires de forcer 
1e pouvoir en Uruguay k renoncer défi- 
nitivement à toute tentative d’ « ouver- 
ture ». 


C ET épisode sanglant, tout en Illus- 
trant, une fois encore, les méthodes 
employées par le pouvoir en Amérique 
latine pour résoudre certaines contra- 
dictions politiques, révéle également 
le dilemme devant lequel se trouve 
la diplomatie des Etats-Unis. 

Au Chili par exemple, l’isolement 
international de la Junte militaire 
pousse Washington à envisager des 
solutions de rechange k visage plus 
« humain ». Mais outre le fait que ceux 
qui pourraient être les artisans de 
ces changements, comme le général 
Bonilla proche de la démocratie chré- 
tienne, meurent parfois «accidentel- 
lement », les dictatures mises en place 
grâce à 1 Intervention américaine s'ef- 
forcent de démontrer que seule la 
manière forte est payante : parce que 
les masses populaires de ces pays n'ont 
pas été totalement écrasées, toute 
ouverture pseudo-démocratique risque 
d'aboutir à un déferlement de contes- 
tation mettant en cause le système. 
Dans oes conditions, les Pinochet et 
les Bordaberry-Crlsti continuent à être 
soutenus par Washington. 

Ce problème se pose aujourd’hui en 
Argentine dans des termes voisins. La 


jante militaire, présidée par le général 
Videla, constitue 1e gouvernement le 
plus répressif qu’ait jamais connu ce 
pays : près de quinze mille personnes 
ont été arrêtées ; les assassinats et les 
disparitions se comptent par cen- 
taines ; la torture est pratiquée sur 
une vaste échelle : les libertés syndi- 
cales ont été abolies et les militants 
ouvriers sont systématiquement pour- 
suivi s_ et pourtant ce régime s’efforce 
de mettre en place une « opposition » 
politique de circonstance groupant les 
radicaux, les communistes — qui 
apportent leur «appui critique» à la 
junte — et certains secteurs péro- 
nistes ; il s'efforce de renouer le dia- 
logue avec des syndicats « jaunes » ; 
de maintenir des relations économiques 
avec Cuba et les pays de l'Est- Cepen- 
dant, d'autres secteurs militair es, à la 
tète desquels se trouve en particulier 
le général Ménendez, réclament une 
poUtique répressive plus énergique 
encore, la rupture des relations diplo- 
matiques avec Cuba, la dénationali- 
sation de pans entiers de l’écononüe. 
H n'est pas impossible que des mili- 
taires appartenant â ce courant aient 
couvert 1 assassinat des parle mentair es 
• uruguayens. 

Si r influenc e de ces secteurs ne 
cesse de croître, c'est que la politique 
de la dictature argentine, comme celle 
des dictatures chiliennes et uru- 
guayennes, continue de rencontrer une 
opposition importante, dans la rfa-w 
ouvrière en particulier. Les Etats-Unis 
voudraient concilier la défense de leurs 
intérêts et le maintien des apparences ■ 
aux yeux de l’opinion internationale, 
lies grandes bourgeoisies qui leur sent 
liées, et les forces répressives qui sont 
leurs bras séculiers, voire leurs têtes 
pensantes, savent bien qu’au moment 
où la crise touche de plein fouet les 
économies dépendantes, cette fiction 
ne peut plus être main tenue 


— . probable que le candidat , 

Blanco, M. Wilson Fer reyra Aldunate 
aurait comblé l'écart de 40000 voix qui le 


Les mythes du nationalisme et du 


(3) Les cinq première d’entre eux étalent 
dee militants du mouvement de la Réris- 
tanoe Ouvriers Etudiants f an »,) 
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5 LA NOUVELLE CRITIQUE consacre 
tout un ensemble au bicentenaire des 
Etats-Unis. En autre : une « table ronde » 
sur (et pour) la morale. Et — nécessaire- 
ment moins morale, mais qui porte sa 
moralité — un exposé sur Paso Uni, Sade 
c et les communistes ». CN° 94, mal, men- 
suel, 18 F. - 2 , place dn Colonel-Fabien, 
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Hum e économique. Après les ; 

□aies françaises, dans le précédent numéro 
(que nous avions signalé) . Us traitent 


cette fols des multinationales étrangères 
en France. « élément Intégrant de l'Im- 
périalisme UZ. ». (N“ 32, mal, mensuel, 
8 F. - 5, me Payenne, 75003 Paris.) 


S FUTURIBr.ES — dont le sous-titre : 
Analyse. Prévision. Prospective » est 
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presque superflu — a ouvert un € Forum 
prévisionnel » où sont exposée » et débat- 
tues les différentes Idées et études sur 
le futur. Entre autres articles de la 
première partie : les * Perspectives ali- 
mentaires dans le monde ». par L. R. 
Brown. — qui croit, lui aussi, à. la fin 
du mythe de l'abondance et è la « pénurie 
chronique • ; et de « nouvelles perspec- 
tives européennes » : J.-M. Le Breton, qui 
s'interroge sur la possibilité même de cet 
avenir, en retrace les conditions et les 
chances. (N» C, printemps 1978, trimestriel, 
KF. - 10, rue Cernnschl. 75017 Paris.) 


B Le seul article sortant du cadre 
national dans le dernier numéro de 
SOCIOLOGIE DU TRAVAIL est une très 
Intéressante Illustration, par Elisabeth 
Jelln. du spontanéisme qui surprend et 
ébranle les « organisations syndicales 
bureaucratisées ». L’auteur expose et 
analyse lea mouvements de grève spon- 
tanée en Argentine, au Bré3ll et au 
Mexique. (N° 76. avril -Juin, trimestriel, 
25 F. - Edit, du Seuil.) 


B Dans AUTOGESTION BT SOCIA- 
LISME. un ensemble de recherches et de 
documents sur les « actions autonomes » 
et les expériences de gestion directe au 
Portugal. (N° 33-34. Janvier-mars, trimes- 


triel. 28 F, et ordinaire 


Anthropos, 12, s 


i Maine, 75015 Paris.) 


S Dans les ETUDES. François Fejtfl 
lait le point de la politique yougoslave 

considère comme le fondement de 


« l'aprés-tltlsme 

- U, i 


(Mal 1976, mensuel, 3 


B ECONOMIE ET HUMANISME ouvre 

ombres et lumières. A propre d'ombres, le 
capitalisme français vlt-B, nomme le 


loppement de Pierre Bléton. « è l'ombre 


de l 'Univers lté : 


ssralt-ce pas 


d'ETHl OPIQUB5, 
Senghor. tntrodui 


méro partlcullèremei 


i mars dernier à Dakar i 


l'article où P. Quille! montre le côté 
« esclavagiste » et raciste de Hegel i 


pensée allemande 


— tlon de Paris et les Soldats ne J A n i 

haw^etmiem^nîü.’' a**» ^ JÏÏ' U “* ün W76 ’ trim ® rtrlel » Olusti 




tolre de la participation politlq 1 _ 

vote des femmes au Sénégal : et Gisèle 
Halimi revient sur un point capital : la 
spécificité de l'exploitation des femmes, 
d onc deMeiir lutte : le socialisme — qui 

ment la libération des femmes, cea éter- 


Mbaye retracent ITüb- 


I F. - BT. 28, 92198 Mendon.) 

lUn numéro spécial de LA LETTRE 




colonies Intérieures 


rl a li sm e culturel français en Afrique, 
lea Antilles et & la Réunion. Des Afr 
ealns.. des Antillais et des Français 
tentant une analyse de ce que — *■ 
la domination et la violence 


sk&^ssïe: 


projets du tiers-monde. (N» G, avril, tri- 
mestriel, 28 F. - 18, rue Thiers, BT. ED. 
Dakar, Sénégal.) 

S Dams LA NOUVELLE REVUE DES 
DEUX MONDES, le HJ, Rlquet considère 
I' « Imbroglio libanais ». dominé par le 
clivage de plus en plus accentué entre 


musulmane. Il n'aperçoit au drame q 
alternative dont 11 précisa les deux it 
(Mal 2976, mensuel. 12 F. - 15, r 


tentant une analyse de ce qm'rèprésenb 
la domination et la violence culturelle 
fr an ça i ses -dans les anciennes ou actuelle 
colonies, m* 223-214, mal-juin 1976, zneo 
rue de Babylone, Parls- 7 *. 

. HCpmment la Banque lnteraméricaim 
rïf développeznaat se fait 1 Instrument d* 
pénétration de l'Idéologie nord-amérlcaini 
universités latino-américaines 
DEALOGO SOCIAL, revue panaméenne (ei 
espagnol), reproduit un article sur a 
thème publié per le Centra d'études so 


Salvador eu 


analyse qui 


VUE POLITIQUE ET PARLEMENTAIRE, 
la politique actuelle de la France au 
Proche-Orient & la lumière de ce que fut 
sur la question, la pensée de de Gaulle 
et qui continuerait A Inspirer atrlcte- 
iMlcetta politique. (N° 862 , mare-avril. 


rapports entre 


Glullo GlrardL 


- — ns NOTRE l *COMBAT 
Georges Montaron) un article 


gardé toute son actualité. (N- 77, 9 avr 
1976, abo n nement annuel pour l’étranger 
18 dollars. - Apartado 9A-L92, Panama.) 

CAHIERS D'ETUDES ARAlus g 
ISLAMIQUES : cette nouvelle revue d 
département d’arabe de la Sorbonn 
publiera des textes en arabe et en fnus 
cala. Dans ea première livraison, u 
article sur * Les écrivains du refus 
actuellement en Egypte, par M. Tomlch 
ou encore une étude sur l'économie d 
cinéma égyptien, par Khemals Khayat 
(N“ 1 - U -RR. a Langues et rivUlsatio 
de l'Inde, de l'Orient et de l'Afrique 
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NOTRE COMBAT 

intitulé ~c Quel mai 

temps 7 ». Dans le cadre du même débat. 

Philippe Waxnler présente le schéma 

d'uns « Hypothèse d'interprétation du «-mmca non ca n adienn e consacrée 

marxisme >. (N* 88 , mal 1876, dix numéros cinéma. DERIVES donne dans son d 


rue de Santon 

" lmi r»i# a b dans son de 

de Fernando 


•libération 


effort : LE PEUPLE FRANÇAIS c Revue 
d'histoire populaire ». Elle s'intéresse 
avec prédilection A une tradition popu- 
laire : l'antimlUtarisme : mal» non moins 
A l'Insurrection nationale, la résistance. 


___ . , pour une théorie « 

cinéma africain ». par Perld Boughdlr. 
un trèa riche entretien avec Khemi 
Khayatl sur « Cinéma arabe, du tlez 
bimestriel i 3 ~*' * TrU 151 

Bucc. ÛL.’ Montréal, Québec HIV 3M5.) 






L'HOMME, LA VILLE 
ET LA DEMOCRATIE 


Sortir 

de 

ï absurde 


Le combat pour la démocratie se 
déroule nécessairement dans tous les 
domaines de F activité humaine — et en 
priorité , sans doute, sur les lieux où la 
majeure part de la population se trouve 
concentrée . Si naguère la ville fascinait, 
■U semble bien que, de plus en plus , elle 
soit soumise à la critique , non pas en 
tant que telle mais en raison de ce 
qvfelle est devenue. Car là comme ail- 
leurs les notions d'intérêt général , de 
bien commun et de dignité ont été sacri- 
fiées à d'autres considérations pour 
multiplier les nuisances. 

Les Nations unies organisent à Van- 
couver, pendant la première quinzaine 
de juin, une conférence consacrée aux 
problèmes de F habitat. Cette rencontre 
se propose en particulier de comparer 
‘ les solutions qui ont pu être apportées 
à ces problèmes dans les diverses ré- 
gions du monde. Notre ambition ne Pou- 
vait évidemment pas être (F embrasser 


ici F ensemble des questions qui se posent 
à cet égard. Les articles ci-dessous se 
proposent pour Fessentiel de mettre en 
lumière les causes profondes du malaise 
urbain tel qtfil se présente surtout dans 
les pays industrialisés, mais aussi, sous 
Finflwence de ces derniers , dans bon 
nombre de pays du monde sous-déve- 
loppé. 

Si les causes d'une urbanisation accé- 
lérée sont complexes , souvent difficiles 
à distinguer , on retrouve toujours, à la 
source du problème, une certaine 
conception du droit de propriété , qui a 
naturellement exacerbé les affronte- 


ments de classes. En dépit de toutes ses 
insuffisances, ou plutôt à cause d'elles, 
la ville est ainsi devenue, et sera de plus 
en plus, un lieu de conflits. Mais, préci- 
sément, il n'y a pas de démocratie sans 
tensions et sans confrontations d'intérêts 
ou d'opinions, pourvu qu'elles soient 
tendues vers le service de la collectivité . 
La multiplication des initiatives locales 
en ce domaine permet d'espérer que 
F aménagement de la vie humaine dans 
le cadre urbain ne sera pas laissé au bon 
vouloir de planificateurs technocratiques 
et bureaucratiques ou à F ambition d'in- 
térêts particuliers. 



9 


U 


« 


Éclatement de l’espace 
dissolution des fonctions 
traditionnelles de la grande ville 


Les nouveaux défis de la croissance urbaine 


S EPT mnitenls dïiomm 


sons & ces extrapolations leni 
titudes. évaluations de 
rythmes projetés ; ce Qui 


Vers 1800. la grande ville n’est que 
l’exception, quinze mflUomB cfhabl- 


~ milliard d'habi tants, un sixième de 

S l’humanité. Cette f^nrian«i J on ne 


plus ou moins flous, tout en étant 
paralysé par l'accumulation des 


congestion, dégradation et rénova- 
tion des centres suscitent tour & 
‘ tour rtnqtdètude et la critique. Plus 
récemment, la consommation désor- 
donnée d’un espace, traité comme 
tijpw rare. L’urbanisation, touchant 
à son terme, parait ainsi détruire 
rurbain. Mais n’est-ce pas à tra- 
vers cette crise de légitimité de la 
grande ville» dans les fades mêmes 


Par MARCEL RONCAYOLO * ï££? b !%.£f . ^ 

pleur de la croissance urbaine en 

■ chiffres absolus, alors que les cam- 

monvement continue. Plus encore, pagnes peuvent continuer d'an gm en- 
rurbanisation ne peut être cernée ter et que le taux d'urbanisation 

dans des limites géographiques ou réagit plus lentement C’est surtout 

statistiques précises. Comme mode l'orientation de cette croissance 


peut penser qu’elle soit aisément industrialisés, le taux d’urbanisa- 


gnes. Comme ensemble d’activités 
(ou de revenus) non liés à l’exploi- 
tation du sol, elle « regonfle » des 
unités considérées comme rurales : 
ainsi, aux Etats-Unis, la croissance 
d’une catégorie, le <r rural non 
tarai », est composée essentiellement 
d’une population résidentielle. SI l'on 
s’en tient aux villes, dans leurs 
limites Juridiques, l'augmentation de 
la population urbaine a surtout pro- 
fite. toujours ans- Etats-Unis, entre 
1850 et 1970, aux unités petites et 
moyennes; de dix mille à cent mille 
habitants. En Europe occidentale, 
phénomène semblable ; en Allema- 
gne de l’Ouest, dans les années 


d’effet, & l’éc h el l e d’une génération ; 
on sait la rigidité des phénomènes 
de population, née aux structures 
d’âges. D’autre part, même si la 
croissance urbaine n’est plus uni- 
quement le résultât de migrations. 


la population, les limites aeraient- 


S conjoncture économique? La dépen 


= crise générale ou de volontés poll- 
= tiques plus affirmées? On entre ici 
= dans le jeu des scénarios. Néanmoins, 
= l'urbanisation, 2a concentration 

= autour des grandes vfljes, paraissent 

= obéir à des mouvements plus pro- 
= fonds : mais n’y a-t-il pas un ris- 
= ‘ que à identifier trop ces mouve- 


Lire pages 12 b 17 

P. 12-13. — Lo propriété contre 
l'urbanisme, Max Querrien. — 
Pouvoir, système urbain et lutte 
de classes. Manuel Castelk. — 
Un Lieu de conflits, François 
BedarbJa. — A qui profite 
Paris? Claude Boirrdee. 

P. 14-15. — Fin des articles de 
Manuel CasteLls et Chinde Bonn* 
dot. — Les ruraux africains et 
le c droit à lo ville », Marc Ver- 
nière. — Refuser de subir, Fitut- 

P. 16-17. — 1 Fin des articles de 
Marc Vernière et François Ser- 
rant. — Qu'est-ce qu'une ville ? 
Agnès PftTOu. — La réslstible 
ascension d*un système Inhu- 
main, Maurice T. Moschino. 


CINEMA POLITIQUE 
Images de lo vîHe 
{Page 18) 


mène. Il faut voir, bien entendu, 
l’épuisement des réserves démogra- 
phiques qui avalent entretenu l’exode 
rural Une agriculture ramenée â 
B % de la population active ou 
mnirw ne peut libérer que des 
contingents affaiblis, même si le 


De la « Mégapolis » américaine 
aux villes du tiers-monde 


plus celui des villes prises i sol é ment. 


yflles, même si le noyau initial. Ta 
ville centrale, plafonne ou décline. 
Aux Etats-Unis, les aires métropo- 


tion, à la fois par extension et aug- pas des tends 

men taiion de la densité ; 83 % en la conciliation 


60 % de la population américaine 
vivraient, en l’an . 2000, dans des 
ftg ginrpiérâwnrig a millionnaires ». 

L’ensemble métropolitain — <■ comme 
l'agglomération — trahit l’ampleur 


20 % en Asie et en Afrique. Plus de 
50 % au Mexique et au Brésil ; des 
taux de paya Industrialisés en Argen- 


dentale et {dus eue 
modalités liées & 
litage urbain et pa 


â ces ensembles. Les distances per- 
-dent de leur sens, comme les conti- 
guïtés physiques, à partir du mo- 
ment où elles se mesurent à 
des étalons variables. Urbanisation 
généralisée, assurément — mais qui 


pays sur une écheDe — elle-même 
contestable — du développement ou 
même de nndustrtallsatian. Sans 
doute la croissance urbaine s’exas- 
père-t-elle avec la croissance et la 
multiplication des liens extérieurs, 
notamment les formes récentes de 
la. dépendance. Encore faudrait-il 
s’interroger davantage sur les - effets 
de cette croissance et la nature de 
ces liens et saisir au fond cette pa- 
renté que l’on croit deviner parfois 
entre les villes d’Amérique latine et 
celles du bassin méditerranéen, 
Mexico. Rio ou Athènes. Ce qu’il faut 

• Directeur d’études à l'Ecole des 


loppe souvent sans rapport direct 
avec l’Importance des réserves démo- 
graphiques (l'Afrique sous-peuplée, 
par exemple), de la densité rurale et 
même des formes d’exploitation qui 
caractérisent les campagnes: La 
concentration urbaine n'est pas an 
fait purement négatif ; il serait trop 
simple aussi de rapporter l’écrase- 


qnl bénéficie, pour l’essentiel, aux concentration urbaine n'esl 

grandes villes et surtout à une seule fait purement négatif ; il st 

ville. En Egypte, au Brésil, au Pakis- simple aussi de rapporter 

tan, les villes de plus de cent mille ment des. structures urbaü 

habitants concentrent, dès 1950, les jeunesse (contestable d’aiH 

deux tiers de la population urbaine. mouvement, au * saut 

Des structures urbaines écrasées par étape par rapport à le _ 

, . . , .. , des pays actuellement Industrialisés, 

le sommet, tel est le schéma e pics c'est bien dans l'ensemble r 
répandu. Report du e euipeuplBment ouilibres. dœ rapports ! 

rural » vers les grandes villes? autres sociétés et dans les 

Sans doute, mais H resterait à expli- intéressées, qu’il faut si 

quer pourquoi il aboutit à une telle raisons de ces tendances. 

Le jen des rapports sociaux 


J- loppés nous renvoie à un jeu de 
causes sociales, économiques et poli- 
tiques, qu’il serait périlleux de dis- 
socier à l'excès. N’en est-il pas de 
même pour l’urbanisa tkm des pays 
industrialisés ? La formation des 
grandes agglomérations est habituel- 
lement rapportée à deux étapes du 


développement : concentration de 
la production directe et des échanges 
physiques dans un premier temps. 


et celles, plus significatives, du sys- 
tème social : qui rappelle, aussi, le 
Hèr.itn de l’individualité urbaine et 
la dépendance des ensembles, les 
plus puissants soient-ils, à l’égard 
d'un système de décision plus 
abstrait et plus délocalisé. Dès lors. 


villes seraient ainsi successivement 
s bénéficiaires » de la concentration 
industrielle et financière, puis de 
l’essor de ces activités plus affinées, 
distinctes de la production directe 
des biens physiques, que l’on nomme 
tertiaire supérieur ou quaternaire. 
Admettons que le schéma comporte 
des chevauchements entre les 
phases : est-il pour autant expli- 


catif? On pourrait rappeler que 
l’essor des grandes villes -- et no- 
tamment des capitales — est anté- 
rieur â l’industrialisation, au point 
qu’elles apparaissent parfois comme 
monstrueuses à la fin du dix-hui- 
tième siècle. Elles n'ont saisi le mou- 
vement d’industrialisation qu'une 
fois amorcé et ne 2’ant fixé parfois 
que tardivement (T industrialisa tl on 
parisienne — si l’on exclut l’artisa- 
nat classique d’une ville de luxe — 


ration est constituée, les découvertes 
techniques ne suffisent pas à renver- 
ser, par elles-mêmes, le mouvement : 
ce fut le cas pour l’énergie élec- 
trique. On peut également douter 
que l’informatique, par sa seule 
Introduction, entraîne la décentra- 


trice, hors de la grande ville, d’em- 


(Lire la suite page 12 J 


tion vont de pair, exprimant non 
pas des tendances contraires mais 
la conciliation ou la tension entre 
les aspects complémentaires de 
l'urbanisation. 

Concentration démographique : le 
mouvement est apparemment plus 
simple dans les pays « moins déve- 
loppés ». Il combine les ef fets de 
vastes déplacements migratoires et 
d’une croissance naturelle farte dans 
la plupart des cas. Mais, au-delà, 
est-il possible d'attribuer une unité 
à l’ensemble? Les taux d’urbanisa- 
tion sont très variables .* moins de 
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L'HOMME, LU VILLE ET LA DEMOCRATIE 


f Suite de la page 11) 

Les conditions de l'accumulation 
sont autres que techniques : elles 
échappent, de même, à une détermi- 
nation trop simple par le marché. 
Les économistes font valoir les 
effets attractifs d’une clientèle, 
d’un marché du travail diversifié, 
des économies d’échelle : la théorie 
des places centrâtes rend compte de 
la localisation des services les plus 
■ rares et de leur groupement dans 
les grandes villes, mais elle établit 
une hiérarchie plus qu’une explica- 
tion du cumuL On mesure mal, 
au contraire, comment la société 
fixée dans une grande ville crée 
non seulement une demande, mais 
lui donne un nouveau contenu. 
Toute grande ville, à la manière 
des villes pré-industrielles, prélève 
un surplus, et, de ce fait, transforme 
le modèle économique ou culturel. 
C’est le lieu où les groupes privi- 
légiés s'efforcent de contrôler à la 
fois l'investissement, les choix so- 
ciaux et l’information : c'est là 
qu'ils s’articulent avec le pouvoir 
politique. Ainsi peut-on s'expliquer, 
plus que par des lois mécaniques de 
localisation, la concentration du 
pouvoir f in an c ier, qu’il s'agisse de 
bourgeoisies du dix-neuvième siècle 
ou du dispositif des grandes firmes 
modernes, mais aussi des institutions 
de négociations, de la transmission 
du savoir et même du conflit social 
ou de la critique. Ainsi convient-il 
de chercher dans l'idéologie de l’in- 
novation les rapports sociaux moins 
neutres qui en fondent les éléments. 


Le poids des structures politiques 
héritées — centralisation, construc- 
tion plus ou moins ancienne des 
Etats-nations — est encore sensi- 
ble, de ce fait, dans la carte des 
grandes métropoles européennes ou 
américaines. Héritage d’une géogra- 
phie mais aussi mode de rapport 
entre la politique et l’économie. Sans 
doute faudralt-il Interpréter de la 
même manière la concentration 
urbaine dans les pays du tiers- 
monde ; dépendance a l’égard des 
économies dominantes, par l’inter- 
médiaire de ces grandes villes, 
pénétration des modes de consom- 
mation et. pins Inégalement, de pro- 
duction : mais aussi lieu d’affron- 
tement des groupes dirigeants, lieu 
d’élaboration de l’Etat-nation, cen- 
tre d’attraction par rapport aux 
contraintes, aux limites, aux iné- 
galités du monde rural. 

Les contrastes sociaux des villes 
du tiers-monde sont connus : aux 
oppositions nées de la colonisation 
et de ces enclaves étrangères que 
furent les « villes européennes » 
(modèle Inégalement applicable l 
s'ajoutent celle, plus récentes, 
entre quartiers planifiés, signes de 
« modernité ». et habitat dit 
spontané. On aurait tort, dans les 
villes d’Occident, de fonder les 
contrastes sociaux exprimés dans 
l'espace sur la seule Industrialisa- 
tion ; encore plus de comparer dans 
le temps ces contrastes, sans se réfé- 
rer aux clivages qui correspondent 
à des âges différents. Mais le thème 


s'est affirmé, dans tes dernières 
décennies, dans des sociétés qui 
affichaient par ailleurs la volonté 
d’unifier les modes de consomma- 
tion. La décomposition fonction- 
nelle de la vüle a au moins le mérite 
de révéler, en réduisant la force 
symbolique de l’urbain, le jeu plus 
évident des rapports sociaux. Les 
discussions autour de la centralité, 
l’Idéologie des centres directionnels, 
les plaidoyers en faveur du face- 
à-face ou de la ville « affinée » 
recherchent une filiation, au-delà 
des effets de masse imputés à l'in- 
dustrialisation ou du dépérissement 
Immobilier. Souci assurément « éli- 
tiste ». Mais, tandis que la véri- 
table décision se délocalise, échappe 
à l’action des bourgeoisies enraci- 
nées. l’habitat, comme les autres 
fonctions, est dissocié : dégradation 


ou rénovation de luxe pour les par- 
ties anciennes, répartition par 
strates, modulée selon les revenus, 
l’âge ou les intentions d’épargne 
pour le reste. Que les modèles de 
valorisation soient différents d’une 
société à l’autre, notamment des 
Etats-Unis à l'Europe, cela ne fait 
aucun doute ; mais les modèles se 
transfèrent de plus en plus aisément, 
et ce qui compte, & travers cette 
division sociale de l’espace, c'est bien 

l’on refuse la ville, sauf pour les 
emplois et les services stricts que 
l’on attend d’elle, ou que l’on res- 
sente comme une frustration l’éloi- 
gnement des équipements et surtout 
de la-vle urbaine, le résultat est bien 
le même : la légitimité de la grande 
vüle de notre temps est mise en 
question. 


La ville 

C RISE de légitimité, double : ve- 
nant de l’intérieur et de l’exté- 
rieur, s'attaquant à la fols aux 
acteurs, à l’urbanisme et aux Insti- 
tutions d’urbanisme ? Les meilleures 
Intentions ont conduit à la pédago- 
gie appauvrissante du fonctionna- 
lisme : le souci de limiter la crois- 
sance des villes, à Londres comme 
à Moscou, a abouti à quelques réus- 
sites sans freiner complètement le 
mouvement. On s'est aperçu qu'il ne 
suffisait pas de construire un cadre 
pour établir une communauté per- 
due ou espérée, n zeste alors à 


l’architecte urbaniste à se nier lui- 
mème à travers l’évocation du spon- 
tanéisme. Les institutions urbaines? 
Elles ne gèrent plus que les mor- 
ceaux d’une ville, ce qui multiplie 
les impasses et les particularismes. 
La crise financière des villes améri- 
caines est éloquente. Seraient-elles 
encore « adaptées « à la réalité géo- 
graphique, elles se heurtent à l'en- 
trecroisement des systèmes de déci- 
sion. C'est bien la crise de l’Insti- 
tution territoriale, en tant que telle. 
H reste alors à la nier. & faire appel 
à une gestion sectorielle ou à l’action 


des seuls groupes professionnels. Le 
thème est présent dans la littérature 
américaine. L’élargissement des 
compétences à une région urbaine 
est-il suffisant ? Il n’écarte pas le 
jeu des systèmes de décision frf ue 
a abstraits » : il ne retrouve pas 
ipso facto l’enracinement dans la 
population. Les expéri enc es les plus 
audacieuses de l’Europe (Bologne, 
par exemple) n’ont pu s’enfermer 
Hart*; ^ thèmes de l’urbanisme et 
la compétence institutionnelle ; U 
a bien fallu mettre en question les 
structures économiques et sociales, 
choisir la non-croissance : mais 
une décision locale peut-elle aussi 
aisément se généraliser? 


Le procès de la grande ville hégé- 
monique — et signe d’une hégémonie 
sociale — est donc ouvert : de 
l'intérieur et de l’extérieur. Mais ce 
procès est à la fois celui de la 
société, du mode d’accumulation et 
du mode de gestion, des différences 


montre qu’il est moins aisé de don- 
ner un nouveau sens à la ville que 
d’en faire le support de l’économie- 
L’idêologie chinoise du a blocage » 
des villes est-elle autre chose qu'une 
nécessité du temps ? Renverser 
l’ordre des choses, situer l’urbain 
comme finalité, la croissance comme 
moyen, la participation des habi- 


quer d 


MARCEL RONCAYOLO. 


A l’origine de la dégradation : 
le sol considéré 
comme marchandise 


La propriété contre l’urbanisme 


L ES selsmologues redoutent, nous 
a-t-on dit que Los Angeles ne soit 
ravagée par un tremblement de 
terre. Mais il y a un autre péril auquel 
on ne songe guère : les villes du monde 
occidental sont lentement englouties dans 
une abstraction corrosive, qui n’est autre 
que la propriété privée du sol avec 
l’étrange consistance que l’histoire éco- 
nomique lui a donnée. On serait tenté 
de confier à un film d’urbanlsme-fiction 
le soin de sonner l'alerte, mais il est 
difficile de - faire peur » avec une 
abstraction. C’est pourtant l'abstraction, 
comme support diabolique d'une dyna- 
mique concrète, qui est au cœur du 
drame. 

Peut-on d'ailleurs se battre contre fa 
force de l'habitude ? La propriété, n’est- 
ce pas d’abord la qualité de ce qui est 
propre, adapté, personnalisé ? Et, en tant 
que droit réel absolu sur des parcelles 
de sol, la propriélè foncière ne produit- 
elle pas, pour le plaisir de tous, des 
ensembles urbains comme Down -Manhat- 
tan ou le port de Honfleur, devant 
lesquels il est d'usage de s'extasier ? 

Malheureusement JJ y a au moins 
trois motifs de rejeter ce raisonnement. 
D'abord la technologie de la construc- 
tion, la nature des programmes d’amé- 
nagement urbain et l’existence de règles 
adminisiratlve9 telles que le permis de 
construire, ne permettent plus, dans les 
conditions actuelles, d'espérer l'éclosion 
quasi biologique d'ensembles spontanés, 
Irrationnels et séduisants. D'autre part, 
à cûté de quelques réussites, combien 
l'ordre parcellaire aura-l-il engendré de 
désordres urbains, dont l'univers désolé 
des banlieues linéaires et la géométrie 
grise et glacée de bien des - grands 


ensembles » sent deux illustrations signi- 
ficatives ? Enfin lû n'est pas la ques- 
tion : on n'urbanise pas pour les photo- 
graphes, non seulement parcs qu'on ne 
saurait pas maîtriser cette entreprise, 
mais «urtout parce que le but et la 
justification de l'urbanisme et de l'urba- 
nisation. c'est d'offrir un cadre de vie 
acceptable pour l'habitation, les activités 
et le loisir. 

La vérité tient dans deux constatations 


C E n'est, bien sûr, qu'une question 
d'échelle, mais qu’au milieu d'un 
univers qui est peut-être infini et paraît 
bien avoir treize milliards d'années d'âge 
il y ait une petite boule qui se prend 
au sérieux au point que sa peau soit 
devenue un cadastre, c'est assez drôle ! 
Il est vrai qu'au temps des voleurs de 
feu nos lointains ancêtres ont pu être 
sensibles très vite à l'Idée d'un péri- 
mètre au-dedans duquel les resquilleurs 
-ne devraient pas s’aventurer sous peine 
d'étre mis à mal. De là à percevoir ce 
Jopln de terre comme ■approprié» par 
le groupe, Il n'y avait qu'un pas. Un pas 
franchi le silex à la main et l'innocence 
en tête, sur une planète encore vaste et 
peu peuplée. C'est seulement beaucoup 
plus tard que le silex serait remplacé par 
des forces spéciales de répression et 
l'innocence par un corps de représen- 
tations psycho-sociales forgé par les 
groupes dominants et propre à donner 
à la propriété le caractère absolu, invio- 
lable et sacré que le monde modems 
connaît bien pour le citer toujours et Ib 
violer souvent 

Ce raccourci un peu leste n’est qu’une 


Par MAX qUERRIEN * 


préoccupantes : la propriété foncière est 
l'objet d'un Immense malentendu social 
et conceptuel, largement responsable de 
la dégradation simultanée et réciproque 
de la ville et de la campagne ; elle réduit 
l’urbanisme à n’être qu'un compromis 
entre la société et son cancer urbain 
ou sous-urbein. 


Invitation à prendre du recul et à crever 
l’écran idéaliste qui masque la véritable 
nature de la propriété foncière. Il n’allait 
déjà pas de soi que Is croûte terrestre, 
qui est une donnée géophysique et non 
un produit de l’activité humaine, pût être 
appropriée, c'est-à-dire divisée en par- 
celles sur chacune desquelles s'exer- 
cerait une souveraineté proprement fan- 
tastique. A ce compte-là. pourquoi ne 
pas admettre que l’air resplratrie soit, 
lui aussi, objet d'appropriation privée ? 
Qu'on ne s’y trompe pas : ce. qui lui a 
épargné cette aventure juridique, c'est 
qu'il est difficile à attraper et que le 
coût de l'opération eût été trop élevé 
au regard du prix de vente au détail. _ 
C'est ' peut-être aussi que. dans la 
conception civiliste, la propriété de 
l'espace aérien, comme celle du tré- 
fonds, est Inséparable de la propriété 
du sol 1 Magnifique construction de 
l’esprit qu-ll a fallu bien vitB démolir 
en inventant le droit minier pour rendre 
possible, moyennant redevance, J’exîrac- 

• Ancien directeur de r architecture 
au ministère des aXTalres culturelles, 
maire de PumpoL 


tien des richesses du sous-sol et en 
échafaudant la théorie de l'abus du droit 
pour empêcher les propriétaires de 
crever les dirigeables avec des poteaux 
pointus I Amusante revanche de l’analyse 
concrète sur l’idée pure ; Jolie leçon 
de dialectique juridique à l’usage des 
juristes qui s’étaient faits les théologiens 
de l'immuable. 

Mais la leçon n’est pas allée au-delà 
de ce que rendait strictement nécessaire 
la conciliation des Intérêts fonciers et 
des intérêts Industriels et commerciaux. 
La théorie de la propriété fonction 
sociale n’a servi, en définitive, qu’à 
sanctifier le droit de propriété, avec 
sas attributs classiques, c’est-à-dire non 
seulement le droit d’user et de jouir de 
la chose, mais aussi celui d’en disposer. 

Et c’est bien là qu'est le malentendu. 
Chaque fols qu'uns menace se dessine, 
les spécialistes des transactions Immo- 
bilières poussent en avant la piétaille 
des propriétaires modestes qui, grâce à 
une épargne persévérante, ont acquis 
une petits maison Individuelle ou un 
appartement en copropriété, comme si 
quelqu'un songeait ^ les leur confisquer. 
Mais la réalité économique qui sa perpé- 
tue à l'abri de ces Images émouvantes, 
c'est le marché Immobilier, et plus spé- 
cialement le marché du sol. 

A la réalité matérielle de la croûte 
terrestre sur laquelle nous posons les 
pieds depuis les premiers âges, la 
société marchande a substitué, en fait 
et en droit, la notion purement moné- 
taire de valeur du sol. Ce qui compte, 
c’est la valeur d’échange et non la valeur 
d'usaga. Il est probable que, dès le 
treizième siècle, quand la bourgeoisie 
des villes a fait basculer & son profit 
le rapport de forces qui l’opposait au 


seigneur foncier, la propriété urbaine. 
support d’une offensive économique, a 
été vécue, au niveau du subconscient, 
avec certains traits d'un droit mobilier. 
Aujourd’hui, en tout cas, notre législa- 
tion n'est pas faite pour la propriété 
comme traduction juridique d'une inser- 
tion concrète dans un cadre de vie, 
mais pour la propriété en tant qu'elle 
confère le droit absolu de réaliser la 
contre-valeur en argent d’un bien qu'on 
ne posséderait que pour le monnayer 
au prix de spéculation qu'autorise le 
marché du sol. On fait peu de cas de 
Vusus. Ce qui compte, c’est l’abu- 
sas, si bien nommé, c'est-à-dire une 
abstraction, qui s’accommode du cynisme 
social et porte en elle, une dynamique 
urbaine incontrôlable. 

Or le lieu par excellence où s'exerce 
le droit de disposer, c’est la ville, parce 
que le sol y prend la valeur d'échange 
que lui donnent le droit de construire 
et la rente de situation, qui sont, l’un 
et l'adtre, des produits Immatériels de 
l’activité sociale : pians d'urbanisme, 
équipements publics financés par les 
contribuables, engouement et marketing. 
Non seulement le profit foncier est une 
plus-value acquise sans travail, mais 
encore, du fart de cette plus-value, le 
développement urbain sécrète ses pro- 
pres Inhibitions financières et les contri- 
buables sont pressurés pour financer des 
sur-profits. Les logements sociaux fuient 
les centres. le ségrégation urbaine s'ins- 
talle. la division des classes s'accentue. 
Pour trouver des sols à un prix acces- 
sible, on grignote l’espace rural, on 
■ mite- les exploitations agricoles. La 
campagne est corrompue, la ville rura- 
lisée. Les réseaux s’étirent, les finances 
communales s’alourdissent, la qualité 


Campagne corrompue, ville ruralisée 


Nouveaux regards 


UN LIEU 
DE CONFLITS 


Par FRANÇOIS BEDARIDA * 


A considérer les attitudes de nos contem- 
porains face â l'urbanisation, qui pour- 
rait imaginer contraste pins saisissant 
que celui qui oppose les années 70 aux 
années 50 et 60 P Et cela aussi bien da côté 
des responsables — ceux qui « fabriquent » 
les villes — que parmi le* usagers — ceux 
qui les subissent parce qu'ils y vivent. N 'as- 
siste -t-on pas aujourd'hui, en effet, après une 
phase de croissance accélérée, elle-même 
accompagnée de célébrations enthousiastes, à 
un soudain coup d'arrêt sous l'effet d'une 
vague de réaction anti-urbaine ? Tout y 
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contribue : mode écologique, pulsions liber- 
taires, retour en force de l'irrationnel — 

A la faveur de ce renversement des menta- 
lités s'imposent de nouvelles priorités. Alors 
que pendant une quinzaine d'années une 
véritable griserie urbanïsstrice avait conduit 
à ériger la ville en symbole de la modernisa- 
tion, de la croissance et du progrès {ne 
fallait-il pas justement voir là la preuve que 
la France, ce vieux pays de civilisation agraire 
archaïque et routinière, s'engageait enfin sur 
la voie do dynamisme industriel ?), voilà que 
maintenant l'équation, bien établie naguère, 
entre vie citadine et modernisme se trouve 
brutalement remise en couse. Et que Je rura- 
lisme, rendu responsable !T n'y a pas si long- 
temps du retard économique français, suscite 
â nouveau d'éloquents défenseurs. Pris par 
les révisions déchirantes, beaucoup, y compris 
parmi les planificateurs, ont jugé nécessaire 
de procéder à un sévère examen de conscience. 

Le résultat, c'est que l'idéologie optimiste 
qui, dans une atmosphère d'expansion débri- 
dée, correspondait an néo-scientisme techno- 
cratique des années 60, a fait place aux 
interrogations et ou doute. Dès lors ne fallait-^ 
pas revenir au plus vite de la politique alié- 
nante d'urbanisation tous azimuts telle qu'elle 
avait prévalu pendant deux décennies ? 

Sans dente convient-il de faire la part des 
choses. Et de ne pas se laisser abuser par 
le jeu des apparences. Non seulement la 
co n trovers e entre les «c lumières de la ville > 
et les valeurs durables de la compagne au 
de la nature reflète un débat séculaire qui 
sa perpétue depuis l'antiquité. Mois même 
à' plus court terme, un mouvement pendulaire 

satrices et mouvement de réaction devant la 
croissance démesurée des villes. C'est ainsi 
qa'â peine élu président des Etats-Unis Roose- 
velt jugeait bon de mettre en garde ses 
compatriotes : * Le balancier, affinnart-il, 
s'est beaucoup trop déplacé en direction des 
villes. » Et pourtant, sous sa présidence, la 
croissance urbaine américaine n'a fait que 
repartir de plus belle— Malgré tout, ce qui 
à l'heure actuelle est nouveau, c'est le refus 
par une fraction de l'opinion da fait urbain 
lui-même. Négation radicale qui, an nom des 
nuisances, de lu pollution, de l'aliénetion, etc., 
conduit à fuir la ville en tant que telle et 
par principe. Mouvement d'autant plus signi- 


ficatif qu'il trouve écho surtout auprès de la 
jeunesse, dont il capte les énergies créatrices 
au détriment du progrès et de l'avenir des 
villes. 


Trois dangereuses illusions 


O R ce retour imprévu aux mythes de la 
ruralité (c Vivez toute ('année en Bre- 
tagne, au 'cœur du pays vert », lisait-on 
récemment dans une annonce publiée par un 
journal d'enseignants) se combine avec la 
crise qui atteint le milieu des planificateurs 
et des architectes. Finies les certitudes orgueil- 
leuses et les affirmations catégoriques de 
naguère— Tout proclame désormais la crise 
des ambitions urbanistiques. Car ces dernières, 
telles qu'elles s'étaient donné libre cours dans 
l'euphorie des années 50 et 60, ont révélé 
bien plus que leur fragilité : elles ont laissé 
transparaître . la fausseté de leur* postulats. 
C'est ainsi qu'on peut dégager les trois illusions 
majeures de l'urbanisme traditionnel. 

La première erreur a consisté à voir dans 
l'urbanisme une réponse à tous les problèmes 
— collectifs, individuels, familiaux — - de la 
société. Erigées en véritables panacées, la 
rénovation des villes, la transformation de 
l'habitat, la construction d'ensembles planifiés 
et équilibrés étalent c en sées apporter la 
«c clef » de « la question sociale », voire du 
bonheur. En fait on avait tout simplement 
oublié que tout ordre urbanistique reflète la 
société qui lui a donné naissance : bien plutôt 
qu'une couse, c'est une résultante. Combien 
d'échecs d'ailleurs a-t-il fallu pour ébranler 
cette croyance à l'harmonie grâce à l'environ- 
nement ! Et pour mettra fin au raisonnement 
candide ï.e LaissezHTioi- faire une bonne ville, 
et je vous garantis une bonne société. » 

Deuxième illusion * l'idée, d'inspiration à 
la fois néo-scientiste et technocratique, selon 
laquelle la rationalité est appelée à remporter 
par . sa vertu même, pur la justesse de ses 
calculs, par la démonstration de la supériorité 
de l'aménagement, volontaire sur l'anarchie 
libérale. Or, s'il est bien vrai que ('urbanisme, 
du fait de sa finalité d'ordre et d'organisation 
en vue. du bien-être, s'affirme comme le 
triomphe da rationnel, du même coup il n'a 
que trop tendance à oublier tout ce qui découle 


de l'histoire, de l'affectivité, du désir, bref 
tout ce qui chez le sujet résiste, au lieu de 
se couler dans le moule dessiné à son inten- 
tion, et en même temps à se laisser griser 
par le* modèles mathématiques, les analyses 
de structure, les simulations et antres jeux 
urbains. De là le fossé qui est allé en se creu- 
sant entre la volonté rationalîsatrice des pla- 
nificateurs et l'irrationalité irrépressible des 
citadins. 

Enfin la troisième illusion concerne la notion 
de concertation. Et là on tombe tantôt dans 
la duperie du langage, tantôt dans celle des 
actes. En effet, dans la mesure où les décisions 
majeures reposent en uo petit nombre de 
mains, à quoi ban tant parler de démocratie, 
participation, d'échanges entre « parte- 
naires sociaux » ■ — alors que ce sont le plus 
souvent des. leurres. Car l'on ne Murait cansî- 
que lus quelques maquettes, çzposées 
ici ou la dans .des hôtels de ville, introduisent 


d'égalité, entre usagers et urbanistes. D'autant 
que la plupart de ces maquettes sont dépour- 
vues de signification concrète pour ki majorité 
de : viennent les contempler. Dès 

à ban droit J. Drey- 
concertation soit un 
« un discours que le 
planifiés ». 


Solutions pluralistes et démocratie 
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des *^alÎBaHons ea dégrade. Et. pen- 
daJlt ce tempsHà, les propriétaires fon- 
Ciôte encaissent la plus-value. 

. Comment s’étonner, dans ces concfl- 

* lions, si l'urbanisme apparaît beau - 

moins comme un ensemble de 
projets pour les villes que comme un 
compromis de l'organisme social avec 
le cancer foncier et ses dérèglements 7 
- ;■ glissement du concret à l’abetraft, du 

topologique au monétaire, qui affecte la 
'• propriété du aol, condamne ' la collecti- 

vité, soucieuse de faire accepter l'into- 
lérable. à se situer elle-même dans 
l’abstraction pour an corriger les effets 

tant bien que mal. Au (leu de façonner 

■ ']’* I* ville future, elle invente les astuces 
Juridiques qui permettront d’écréter las 
abus les plus criante, de déverrouiller 
.. ■■ les blocages les plus mal supportés. 

Certes, Il y a. Ici et lé. des lentilles 
d'urbanisme opérationnel, mais elles ont 
- ^ creusé leur place à grand-peine dans 
un tissu législatif et réglementaire d’une 
‘ effroyable complexité, d'où les simples 

sont exclus et où seuls les retors 
peuvent se glisser. L'histoire du droit de 
• . l’urbanisme, dans un pays comme le 

nôtre, est celle des stratagèmes légaux 
de plus en plus* sophistiqués grâce 

/- auxquels on cherche à déjouer les 

manœuvres spéculatives et. : plus . géné- 
ralement. à limiter les surcoûts rmpu- 
tables au marché du soL Mais, ce mar- 
ehê contre nature, non seulement on le 
conserve, mais, à l’occasion, on se volt 


contraint de 6'y référer avec fe respect 
dû aux lob naturelles, comme c’est 
encore le cas pour le Jeu de la préemp- 
tion dans les zones d'intervention fon- 
dé» de la loi du 31 décembre 1875. 

Dans la même temps, d'aUlaurs, las 
tenants de la propriété traditionnelle 
sont parfaitement fondés à dénoncer sa 
dégradation. Pourrissement et glorifica- 
tion vont de pair, comme pour certaines 
tins de règne. C’est bien vrai qu'on n*a 
plus le droit de faire ce qu’on veut chez 
sol. Règles d'urbanisme, servitudes d'ar- 
chitecture, protection des monuments et 
de» sites, protection des forêts, accès 
aux rivages, servitudes et télécommuni- 
cations ou d’aérodromes et bien d'autres 
encore, réduisent et parfois môme sup- 
priment le prétendu droit absolu d'user 
'comme on l'entend de 6a parcelle de 
eoL Mais précisément ces amputations 
ne s'attaquent de manière directe qu’au 
droit d’user. Daru le compromis entre la 
collectivité et la propriété Individuelle, 
c'est le lus abutendt, la dimension moné- 
taire et abstrait' de la propriété, qui 
est en principe épargnée, ce que l'on 
peut illustrer par des exemples. 

Ainsi la société se considère comme 
quitta vis-ô-vis de l’exproprié si elle, lui 
verse la valeur vénale . de son bien, sans 
faire de différence, sauf dispositions 
spéciales, entre l'habitant modeste qu'on 
chasse de son cadre de vie et le pro- 
priétaire de valeurs foncières qui ne 
sera guère troublé d'avoir à faire un 


réemploi. Avec le Jeu du marché du sol, 
l'expropriation, c'est la loterie: ici la 
confortable plus-value, là l'Indemnité 
chichement comptée. D'où l'embarras 
des municipalités f* certaines scléroses 
du tissu urbain. 

L'attention portée au droit de réaliser 
la valeur monétaire du sol est si forte 
qu'on a Imaginé, avec les transferts de 
coefficients d'occupation du sol. d'offrir 
au propriétaire d'un terrain Inconstruc- 
tible la faculté de céder, moyennant 
finance, un droit de construira fictif 
que lui octroierait, b cette seule fin. un 
plan d'occupation des sols subtilement 
dosé. Cette métaphysique de l'abus» 
n'est pas sans risque : ou bien le sys- 
tème se généralise et c’est toute la 
législation de l'urbanisme qui saute : ou 
bien on le limite aux zones protégées 
en raison de la qualité de leurs paysages 
et. pour réduire quelques inégalités 
locales, on crée instituOonnallemani une 
inégalité de traitement supplémentaire. 
On mesure ainsi è quel slalom l’urba- 
nisme est condamné. 

Autre exemple : lorsqu'on a Inventé le 
- plafond légal de densité -, on avait 
d'abord écrit bravement qu'au-dessus de 
ce plafond, le droit de construire appar- 
tiendrait è la collectivité. Le droit de 
construire, c’est-à-dire en fait la valeur 
du terrain qu’on cède d'un bloc è un 
promoteur ou. sous forme de parts, à 
des copropriétaires. Cette - collectivisa- 


tion - a été écartée au profit d'un simple 
versement fiscal qui, certes, a les mêmes 
effets, mais ns porte en principe nulle 
atteinte au droit de propriété ^ invio- 
lable et sacré- de l’artiels 17 de la 
Déclaration des droits. C’est déjà signi- 
ficatif, mais il y a plus : pour lutter 


contre la densification du cantre des 
villes, iss pouvoirs publics s’en remet- 
tent eu jeu aléatoire d'une nouvelle 
abstraction monétaire — le plafond légal 
et le versement — plutôt qu’ô un volon- 
tarisme concret portant sur le devenir 
urbain. 


Enlisés dans l’absurde 


L E plus frappant, dans cette relation 
conlIiclueUa de la propriété et de la 
ville, c'est qu'on voit le projet concret 
s’évanouir au creux d’un théâtre 
d'ombres. Oui décide ? Les habitants 7 
Sûrement pas. Le pouvoir, municipal ou 
étatique 7 Guère davantage. En défini- 
tive. le meneur de jeu. c'est une dialec- 
tique monétaire, déifiée, imprévisible, 
aléatoire, que l’on feint de confondre 
avec la liberté. La ville prend naissance 
dans une nouvelle forme de jungle, 
sophistiquée. légalisée, codifiée. Si. dans 
le monde où nous sommes, beaucoup 
se plaignent d’être impuissants malgré 
les responsabilités dont ils sont censés 
être investis, ce n'est pas un hasard... 

Oub faire ? De tels constats justifie- 
raient ta révolution violente. Mais c'est 
un processus coûteux dont il vaut mieux 
faire l'économie. Et. en particulier dans 
un pays où il y a treize millions de pro- 
priétaires fonciers, historiquement amal- 
gamés de telle manière que l'immense 


troupeau des modestes et des fragiles 
serve è tout moment de rempart aux 
puissante, la situation n'est pas objecti- 
vement révolutionnaire. 

Il est probable que la seule politique 
possible pour libérer la créativité urbaine 
dBS maléfices qui l’étranglent, c'est une 
législation volontairement différenciée en 

fonction des situations concrètes de 

manière é créer une nouvelle dynamique 
sociale. Une législation qui, certes, 
consolide le propriété personnelle et 
familiale comma l'un des moyens natu- 
rels de s'insérer dans un cadre de vie 
et d'améliorer le visage de la terra, 
mate qui règle son compte ô l'aûusus, 
consacre et protège Vusus et cessa de 
faire du sol une marchandise alors qu'tl 
ne devrait donner liau qu'à un droit 
d'usage. 

Pour en arriver là, il faut d’abord que 
l'opinion comprenne que nous sommes 
actuellement enlisés dans t'absurde. 

MAX QUERRIEN. 


inisme 


Au cœur du débat 
politique dans les pays 
industrialisés 


Pouvoir, système urbain et lutte de classes 


ES problèmes urbains se situent. 


tés capitalistes industrielles. C'est, e 
partie, sur la base des revendications 
urbaines et d’une alternative de ges- 
tion communale que la gauche ita- 
lienne a obtenu la majorité aux 
élections de 1975 dans les municipa- 
lités de toutes les grandes villes du 
pays. Même phénomène au Japon, 
où socialistes et communistes diligent 
les villes les plus importantes grâce 
à la priorité qulls accordent aux 
problèmes de l’nrbanisme et de l’envi- 
ronnement. Aux Etats-Unis, la crise 
de New- York n’est que la manifes- 
tation la plus spectaculaire d’une 
série de contradictions sociales qui 
remettent en cause un modèle de 
développement urbain qui reste pour- 
tant indispensable à l'organisation 
d’une vie quotidienne répondant aux 
intérêts gfû’Hnrnr dominants la 


urbaine et régionale est l’un des 
indices les plus nets des Clivages ét 


lors du débat sur la loi Galley 
concernant la propriété ..foncière 
urbaine, ou, encore, dans les mesures 
successives qui ont été prises dans 
le domaine des transports cm 
dans les programmes de rénovation 
urbaine. Certains observateurs vont 
même jusqu’à rendre le «cadre de 
vie» des grands ense mb les de la 
banlieue parisienne responsable du 
succès de la gauche aux élections 


P g--rt.it> dans ces nouveaux milieux 
résidentiels. Comme nous le verrons, 
le processus en cours est en fait 
plus complexe. 


ii elles du pouvoir politique, nous 
observons l’évolution des mouvements 


populaires, l’un des phénomènes les 
plus significatifs des dernières 
années est l’éclosion de nombreuses 
actions reven d icatives et de protes- 
tation sociale concernant des ques- 
tions urbaines et de l'environnement. 
A travers des voies différentes, la 
ville et ses problèmes apparaissent 
comme ayant de plus en plus de 
poids dans les pratiques qui consti- 
tuent le pouvoir. Ce rapport se déve- 
loppe aussi dans l’autre sens : le 
pouvoir politique, et en particulier 
son expression concentrée, l’Etat, 
fAgnrm» la ville de manière crois- 
sante. L’intervention de l’Etat dans 
l’urbain, directe et indirecte, est l’élé- 
ment fondamental dans l'organisa- 
tion de l'ensemble des équipements 
collectifs qui constituent là structure 
urbaine (1). 

D’où vient-elle, cette politisation 
de l’urbain ? Et où mène-t-elle? 

A un premier niveau, elle résulte 
d’un processus contradictoire suscité 
par révolution économique et sociale 
du capitalisme avancé. La concen- 
tration du capital entraîne celle des 
moyens de production et des unités 
de- gestion, et donc, aussi, celle de 
.la force de travail nécessaire. La 
concentration sp a ti a le dés travail- 
leurs détermine la concentration de 
l’ensemble des moyens de consom- 
mation dont Os ont besoin. Ceci 
concerne aussi bien la consommation 
individuelle (produits écoulés par le 
marché) que la consommation collec- 
tive (Mens et services indivisibles). 
Fins encore, l’interdépendance crois- 
sante des différentes unités de pro- 
duction^de gestion oblige à un 

l'échelle d’un véritable complexe 
économique, aussi bien dans la pro- 
duction que dans la consommation. 

Ces processus sont le fondement 
de la structure urbaine des grandes 
villes. Or, avec le développement de 
la technologie, la force de travail 
accroît son rôle dans le procès de 


Par MANUEL CASTEL LS * 


production: chaque travailleur doit 
mettre en valeur une fraction de 
plus en plus grande de capital 
investi dans des machines : l'inter- 
dépendance des nnitAg techniques et 
économiques réclame un fonctionne- 
ment de plus en plus programmé de 
la force de travail ; enfin, l’accélé- 
ration du progrès technique renforce 
le rôle de l'information et de la 
connaissance, et donc de la qualifi- 
cation d’une partie de la force de 
travail, dans la création de valeur. 
Ce rôle stratégique de la force de 
travail accroît, de façon correspon- 


dante. le rôle des moyens de consom- 
mation qui lui son; nécessaires, en 
particulier de ceux autour desquels 
s'organise l’ensemble de la consom- 
mation : les équipements collectifs. 
Le logement, l’ecole, les services de 
santé, les crèches et garderies, les 
équipements culturels, les trans- 
ports. eüc„ sont ainsi devenus des 
plaques tournantes de la structure 
urbaine et des exigences indispen- 
sables du procès de production. 
Imagine-t-on ce que serait le mar- 
ché de travail sans un réseau de 
transports capable de distribuer les 
travailleurs (pour une bonne part à 
la même heure chaque jour) dans 
l’ensemble de l'agglomération ? 


L’Etat et la consommation collective 


*»ES moyens collectifs de consom- 


efficaoe de voies rapides lntra- 
urbaines. Et l’implantation des 
grandes surfaces dans les banlieues. 


des politiques de logement et 

des transports ainsi que du traite- 
ment de la propriété foncière. Or 
l'on sait que l’on des problèmes 
essentiels du capitalisme avancé est 

• Manuel CasteUa enseigne la sociolo- 
gie urbaine & l'Ecole des hantes études 
en sciences sociales (Paris) et poursuit 
des recherches sur la - *■“*"■ 
au Centre d’étude 
sociaux (CHAS.). H a publié plusieurs 
sociologie urbaine, dont : 


la Question urbaine (Maspero). Luttes 
urbaines (Maspero). MonopolvOle : l’en- 
treprise. l’Etat, l'vtbdn (Mouton) (avec 


F. Godard), Socialoçie de l'espace indus- 
triel (Anthropoe), etc. 


la difficulté de trouver des débouchés 
sans cesse croissants capables de 
suivre dans son évolution la masse 
de capital qu'U s'agit de mettre en 
valeur de façon rentable. 

La stimulation de la demande sol- 
vable, qui devient fondamentale pour 
le capital privé, passe par une série 
de mécanismes (crédit, fiscalité, 
publicité, etc.), dont l'un est le mode 
même d'organisation de la consom- 
mation à partir des équipements 
collectifs. Par exemple, les banlieues 
pavillonnaires américaines (mais, 
aussi probablement françaises, quoi- 
que nous ne disposions pas de recher- 
ches sur ce point permettant de 
l'affirmer comme pour les Etats- 
Unis) sont un instrument puissant 
de stimulation de la consommation 
marchande. Mais ces banlieues pavil- 
lonnaires. et le modèle de comporte- 
ment et de consommation implicites, 
ont été rendus possibles par une cer- 
taine politique urbaine dont l’Etat a 
été un instrument majeur (2). 

Ainsi, s’il est vrai que notre société 


reste avant tout déterminée par le 
procès de production, la consomma- 
tion collective, organisée à travers 
le système urbain, a un rôle de plus 
en plus important dans l'ensemble 
de l'organisation sociale, tout en 
étant une contradiction secondaire. 
Cela dit. les équipements collectifs 
ne sont pas seulement requis par les 
procès de production et de consom- 
mation. Ils répondent au développe- 
ment des exigences des masses popu- 
laires, dont les besoins se définissent 
historiquement, au fur et à mesure 
des progrès des forces productives 
et, surtout, du renversement du 
rapport de forces entre les classes 
en lutte. Au fur et à mesure que le 
mouvement des travailleurs a gagné 
en force et en influence politique 
dans l’ensemble des pays capitalistes 
avancés, le salaire direct perçu des 
employeurs a été complété de plus 
en plus par le salaire indirect consti- 
tué par les prestations sociales et 
les biens et services collectifs, dont 
l'usage devient souvent plus Impor- 
tant pour le niveau de vie populaire 
que le montant nominal des salaires 
directs (3). 

C’est ainsi que les moyens collectifs 
de consommation, à la base de la 
structure urbaine, sont de plus en 
plus requis par l'évolution du capital, 

(Lire la suite page 14.) 


(1) Ceci apparaît assez clairement, en 
ce qui concerne la France, grâce au 
développement de recherches sur la 
politique urbaine ; cî„ pour une expres- 
sion synthétique des résulta ta de ces 
recherches, le volume colleerir du col- 
loque de Dieppe, Politiques urbaines et 
— "in des villes, ministère de 


sux Etats-Unis », les Temps Modernes. 
février 1976. 

(3) Cf. Patrice Grevet. Besoins popu- 
laires .et financement public. Editions 
sociales. Puis, 1976. 





essentiel de maintenir une conception à la 
fois structurante et structurée de la ville. 

Pour ce faire, trois préalables, selon bobs, 
sont à poser comme postulats de base d'âne 
civilisation urbaine véritable. Tout d'abord, en 
contradiction avec les thèses d'un urbanisme 
abstrait et bêlant, on doit proclamer bien haut 
que toute ville est lieu de conflits. Repoussons 
donc sans hésitation les fausses harmonies et 
les consensus illusoires. Dans la mesure où 
toute société est fondamentalement conflic- 
tuelle, la vie urbaine en reflète les antago- 
nismes et les luttes : de classes, d'intérêts, 
de pouvoirs, d'aspirations. Vouloir l'ignorer, 
c’est s'aveugler à plaisir. En second lieu, à 
la place de ['uniformité technocratique, il 
importe d'envisager des solutions pluralistes, 
nuancées, tenant compte des particularismes 
régionaux, des traditions et liabltudee locales, 
de la, diversité historique et 1 géographique. Ce 
sont èés ‘contraintes-là que jPnrehîtecfure doit 
refléter afin de respecter la penbnnaGté de 
chaque ville, l'originalité de son ' décor, son 
mode propre de relations sociales. Enfin, sans 
se masquer les enjeux de pouvoir inhérents 
à toute forme df organisation urbaine, il faut 
sans ew» en appeler i l’m&iotive des citoyens 
contre un ordre imposé d'en haut. Sans doute, 
face aux impératifs techniques et aux coali- 
tions de tous ordres, cette revendication démo- 
cratique peut-elle paraître utopique. Mais la 
nécessité permanente d* « une prise do la 
parole » per les intéressés est à rappeler 
inlassablement. Comme la disait récemment un 
manifeste de jeunes architectes dans an appel 
à l'opinion, « parlez, exprimez-vous, .ne laissez 
pas faire automatiquement ceux qui décident 
pour vous ». . 

A partir dé là, il est possible de délimiter 
deux domaines d'application appelés à servir 
de piètres de touche pour les années à venir. 
L'un est celui des villes nouvelles (dans quelle 
masure réussiront-elles à former de véritables 
villes, c'est-à-dire des communautés autonomes, 
dotées d'une unité et d'un esprit propres?). 
L'autre a trait aux centres urbains afîn_ que 
les villes anciennes — c'est-à-dire la majorité 
des villes — ne se décomposent P** petit & 
petit, jusqu'à devenir de simple» conglomérats 
de quartiers périphériques juxtaposés, mais au 
contraire conservant un emur historique vivent 
et actif. ' , , .... 

Sur le premier point, if faut btea dire que 
jusqu'ici les expériences tenté» «* France 


s'avèrent plutôt décevantes. Ces réalisations, 
nées aussi bien de là cogestion des centres 
anciens que de l'inadaptation et du sous- 
équipement des banlieues (que celles-ci soient 
composées des étendues pavillonnaires de 
l'entre-deux-guerres ou des grands ensembles 
de l'après-guerre), ont voulu répondre à un 
objectif ambitieux : créer des agglomérations 
absolument nouvelles, comprenant centres mul- 
tifonctionnels, emplois, loisirs, , habitations. 
Conçues comme le fruit d'une réflexion et 
d'une volonté novatrice tant sur le plan 
urbanistique qu'architectural, elles ont pré- 
tendu bénéficier du prestige qui s'attache aux 
réalisations britanniques du même nom, bien 
que cette assimilation sur le plan de la termi- 
nologie s'avère assez abusive, tant sont impor- 
tants les écarts d'échelle, de conception, 
d'organisation de l'espace. 

Quant à> la reconquête des centres, elle 
connaît deux- variantes : soit la rénovation 
ton démolit les édifices existants pour édifier 
du neuf, ce qui entraîne un bouleversement 
radical de la population), soit ta réhabilitation 
(qai consiste à ’ modifier te moins possible la 
population du quartier tout en améliorant 
l'habitat, le confort, les données spatiales, etc.). 
A côté de dangers évidents, tels que les 
convoitises des privilégiés de la classe diri- 
geante désireux de s'approprier les quartiers 
anciens en chassant les résidents, on peat 
citer en ce domaine des cas incontestables 
de réussite. Ainsi, à Bologne, on a pu voir 
à l'œuvre âne politique d* réhabilitation démo- 
cratiqae de l'espace urbain. Là, sous f Impul- 
sion de la municipalité, des conseils de quartier 
ont été chargés d'établir des programmes de 
travaux zone par zone et d'en contrôler la 
réalisation. 

Ainsi en dé m yst i fient les règles d'une plani- 
fication abstraite et technocratique et en 
fanant triompher un urbanisme préoccupé en 
priorité de la vie des habitants, de telles 
réalisations permettent de redonner une 
confiance raisonnée dans l'avenir des villes. 
Celles-ci, en définitive, ne Sont pas plus les 
a lieux de perdition » dénoncés par Raskin 
que les lieux d'élection célébrés avec naïveté 
par les partisans de l' urbanisation à outrance. 
Leur vocation fondamentale, c'est de rester 
des lieux de confrontation, mêlant inextrica- 
blement services, affrontements et échanges. 

FRANÇOIS B EDA RJ DA. 


<r Ville sans citoyens » 

A QUI PROFITE 
PARIS ? 

Par CLAUDE BOURDET 

P ARIS, ville mineure, Poris, ville sans 
citoyens... » Ces définitions et bien 
d'autres ont été données de b situation 
de la première ville de France. Et il est exact 
que, à l'heure actuelle, en tout cas, en atten- 
dant la mise en place du nouveau statut, Paris 
est ane des seales villes d'un pays moderne 
et « démocratique » qui soient administrées par 
l'Etat ; la quasi-totalité des pouvoirs y est 
concentrée entre les mains des deux repré- 
sentants du gouvernement, le préfet de Paris 
et le préfet de police ; l'Assemblée manicipale, 
le « conseil de Poris », a des pouvoirs plus 
restreints que ceux de n'importe qaelle autre 
commune française, et infiniment plas faibles 
qae ceux de la plupart des grandes munici- 
palités étrangères. 

Ce qui est extraordinaire, c'est la facilité 
avec bquelle les Fronçais d'aujourd'hui accep- 
tent cette situation. L'habitude (a lear fait 
trouver normale, et lear ignorance des struc- 
tures étrangères les amène à forma 1er des 
remarques naïves comme : « Paris, c'est la 
capitale, on ne peut donc pas la laisser gérer 
comme les autres villes. » Comme si Londres, 
Bonn DU Berlin, Moscou, Tokyo, Vienne, etc., 
n 'étaient pas des capitales. Mais le statut d* 
Paris, en vérité, n'est qu'un cas extrême. 
Les antres villes de France, régies par la 
loi du 5 avril 1884, ne sont pas des muni- 
cipaütés à port entière, et les départements 
français ne sont pas de véritables collectivités 
territoriales. Le système préfectoral hérité du 
Premier Empire représente aœ incursion bizarre 
de l'Etat dans les affaires locales, si l'on se 
réfère aux exemples étrangers. Le conseil 
municipal de Lyon, Bordeaux, Marseille, ou 
un conseil général quelconque ont un peu 


plus de pouvoir que le Conseil do Paris (à la 
fais ville et département), mais pas beaucoup 

Quand an explique à nos concitoyens que 
non seulement un pays fédéral comme l'Alle- 
magne occidentale, mais aussi un pays 
centralisé, comme la Grande-Bretagne, fonc- 
tionnent sans préfets, ils sont stupéfaits 
« Mais qui, alors, représente le pouvoir 
central ? » L'idée qae le pouvoir central n'a 
pas besoin d'être représenté, que les assem- 
blées municipales et régionales suffisent pour 
taire appliquer à la fois leurs propres décisions 
et les lois de l'Etat, ne les effleure pas. La 
gauche elle-même n'est dans ce domaine pas 
beaucoup plus libérale qae b droite ; on 
peut noter toutefois dans le programme 
commun des dispositions tendant à accroître 
le pouvoir des communes et des départements, 
et à éliminer celui des préfets. C'est un 
état d'esprit nouveau, et qu'il faut saluer, 
mais en remarquant qae dans le passé de 
bonnes intentions da même ordre ont été 
m oubliées » au moment critique. D'une ma- 
nière générale, on remarque que la centrali- 
sation s'accroît dans les périodes autoritaires 
. — mats ne décroît pas dans fa» périodes 
libérales. Il y a beaucoup d'explications à 
cela, mais il y a par-dessus tout une défor- 
mation intellectuelle, héritage . d'ane longue 
histoire. 

Le centralisme français vient d'abord d'une 
monarchie qai ne s'est jamais vraiment alliée 
au peupla contre les féodaux. Le roi a brisé 
le pouvoir des communes comme celai de 
sas vassaux ; périodique ment, les tentatives 
d'autonomie régionale ont été écrasées : celtes 
des Flandres, celles d'Etienne Marcel à Paris 

à b tin du seizième siècle, ceux des deux 
Frondes, tout cela n'a mené qu'à l'accroisse- 
ment du centralisme. Les Jacobins en ont 
été les héritiers; une image simpliste de la 
Rome antique et le souci de briser le conser- 
vatisme provincial les ont poussés encore 
davantage dans le même sens. Napoléon n'a 
fait qae systématiser la structura jusqu'à ses 
dernières conséquences, b Restauration, te 
monarchie de juillet, la II" République, le 

Second Empire et la III e République n'ont 
rien changé, et la tentative manqaée de la 
Commune pour desserrer le carcan n'a servi 
qu'à justifier te permanence du centralisme 
(Lire la suite page 14.) 
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L'HOMME LA VILLE ET LA DEMOCRATIE 


(Suite île la page 12.) 

du procès de production, du procès 
de consommation et des revendica- 
tions sociales, au fur et à mesure du 
développement du capitalisme. Or. en 
même temps, il se trouve que, en 
général, la production et la gestion 
de la plupart de ces biens collectifs 
ne sont pas rentables pour le capital 
privé, au moins sans qu’une Inter- 
vention extérieure au capital ait 
créé, préalablement, les conditions 
nécessaires au profit capitaliste. Et 
ceci pour des raisons trop complexes 
pour être résumées en une seule 
phrase, mais dont on peut dire 
qu’elles tiennent aux rapports histo- 
riques entre les classes et non pas 
à la <t nature » de ces biens et ser- 
vices (4t. 

Voilà qu’on débouche sur une 
contradiction majeure du dèvelop^ 
pement capitaliste : ce qui est exigé 
de façon fondamentale à partir de 
plusieurs sources 'ne peut pas être 
produit par la logique du capital 
C’est pour tenter de résoudre cette 
contradiction que l’Etat intervient de 
façon décisive dans la production, la 
distribution et la gestion des moyens 
collectifs de consommation et dans 
l'organisation spatiale de ces ser- 
vices i5). Le secteur des équipements 
collectifs et le système urbain qui en 
résuite vont donc être marqués' de 
façon décisive par le rôle de l’Etat 
Ce rôle n'a pas cessé d’augmenter 
en France, sur Je long terme. En 
prenant un indicateur très approxi- 
matif de révolution de l'Intervention 
de l'Etat, comme sont les dépenses 
étatiques par poste budgétaire, expri- 
mées en pourcentage du revenu 
national, on observe un renversement 
très net dans l'évolution par fonc- 
tion : les fonctions politiques tradi- 


tionnelles (administration et défense) 
sont passées de 5Çi du PJï-B. en 
1870 à 9.9 en 1S7Q ; les dépenses 
d’aide à l’agriculture, à l’industrie et 
au commerce, de 0 à. £9 Ta ; et les 
dépenses qu’on peut classer dans la 
rubrique «services et équipements 
collectifs» (éducation et culture, 
action sociale, transports, logement 
et urbanisation), de 1 à 14,1 % (B). 

Cette intervention n’est pas. pour- 
tant. un pur mécanisme régulateur. 
L'action de l'Etat est le résultat d’un 
processus politique, largement com- 
mandé par les luttes de classe. En 
ce sens, les conflits politiques vont 
être déterminants dans la gestion 
des moyens collectifs de consomma- 
tion et du système urbain. Or. dans 
la mesure où ceux-ci conditionnent 
les pratiques sociales de l'ensemble 
de la population, l’ensemble des 
groupes sociaux subissent les consé- 
quences de l’Intervention de l’Etat 
dans ce domaine : l’Etat devient le 
véritable aménageur des services col- 
lectifs structurant l'organisation de 
la vie quotidienne. Les contradictions 
se développant dans la sphère de la 
consommation collective, les conflits 
ayant leur racine dans l'organisation 
urbaine tendent ainsi à se rapporter, 
de façon plus ou moins directe, à la 
gestion de l’Etat et aux orientations 
politiques sous-jacentes. L’interven- 
tion de l’Etat dans l'urbain, tout en 
visant à dépasser les contradictions 
résultant de l’Incapacité d’une éco- 
nomie capitaliste à produire des 
biens et des services dont elle-même 
suscite un besoin pressant, politise 
et globalise les conflits urbains, en 
articulant directement les conditions 
matérielles d’organisation de la vie 
quotidienne et le contenu de classe 
des politiques de l’Etat. 


Classe ouvrière et nouvelle petite bourgeoisie 


U NE telle évolution est fondamen- 
tale du point de vue politique, 
car ce qui caractérise les contradic- 
tions urbaines est qu’elles concernent 
toutes les classes populaires, y 
compris les couches de la «nouvelle 
petite bourgeoisie}* (cadres, techni- 
ciens. employés). La crise du loge- 
ment s'étend bien au-delà de la 
classe ouvrière, la crise des trans- 
ports en commun concerne l'ensemble 
de la population devant effectuer 
des déplacements quotidiens, le man- 
que de crèches et garderies concerne . 
toutes les femmes, la ségrégation 
sociale et fonctionnelle de l’espace 
ne favorise que l'infime minorité 
faisant partie de l'élite dirigeante, 
la pollution est elle aussi largement 
indivisible, etc Or. si ces contradic- 
tions concernent la large majorité 
de la population, elles ne sont pas 
pour autant « naturelles » ou décou- 
lant du « milieu urbain » : elles sont 
déterminées par des rapports sociaux 
historiquement définis (7i. Dans nos 
sociétés, elles découlent, sous leur 
forme spécifique, de l’organisation 
capitaliste de la production et de la 
consommation, et de l'intervention 
d'un Etat largement dominé par le 
bloc au pouvoir constitué autour de 
la fraction hégémonique du grand 
capital financier. 

Voilà donc comment, par Le biais 
des contradictions urbaines, la logique 
sociale dominante frappe l'ensemble 
des classes populaires de façon lar- 
gement indivisible. Les «usagers» et 
les « résidents » réagissent par des 
mouvements revendicatifs divers, qui, 
petit à petit, sont en train de consti- 
tuer un véritable « syndicalisme 
urbain » (8). Il faut remarquer, tout 
spécialement, la participation parti- 
culièrement importante, dans ces 
mouvements, des couches de la « nou- 
velle petite bourgeoisie» O) qui, par 
contre, ont une tradition de lutte 
et d'organisation relativement faible 
dans la sphère du travail. C’est à 
travers ces « luttes urbaines » que de 
□ombreuses couches populaires, tra- 


ditionnellement distantes à l’égard 
des organisations et des orientations 
du mouvement ouvrier, en partie du 
fait de leur place dans la division 
sociale du travail prennent 
conscience de leur opposition objec- 
tive à des pratiques d’Etat marquées 
par l’hégémonie du grand capi- 
tal (10). La formation d’unités collec- 
tives de consommation ries grandes 
villes) débouche ainsi sur l'organi- 
sation collective des revendications 
par rapport à ces équipements, de la 
part de l'ensemble des classes. Et 
l'intervention de l’Etat suscite sou- 
vent la politisation de la revendi- 
cation. 

La portée de cette tendance peut 
être mieux comprise si on la met en 
rapport avec l’évolution récente de 
l'expression politique des mouve- 
ments sociaux populaires. En Europe 
occidentale, pendant vingt-cinq ans. 
la gauche est demeurée partagée 
entre la gestion social-démocrate du 
capitalisme et l’isolement politique, 
tout en défendant les conditions de 
vie des travailleurs, dans l’attente 
du «grand soir». Les luttes sociales 
qui se sont déroulées depuis 1968, la 
crise économique, l’affaiblissement 
politique de la bourgeoisie an pouvoir, 
ont créé une situation nouvelle. En 
Italie, en France, mais aussi, par des 
voles spécifiques, dans d’autres pays, 
se profile une nouvelle alternative 
politique, que certains appellent la 
«rote démocratique au socialisme ». 
Elle tente de dépasser les nostalgies 
du Palais d'hiver sans pour autant 
accepter la fausse naïveté d’une neu- 
tralité de l’Etat du point de vue de 
son contenu de classe. Il s'agit 
d’avancer, à la fols, dans le contrôle 
des Institutions de l’Etat par des 
moyens démocratiques (essentielle- 
ment électoraux), et dans la trans- 
formation des rapports sociaux sans 
laquelle toute mesure économique ne 
peut déboucher que sur une rationa- 
lisation du système déjà en place. 
Comment concili e r une analyse de 
classe de l’appareil d’Etat et la possi- 


bilité historique d’une telle stratégie ? 
Par l’utilisation d’une « nouvelle 
arme» qui devrait être décisive dans 
la phase historique que nous vivons : 
la capacité de gagner l’adhésion des 
masses populaires, d’obtenir leur 
appui conscient avant même de 
contrôler les appareils. Et la seule 
méthode connue de transformer une 
conscience, sur la base de la défense 
des intérêts objectifs, est la décou- 
verte de ces intérêts dans et par la 
lutte. A condition, certes, d'intégrer 
dans le terme de lutte l’ensemble des 
moyens de pression, y compris la 
gestion de secteurs ou de niveaux de 
l’Etat, en nous éloignant de l'Ima- 
gerie des luttes sociales réduites aux 
explosions de rue. 

Si la classe ouvrière est celle qui a 
le plus de conscience de sa situation 
et qui soutient le plus les organisa- 
tions politiques alternatives au pou- 
voir organisé autour de la bourgeoisie, 
c'est surtout parce qu’elle a une 
expérience d’organisation et de lutte, 
même si celles-ci découlent de la 
place fondamentale qu'elle occupe 
dans les rapports de production. Or 
la c’asse ouvrière ne peut pas. aujour- 
d’hui. à eUe seule, poser une alter- 
native socialiste en Europe occiden- 
tale. Celle-ci n'est possible que par 
la constitution d'un ensemble de 
classes populaires objectivement inté- 
ressées à dépasser le capitalisme et 
subjectivement conscientes de cette 
nécessité et de cette possibilité. Les 
couches fondamentales pour avancer 
dans cette perspective avec la classe 
ouvrière, qui reste l'axe essentiel du 
projet socialiste, ce sont les couches 
de salariés que l'on connaît sous la 
dénomination de « nouvelle petite 
bourgeoisie ». Et si elles luttent de 
plus en plus au niveau de leur lieu 
de travail, c’est au niveau des reven- 
dications urbaines qu’elles décou- 
vrent le plus facilement un rappro- 
chement d'intérêts avec la classe 


des biens collectifs par l ’ ap p areil 
d'Etat 

C’est en ce sens que tes luttes 
urbaines, les alternatives politiques 
municipales, le débat autour de la 


consommation collective et de l'amé- 
nagement de l’espace, jouent un rôle 
crucial dans la dynamique politique 
en cours dans nos sociétés. Si les 
« grands ensembles » votent à gauche. 


n’est pas parce que le béton 
«enrage», mais parce que la socia- 
lisation de la consommation qui s*y 


s’adressent & la fols à l'Etat-agent 


Cette tendance, de réus en plus 
apparente, est d’autant plus para- 
doxale que ce sont les classes domi- 
nantes qui ont posé la « question 
urbaine » sur 1e devant de la scène 


(4) eu pour i — 

sujet, Edmond PrëtecaOla, Equipe- 
ments collectifs. structures urbaines et 
consommation sociale. Centre de socio- 
logie urbaine. Paris. 1975. et aussi 
Claude Pottler, la Logique du finance- 
ment public de rurbanisation. Mouton. 

(5) Noua avons développé cette ana- 
lyse. de manière plus approfondie, dans 
un texte de prochaine parution : « Inter- 
vention de l’Etat, consommation collec- 
tive et contradiction» urbaines», de 
NIcos Poulanteaa (sous la direction de) 
la Crise de EEtat, Presses universitaires 
de France. Paris. 1976. 

(8) Cf. l’étude fondamentale de C. 
André. R. Delorme et A. Kousvl. Etude 
analytique et numérique des tendances 
significatives et des facteurs explicatifs 
de l’évolution des dépenses et recettes 

Parfi 

(7) Nous avons tenté de démontrer 


politique en essayant de substituer 
les problèmes du cadre de vie à la 
contradiction entre capital et tra- 
vail (11). Cette tentative, implicite, 
de «naturaliser» les contradictions 
sociales et donc de renvoyer leur 
solation à un problème technique, a 
buté sur un «oubli» majeur : la vie 
n’est pas un « cadre ». mais une pra- 
tique. Et c’est par la pratique que 
l’on a découvert que. s’il est vrai 
qu’il y avait des contradictions 
sociales nouvelles dans l’organisation 
des villes, celles-ci s’articulent de 
façon étroite à l'organisation de 
l’ensemble des rapports entre tes 
classes, c’est-à-dire aux rapports de 
pouvoir. Voilà pourquoi la relation 
entre la ville et le pouvoir nous 
semble au centre de la problématique 
urbaine actuelle. Car, si le pouvoir 
structure la ville, tes mouvements 
qui prennent naissance dans et par 
la ville jouent aujourd’hui un rôle 
stratégique dans la transformation 
du pouvoir. 

MANUEL CA5TELLS. 


tien urbaine. Maspero, Paris. 1972. 

(8) Cr. M. CauteUs. E. CherfcL F. 
Godard. D. Mehl, Sociologie des mouve- 
ments sociaux urbains dans la région 
parisienne. voL X. Mouton. Paris. 1976. 

(9) Au sens où elle est définie par 
Nlcae pfminntTjw diQs les Classes 

soctalés dans le capitalisme aujourd'hui. 

le Seuil. Paris. 1974. 



lyonnaise, Mouton, Péris. 1974. 

(U) Cf. la thèse de Monique Dagnaud. 


l’Idéologie urbaine de 


technocratie. 


Ecole des hantes études en sciences 
" i et université de Parla -V. Parts. 



et, en ce qui concerne Paris, à lui infliger 
la loi du 14 avril 1871, directement anti- 
communarde, dont nous subissons encore les 
effets, qui a privé la capitale du minimum 
d’autonomie des autres villes de France. 


Un statut «de classe» 


C E statut particulier de Paris est manifes- 
tement un statut « de classe ». Paris avait 
été pendant un siècle la ville révolutionnaire 
par excellence. La noblesse, puis la bour- 
geoisie, avaient eu peur d’elle ; la Convention, 
le Directoire, le Consulat et l’Empire, lo 
monarchie restaurée, la II” République et le 
Second Empira n’ont jamais varié dans leur 
volonté d’enlever à Paris toute vie autonome, 
et la IIP République de M. Thïers n'aurait 
probablement même pas eu besoin de la 
menace de la Commune pour suivre le même 
chemin. Toutes les protestations et proposi- 
tions, venues même de milieux modérés, depuis 
1871, se sont heurtées au refus du pouvoir 
central d’accepter nna démocratisation quel- 

peu, comme je l'ai montré dans mon livre 
A qui appartient Paris ? ( I ), l’habitude et 
lo résignation ont gagné la partie. 

Pourtant, depuis une dizaine d'années, an 
nouveau mouvement pour une Certaine autono- 
mie de Paris est apparu. Cela tient au fait que, 
à la suite de la politique d' a exurbanisation » 
ou, disons le mot, de déportation des travail- 
leur* vers la banlieue, mise en oeuvre depuis 
un siècle par la bourgeoisie et son Etat, Paris 
est devenue une ville à majorité conservatrice 
dont le pouvoir n'a plus peur. Cela rient aussi 
aux progrès, dans toutes les sociétés modernes, 
des idées de décentralisation de l'autorité, à 
la suite de l'engorgement bureaucratique des 
systèmes ultra -centralisés. Et cela tient enfin 
à certaines luttes ou sein des équipes diri- 
geantes de la V République — luttes qui 
reflètent précisément ce genre de conflits 
politico-technocratiques. Il y aura donc, d'ici 
quelques mois, un « maire de Paris », titre 

Inconnu depuis la Révolution française, il y 

les arrondissements Ot, parait-il, davantage 

de pouvoir pour l'Assemblée parisienne. 

Pour savoir si cette réforme a des chances 


de promouvoir une transformation réelle, deux 
aspects sont à considérer. Tout d’abord, P atti- 
tude et la puissance de l'administration. Ce 
qui fait lo force des préfets dans le système 
français et la faiblesse des assemblées dépar- 
tementales, c'est le fait que les préfets dis- 
posent d'une vaste équipe de fonctionnaires 
qui dépendent entièrement d'eux, donc du 
gouvernement, pour leur vie professionnelle, 
alors qae les conseils généraux n'ont aucun 
technicien à leur opposer. Sans doute, tes 
maires des grandes villes ont, eux, leur propre 
administration et sont moins impuissants. Mais 
la valeur technique de Padministration préfec- 
torale et les moyens dont elle dispose sont 
généralement plus élevés. A Paris, la situation 
est encore plus grave da fait que l'Assemblée 
parisienne n'a aucun technicien à son service 
et que ses membres en sont réduits à jauger 
tant bien que mal par leurs propres moyens 
les « vérités » gouvernementales, à une époque 
où toute décision est enrobée d'une haute 

J'ai évoqué, dans le livre cité plus haut, un 
exemple caricatural de ce genre de situation : 
un haut fonctionnaire venant m'expliquer à 
la tribune avec gentillesse et une certaine 
pitié, au début des années 60, qu'il était 
impossible, parce que trop coûteux, de couvrir 
comme je le demandais les voies de la nou- 
velle gare Montparnasse pour y établir un 
espace vert, dont l'absence se faisait cruelle- 
ment sentir dans ce quartier (ceci se passait 
à une époque où les travaux pour la nouvelle 
gare commençaient à peine), et le même haut 
fonctionnaire, oa un de ses confrères, venant 
dix ans plus tard à la mémo tribune répondre 
à un de mes collègues qui posait la même 
question « Quel dommage que vous n'y 
oyez pas pensé plus tôt ; il y a quelques 
années, au moment de la construction de la 
gare, c'eût été facile et peu coûteux !» Il y 
a chaque jour au Conseil de Paris des pièges 
de cet ordre ; l'Assemblée est constamment 
trompée par les pseudo-arguments techniques 
des hauts fonctionnaires, et le résultat, ce 
Sont les absurdités et les scandales voulus 
par le pouvoir centrai (La Vf] lotie, par 
exemple) avec la complicité d'une majorité 
municipale parfois coupable mats le pins sou- 
vent ignorante. L'crvenîr de la future refor m e 
municipale, l'accession de Paris à la position 
de ville se gouvernant, au moins en partie, 
elle-même, dépendront avant tout de l'exis- 


tence d'une haute administration nommée et 
payée par l'Assemblée parisienne, et non par 
les préfets. Il faudra disséquer avec soin les 
décisions prises à ce sujet. 

Le pouvoir et la finance 

T 'AUTRE aspect, intimement Ré an précé- 
" dent, concerne la nature da pouvoir en 
France sous lo V' République. Sous les répu- 
bliques précédentes, il y avait une nette 
distinction entre le pouvoir politique, et le 
pouvoir financier. Il était, de mauvais tan, et 
peu habituel, d'être à la fuis homme d'affaires 
et homme politique. Les financiers ne se 
privaient pas d'intervenir, mais étaient obligés 
de suivre des chemins compliqués ; cf était 
l'époque des amitiés, des influences, voire 
des chèques, et il y avait ans résistance de 
l'administration contre des procédés qai 
étaient, au moins officiellement, condamnés. 
La gauche, même bourgeoise, prétendait 
défendre les pauvres contre les riches. La 
droite elle-même ne pouvait pas honorer 
publiquement le veau d'or. Le Second Empire 
et le régime de Vichy ont eu un esprit diffé- 
rent : d'où les fortunes ouvertement amassées 
par les amis d'Haussmann et l'intervention 
directe du grand patronat à Vichy. Mois il 
appartenait an régime gaullien de théoriser, 
en quelque sorte, la symbiose de l'argent et 
de la politique : il lui a suffi de remplacer 
les anciennes divisions entre partis, plus ou 
moins représentatifs de classes sociales, par 
la définition « polaire » du rattachement à 
la porsonne gaullienne, que le « fidèle » soit 
ouvrier — ûu banquier. 

Dès l'été 1958, les milieux d'affaires se 
sent précipités sar cette ouverture providen- 
tielle, et l'an a vu le général s'entourer des 
plus grands noms de la finance, comme un 
simple président des Etats-Unis. Le symbole 
de cette communauté nouvelle entre la poli- 
tique et la finance a été Georges Pompidou, 
adjoint du général banquier, premier ministre 
et président de la République. Mais le même 
processus d'intégration politico-financière est 
illustré per bien d'antres exemples, comme 
celai d'Albin Chalandoa, ou de l'actuel pré- 

sident de la République. A l'échelon de la 
haute administration, le passage sans la 
moindre gêne d'un préfet de Paris, M. Dieboit, 
m 1971, de l'administration préfectorale à 

l'équipe de direction da vaste trust qu'est ia 


Banque de Paris et^ des Pays-Bas (dont il 
contrôlait les activités en région parisienne 
quelques mois plus tôt), montre la générali- 
sation d'un climat que nos pères auraient 
trouvé ahurissant. De Gaulle n'est plus, mais 
le système, fermement installé, n'a fait que 
croître et embellir. 

Or, l'étroite intégration da l'Etat actuel et 
de la haute finance simplifie à l'extrême le 
jeu des financière. Ce n'est phis une figure 
de dire que c'est « leur Etat ». Plus besoin 
d'interventions obliques et secrètes, d'amitiés 
et de chèques : tout se passe aux plus hauts 
niveaux, et le plus légalement du* monde ; 
la législation est faite pour les grandes so- 
ciétés.; ne sont frappés, et parfois cloués au 
pilori, que les « margoulins » qui veulent 
profiter de ces » créneaux » — ou ceux qui 
se hasardent 'à des demi- illégalités dont les 
puissants se ga rdent bien; n'en ayant jamais 
besoin. La structure centra Listé de la France 
facilite naturellement le* choses à ces grandes 
sociétés; possédant l'Etat, elles n'ont pas 
autant besoin qu'autrefois d'intervenir au 
niveau des municipalités. Mais, évidemment. 
Pans est pour elles le terrain de chaise idéal, 

le gouvernement — leur gouvernement 

pouvant y faire exécuter à peu près directe- 
«tant ses instructions, c'est-ù-dira les leurs. 
C'est a cela aussi que nous avons dû le 
scandale de La Viliette. évoqué plus haut, ou 
I abandon aux grandes sociétés de cette réno- 
vation urbaine dite si joliment « rénovation 
concertée », du type du secteur Italie et de* 
Hauts de BeNevflle. 

Si la ville perdait entièrement son statut 
étatisé actuel pour revenir ou « droit com- 
mun » des autres municipalités de France, 
cela n'empêcherait évidemment ' pas les finan- 
cière d'agir à Paris comme allleure, à travers 
le gouvernement et l'administration préfecto- 
rale, en complétant le cas échéant leurs inter- 
ventions grâce à leurs amitiés municipale*. 
C est dire qn'il ne faudrait pas trop s’inquiéter 
pour aux... Pourtant, l'essence des attitudes 
humaines dans ce genre de situation étant 
la conservation de ce qui est profitable et 
commode, il sera intéressant de voir si les 
milieux d'affaires, et les hommes politiques 

'T”* aisément à 

lldee de faire de ce profitable Paris an* 

ville « comme les autres ». 

~ CLAUDE BOURDET. 


(I) Bonn. 
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La réaction populaire 
contre une planification 
importée 


Les ruraux africains et le ■ droit 


O RPHEU Nègre ou Calcutta l'Eu- 
ropéen reçoit des villa» du ttere- 
monde une Image bariolée ou 
catastroohialo. mais toujours limitée : 
la présence, ailleurs, de • bidonvilles - 
rassure et valorise vaille que vaille ce 
citadin humilié, spectateur passif du 
douloureux, remodelage de son propre 
* ôspaee vécu ». S’il croll connaître 
l'Inde, Il ignore souvent que * son * 
Afrique noire, terre des pittoresques 
greniers à mil. sst en vole d'urbanisation 
rapide depuis les Indépendances. Nulle 
■ pan ailleurs, pourtant, on n'a vu une 
ville — Abidjan — régulièrement doubler 
son chiffre de population tous les 
six arts : une autre. Kinshasa, au Zaïre, 
l’ancienne Lôopoldvïlle. peuplée de 
quatre cent milia habitants an I960, 
s’acheminer vers les deux millions 
d'âmes. Ces rythmes effrénés de crois- 
sance dépassent de loin ceux gui .affec- 
taient les pâles de la « révolution indus- 
trielle », simple doublement en clo- 
quante ans de Londres et . Manchester. 

Malgré quelques analogies, toute 
comparaison trop simpliste entre rurba- 
nisation-industrialisation de l'Europe du 
dix-neuvième St cette hyper-urbanisation 
récente serait dès lors stérile. Au-delà 
des classiques « stums » des centres- 
ville, en effet, la forme (a. plus commune 
de la croissance urbaine en Afrique 
prend l'aspect d'une urbanisation exten- 
sive « à ras du sol ». grande dévoreuse 


d'espace. Dans cette périphérie, toujours 
beaucoup plus étendue, souvent plus 
peuplée que le noyau colonial de base. 
Image ■ Intégrée » de la ville, les vagues 
ininterrompues d’immigrants d'origine 
rurale façonnent le nouvelle entité 
urbatne à leur bon plaisir. Privés de la 
villa monumentale, Ile modèlent l'espace 
qu’on leur abandonne et nécessairement, 
une élite minoritaire de « vrais » citadins 
devra tenir compte de leur dynamisme. 

Brazzaville, capitale d'un pays sous- 
peuplé aux ressources modestes, est 
aussi étendue que la commune de Paris 
— pour dfx fois moins d'habitants. — 
tandis quB Ouagadougou, énorme village 
où un tiers des habitants vivant de 
l'agriculture, couvre neuf fors la surface 
qu'elle pourrait financièrement urbaniser. 
On comprend qu’un urbanisme conven- 
tionnel importé, conçu pour des villes 
prospères & croissance modérée et - ver- 
ticale -, n'ait guère sa place en Afrique. 

A côté de tentatives limitées de type- 
H.L.M. ■»- qui profitent à la seule petite 
bourgeoisie citadine, — après l'échec de 
solutions radicales, politiques ségréga- 
tives héritées d'Haussmann. les autorités 
nationales n'ont d'autre issue que la 
pratique d'un certain laiaser-aller en 
matière de planification urbaine. Elles 
devront ensuite, même de mauvaise 
grâce, accepter l'actif concours de ceux 
qui, spontanément, tentent de résoudre 
leurs problèmes au jour le jour. Du 


Par MARC VERNIERE * 


continent africain nous viendra peut-être 
l'2/.ampie de la reconquête du droff ô 
la ville (1) par ses principaux usagers. 
Ces - marginaux - majoritaires feront 
comprendre à la ville de prestige qu elle 
seu>e est marginale 

L'Europe conquérante a imposé dans 
ses villes d'oulre-mer l'organisation 
spatiale à base de ségrégation qui 
régnait chez elle. Sans le handicap de 
la présence de noyaux historiques, les 
capitales africaines, créations - ex 
nihilo ». sont, à l'état brut, des villes 
- utiles ». projections d'un système éco- 
nomique. Elles se présentent comme des 
entreprises fonctionnelles : la - Plateau ». 
ville moderne des dominants, isolé sous 
couvert d’hygiène, commande la ville 
noire, lotissement en damier qu’occupent 
les autochtones regroupés : le port et la 
zone Industrielle tout proches sont cer- 
nés de bidonvilles informes peuplés de 
l'armée de réserve des travailleurs • im- 
migrés - des campagnes environnantes. 

L'indépendance apporte au dispositif 
d'énormes changements d'échelle, mais 
n’altère pas chez les nouveaux respon- 
sables l'image de ce que doit être une 
ville convenable. Héritée d'Haussmann. 

Ecol e des hautes études en sciences 


la règle devient I* - assainissement - 
permanent du centre per l'expulsion 
massive des occupants des bidonvilles 
vers des lotissements périphériques 
hâtivement équipés. Cette option volon- 
tariste. reposant sur le principe simple 
des vases communicants, es: une théra- 
peutique de choc d'autan; plus brutale 
depuis i960 que le rythme d'accrûisse- 
ment des villes devient plus rapide. De 
Dar-Es-5alaam à Dakar, en dépit de dif- 
férences idéologiques eî socio-culturelles 
importantes entre les pays. - assainir - 
devient la hantise de tous les dirigeants 
qui réalisent au-delà de l'ancienne ségré- 
gation raciale, et sous couvert d'inté- 
gration des - marginaux -, la plus natte 
des ségrégations sociales de l'espace 
urbain (2). 

Abidjan, vitrine africaine des pays 
industrialisés, présente ainsi Ces 
contrastes caricaturaux entre le - Pla- 
teau » al la » Rivière - de Cocody d’un 
côté, les lotissements géants d'Abogo- 
Gare et du Banco de l'autre Mais le 
plus souvent ce schéma idéal — ville 
moderne des cols blancs, banlieue 
contrôlée des travailleurs et des immi- 
grants — ne se réalise pas. A ta péri- 
phérie. le rythme des implantations 
spontanées dépasse celui de la création 


à la ville > 


de lotissements officiels, même bâclés. 
Cette mise » hors-la-loi » volontaire de 
nombreux citadins est-elle une réaction 
de dépit de la p3ri de ceux qui n'ont 
pas eu la chance d’ètre - récusés - ou 
rôsuire-t-elle d'un choix délibéré ? 

Dans bien des cas, le problème ne se 
pose même pas en ces ternies : sur le 
terrain, devant l'impuissance des auto- 
rités & exercer quelque action que ce 
soit sur la ville, la masse des néo- 
citadins prend paisiblement possession 
de l'espace : gros quartiers de type villa- 
geois (Ouagadougou), implantations » pa- 
villonnaires » le long des grands axes 
— cas de Douala où les extensions 
récentes, qui se baptisent - Nylon » ou 
• Tergal », n'ont nen de champêtre — 
ou encore sage prolongement des lotis- 
sements an damier déjà existants (Braz- 
zaville). Par contre, è Dakar, où la tradi- 
tion volontariste esi tenace, la motiva- 
tion des « squattars - est tout autre : les 
lotissements périphériques officiels exis- 
tent, mats la naissance à leurs cfités 
d’une ville parallèle témoigne d'un retus 
de certains citadins ; devant un modèle 
Infra-urbain qui ne leur convient pas. ils 
réagissent spontanément contre l'inter- 
ventionnisme pesant que pratiquent avec 
constance les autorités. 


A Dakar : volontarisme officiel, 
spontanéisme populaire 



DEVOREUSE D’ESPACE, ENORME VILLAGE AO RAS DO SOL : N’DJAMENA 

_ la capitale africaine semble lui opposer le défi d’une autre finalité. 


D ANS la capitale sénégalaise, on 
retrouve, dans les années 50. la 
trilogie : plateau européen, ville africaine 
(Médina), bidonvilles intra-urbains. Face 
à l'invasion de la métropole par des 
immigrants, les autorités coloniales, puis 
nationales, entreprennent l’expulsion 
massive des taudis en vole de surpeu- 
plement : les - déguerpis - — c'est le 
terme en usage — seront installés à 
15 kilomètres du centre, dans l'immense 
lotissement de Pikine, créé de toutes 
pièces. Ainsi va naître. loin des yeux 
des nantis, une sorte de ville-jumelle de 
la capitale, le « Dakar des pauvres ». Le 
grand damier périphérique se peuple au 
rythme des déguerpissements succes- 
sifs : il suffit d'y ajouter des cases 
supplémentaires. Née en 1852. la ville- 
nouvelle compte actuellement plus de 
deux cent mille habitants, le tiers de 
('agglomération, et ce transfert massif 
de population peut être considéré comme 
une réussite technique : Dakar, purgée 
de ses bidonvilles, peut dignement 
accueillir les touristes. 

Pourtant, dans les anciens taudis, 
microcosmes sécurisants, les nôo-clta- 
dlns. par le jeu des rassemblements 
naturels — grande famille, même village, 
môme ethnie — s'accoutumaient à la 
grande ville : exilés à Pikine, Ils se 
sentent d'autant plus marginalisés que 
leurs regroupements spontanés ont été 
brisés par le biais de l'attribution au 
hasard des parcelles. Exclus de la vraie 
vffle, ces Dakarois devenus Pikinois sont 
aussi des intrus dans le Cap-VBrt rural, 
où l'agglomération imposée est un corps 
étranger. Les villageois autochtones 
Lebu, possesseurs coutumiers de la 
terre, refusent aux nouveaux venus 


Taccès au sol cultivable ; le maraîchage 
ne peut être pour les banlieusards une 
activité de substitution. Re|etès par 
Dakar, ignorés par les villageois, les 
Pikinois se sentent doublement margi- 


Mais. dès les années 60. de nombreux 
Dakarois menacés d'expulsion refusent 
de n’étre que les objets passifs de la 
politique officielle. Ignorant la loi mo- 
derne, ces réfractaires vont se référer 
au droit coutumier : dans les villageois 
Lebu. détenteurs d'un sol que la grande 
ville en essor revendique, ils vont trouver 
des complices bienveillants. Le cas n'est 
pas rare en Afrique : Lebu à Dakar, 
Duala et Bassa à Douala. Ebrie à Abid- 
jan, Mpongoue à Libreville. Bateke à 
Brazzaville, par des ventes plus ou moins 
légales de terres cultivables qui devien- 
nent parcelles à bâtir, vont ainsi parti- 
ciper â la naissance d'une urbanisation 
- sauvage - parallèle aux extensions 
contrôlées des grandes villes surpeu- 
plées (3). 

fLfre la suite page 16.) 


(1) Formules de H. Lefebvre, le Drott 
à la paie. Anthropos. I96B. 


12) One seule exception à ce schéma : 
Js ville de BJcsau, eD Guinée ex -por- 
tugaise. La capitale, seule tenue par 
l'occupant au milieu de camp as nés 
libérées depuis des années, n 'était pas 

symbole d'oppression pour les soldats 


Là réside, évidemment. 




logique et politique préel 


s contexte psycOo- 


(3) M. Vernière, « A propos do la 
marginalité, réflexions Illustrées par 
quelques enquêtes en milieu urbain 
africain », Colliers d’ Etudes Africaines, 
n" 51, voL XIII. 1973. 


Une initiative pilote . 


REFUSER 
DE SUBIR 

Par FRANÇOIS SERRAND * 


A rappel do., l'abjjp Pierre, pendant le 
rigoureux 'hiver. de 1954, une poignée 
. d'habitants* organise dons, un arron- 
dissement d« Pari, le - septième, une vaste 
collecte dé vieux meublés. Un millier d'habi- 
tant* y. prennent part. Ni dirigeants d'œuvres 
charitables, ni miütonts politiques, les mitia- 


shn plénum t des habitants qo 'indignent les 
drames da logement. Constatant à. la fois la 
carence des pouvoirs publics et ia somme 
d'énergies disponibles dans la population, ils 
décident alors de prendre en charge les cas 
les plus gravas de logement dons le septième. 


Us y réussissent, grâce à des campagnes 
d'information et de collectes de fonds; grâce 
q uv«î â une solide organisation des activités 


ger plus de trois mille cinq cent* rersonnzs. 
Mais* hop souvent, c'est loin de Paris, dans 
des univers très mal urbanisés. Ils découvrent 
ainsi les désordres de la politique urbaine, 
le rejet systématique des personnes de faibles 
revenus en dehors de la ville, et^ les transfor- 
mations anarchiques de la capitale sous la 
pression de paissants intérêt* immoMfiert; 


A l'époque, en I960, r aménagement 
urbain est an. domaine inconnu du grand 
public. Les programmes des partis politiques, 
de ia droite comme de la gauche, h*y font 
guère allusion. L'évolution urbaine apparoir 


* S’ondateur du 

airondlGsem ent. 


COPRAS, président du Centre 
d'animation du septième 


comme an phénomène que les habitants 
doivent se résigner à subir. C'est contre cette 
situation que l'un des initiateur* de l'action 
de solidarité des habitants du septième décide 
de réagir : à partir de la réussite de cette 
action, il lance, avec un groupe de personnes 
du secteur le plus menacé par tes opérations 
immobilières, une enquête sur la situation et 
l'évolution du quartier du Gros-Caillou. C'est 
la première fois qu'a lieu ce genre d'enquête 
qae l'administration accepte de leur confier. 
Les résultats de la consultation de six cents 
foyers choisis selon un échantillonnage valable, 
et portant sur soixante questions, constituent 
une foule d'informations. Au-delà des données 
chiffrées, c'est l'aspect qualitatif des besoins 
et des opinions de la population qu'expriment 
les réponses. Le rapport ouvre une perspective 
nouvelle.: la qualité de la vie. 

Un" autre résultat important de l'enquête, 
c'est la dynamique qu'elle engendre. Elle 
provoque la création d'un comité d'aménage- 
ment -géré par des habitant* pour l'ensemble 
de l'arrondissement. Son premier objectif est 
de proposer des solations pour protéger la 
personnalité physique et humaine du quartier 
du Gras-Caillaa. Le comité organise une étude 
détaillée de chacun des ilôts vétustes. H en 
présente deux ans plas tard un projet de 
remembrement et il demande à ia ville de 
Paris de confier â des organismes H.LM. la 
remise en état des îlots d'habitat ancien. 
L'administration est intéressée, mois se déclare 
incompétente. H faudra attendre quinze ans 
pour- que c e tte proposition novatrice, reprise 
per diverses associations, devienne un des 
objectifs de la politique urbaine : la réhabili- 
tation de l'habitat. Encore an attend-on ton- 
jours aujourd'hui une application. 


Avec les habitants 


L 'ACTION du comité d'aménagement ne s'est 
pas limitée à cette cible. Parmi Tes quelque 
trente objectifs qu'il a poursuivis, trois genres 
d'interventions illustrent bien la nature de son 
aetion. Et d'abord son intervention contre 
l'illégalité d'un permis de construire. Commise 
ou lendemain même de la création du s retour 
de sauvegarde de l'est du septième, cette déci- 
sion administrative aurait, sans le recours du 


comité, lézardé l'édifice des dispositions .de 
sauvegarda d'un secteur. Avec I* association 
des riverains (AJ.S.R.R.O.) dont il a suscité 
la formation, le comité d'aménagement attaque 
la décision devant le tribunal administratif. 
Après une longue et difficile procédure auprès 
du Conseil d'Etat, il obtient gain de cause. 
Entre-temps, il a dû s'opposer aux démolisseurs 
dans la rue. L'affaire en justice fait grand 
brait. L'administration sera plus vigilante et 
les promoteurs n'avancent plus qu'avec grande 
prudence dans le septième. Qui donc, sans 
l'intervention du comité, eût fait appliquer 
la loi ? Sans doute • la pétition d'un millier 
de signatures o-t-efle décidé le député du 
septième à demander une commission d'en- 
quête parlementaire. Mais, sans l'action du 
comité, le promoteur aurait ouvert le chantier 
bien avant les conclusions de la commission. 

Le septième arrondissement est riche en 
espaces verts. Encore fout-i! les protéger, les 
ouvrir â ht vue du public et, dans certains 
cas, en donner accès au public. Sur la place 
dn Présïdent-Mithouard, près des Invalides, 
l'administration a l'intention d'aménager les 
terre-pleins en parkings. Le comité d'aména- 
gement exhorte les habitants, les informe et 
organise a ne consultation dans le secteur. Par 
une forte majorité, les réponses se prononcent 
contre le parking et pour un jardin public. 
Par beau temps, le jardin est aujourd'hui 
bourré d'enfants, un jardin dont les parents 
ont esquissé les plans. Ailleurs, rue de Baby- 
loae, à la suggestion des associations des 
parents d'élèves des écoles d'alentour, le 
comité obtient de la compagnie des Filles de 
la Charité la cession â Ta ville de Paris de 
7 000 mètres carrés de leur jardin. Depuis 
le début de ses interventions, le comité 
demande la suppression des murs qui masquent 

les jardins des administrations. Aujourd'hui, 
le passant volt la verdure où baigne l'hôtel 
Matignon. 

Comme bien d'autres arrondissements, le 
septième est sous-équipé pour la vie de sa 
population. Un gymnase va enfin être ns 
à la disposition du public. Là encore, le comité 
a apporté un concours à une association pour 
l'aider dans ses interventions auprès de la 
ville. C'est l'association des parents d'élèves 
de l'école publique Daqaesne-Ebfé qui, de 
haute lutte, a obtenu ce gymnase pour le 


septième. Partout le comité organise une large 
concertation des habitants sur les problèmes 
qui les concernent directement. Au-delà des 
actions ponctuelles il a collaboré aux travaux 
préparatoires du plan d'occupation des sols 
da septième. Il présente les documents dans 
une séance d'audio-vbuel à l'UNESCO. La 
grande salle des conférences est pleine. 

Constitué en association selon la loi de 
1901, le comité d'aménagement est devenu 
une structure de concertation de l'ensemble 
des groupes humains du septième. Son conseil 
d'administration comporte une trentaine de 
personnes qui représentent les diverses activités 
de la vie locale. Les travaux de ses commis- 
sions — sociale, scolaire et de l'urbanisme — ■ 
rassemblent une centaine d'associations et 
d'institutions privées. Il est devenu le lieu 
incontesté de la démocratie locale vécue par 
ies habitants. Une commission mixte formée 
par une convention entre les élas et le comité 
constitue an organe de dialogue entre les 
édiles du septième et les différents groupes 
d'habitants. La stricte indépendance du comité 
à l'égard de toute tendance politique ou 
confessionnelle est une des conditions de la 
large audience du comité. 

Dans an marché rouvert, au cœur du 
Gros-Caillou, rue Jean-Nicat, il a installe le 
Centre d'information et d'animation du sep- 
tième arrondissement. Ouvert toute la jour- 
née et toux les jours, sauf le dimanche, il 
cannait à certains moments, dans l'espace 
de 90 mètres carrés qu'il occupe, l'affluence 
du métro: Vingt-cinq mille personnes en ont 
franchi le seuil en 1975. Bien davantage cette 
année. A la demande des habitants, il a dû 
installer une antenne sur le marché de l'avenuè 
de Saxe, un étal en plein air. Le centre 
d'information rue Jean-Nicot est un lieu 
d'accueil pour toute personne qui cherche un 
renseignement ou qui veut seulement briser 
ra solitude. Quarante hôtesses bénévoles se 
relaient pour accueillir les gens. Dans trois 
petits bureaux se succèdent les permanences 
de services publics : caisses vieillesse, d'allo- 
cations familiales, d'assuranee-maladie, de 
retraites complémentaires... Il y a aussi des 
permanences de services assurés par des asso- 
ciations : conseils juridiques, information pour 
les jeunes, logement, empfoL.. 

(Lire la suite page 16J 
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(Suite de la page 15) 

Face aux entreprises planifiées et 
« intégrantes -, l’alliance de deux types 
de marginaux, citadins dominés et villa- 
geois menacés, est significative. C'est 
ainsi qu'à Daicar une - vin» illégale - de 
cinquante mille habitants double désor- 
mais le lotissement de PlklnB. Rejetés, 
comme les Plkinols, par la ville moderne, 
les « Irréguliers » sont récompensés de 
leur plus grande audace. Libres de leur 
implantation. Ils peuvent se regrouper 
par affinité et acquérir des terrains à la 
mesure de la taille de leurs familles. 
Puisqu’ils ont payé tribut aux autoch- 


tones, ils profitent des équipements et 
de l'animation sociale du village, noyau 
autour duquel s’ordonne le front pionnier 
d’urbanisation spontanée, et obtiennent 
l’auto risah'on de cultiver la terre. Cita- 
dins en marge, ces ruraux d'origine se 
réintègrent dans la campagne. Leur 
exemple est contagieux puisque de nom- 
breux habitants de Pikine, que la pré- 
sence d'équipements collectifs de base 
dans le lotissement ne suffit pas à 
retenir, revendent leurs lots pour tenter 
eux aussi l'aventure illégale. Faute d'un 
droit à la ville, ils imposent leurs droits 
sur la périphérie : prudemment, les auto- 
rités ont choisi de fermer les yeux. 


Les acteurs du combat périphérie-centre 


E CHEC d'une politique volontaire 7 
Réussite relative des entreprises 
spontanées 7 On doit convenir qu'une 
ville comme Brazzaville, antithèse de 
Dakar par son - laisser-aller » en matière 
d’urbanisme planifié, est sans doute une 
des cités africaines les plus harmo- 
nieuses : elle est l'expression fidèle de 
la papulation qui l'occupe, à la fois 
ville et vidage pour des citadins d’ori- 
gine rurale — en 1974. parmi les plus 
de vingt ans, on ne dénombrait dans la 
capitale congolaise que 16 Vo de Brazza- 
villols de naissance. Une urbanisation 
extensive de ce type ne poserait pas de 
vrais problèmes techniques si l’équipe- 
ment minimum a posteriori — actuelle- 
ment nécessaire pour des raisons médi- 
cales — de la périphérie était réalisable 
avec les seules ressources budgétaires 
locales. Dans la négative, faut-il alors 
casser la dynamique de la croissance 
spontanée, seulement s'en inspirer en la 
contenant dans un cadre un peu plus 
contraignant, ou bien poser le problème 
en d'autres termes ? 

Depuis les travaux du sociologue 
J. Turner au Pérou (4), la première solu- 
tion n'est plus envisageable. Ce dernier 
a trouvé dans les « invasions » périphé- 
riques de Lima des motifs de réconfort : 
au cœur de ces - extensions de respoir » 
(qu'il oppose aux - slums et deapair «• 
du centre-ville). Il réhabilite les dyna- 
miques pionniers de la frange urbaine 
chez lesquels — important correctif aux 
idées reçues — il s'étonna de découvrir 
des comportements conservateurs de 
self mode men La lecture de Turner 
et le laisser-aller consécutif à l'égard 
des « Incontrôlés - ont beaucoup fait 
pour désamorcer les * luttes urbaines - 
en Amérique latine. 

A sa suite, la Banque mondlalB, qui 
s’inquiète depuis peu de l'hyper-urbani- 
satlon du tiers-monde, va tenter de 
« récupérer - les quartiers spontanés. Sa 
politique récente, dite des « parcelles 
assainies -, consacre la fin des Inter- 
ventions brutales : Il faut désormais 
Inciter et non obliger les citadins - sous- 
Intégrés- à se regrouper à la péri- 
phérie ; eau courante et éclairage public 
seront la récompense de leur docilité. 
Cette assistance discrète, qui, pour une 
banque, défie les lois de la rentabilité 
— qui en doute.- elnon ceux qui veulent 
sauver la face 7 — est une stratégie 
Intelligente qui peut s'avérer efficace 
dans un - système économique normal" 
(formule de Turner). Même si ces objec- 
tifs ne sont que charitables (7), une 
telle action, prudente compensation à 
F - échange inégal -, ne fera pourtant 
que perpétuer de graves contradictions. 

Aussi les chercheurs de l'IDEP (5) 
pensent-ils, à l’opposé, que le tiers- 
monde devrait désormais davantage 
compter sur ses seules ressources en 
-latériel et en hommes. Le colloque de 


Douala (6) a mis l’accent sur la néces- 
saire éducation des citadins laissés pour 
compte, seule méthode d'action sur la 
ville du plus grand nombre. Il est vrai 
que, dans la grande cité camerounaise 
— ■ près de quatre cent mille habitants, — 
on peut observer, chez les « squatters » 
des quartiers périphériques, un phéno- 
mène singulier: sans aucune aide des 
pouvoirs publics, ils ont entrepris collec- 
tivement — cotisations, équipes de tra- 
vail — l'équipement et l'assainissement 
de leur environnement (drainage, rem- 
blais, construction de ponts et d’écoles). 
Il est séduisant de penser qu'au prix 
d’une formation technique légère les 
- spontanés - résoudront eux-mêmes tous 
leurs problèmes -.à la chinoise * et. 
surtout, que (7) «/a finalité des forma- 
tions ne s'arrêtera pas à la seule amé- 
lioration de la via des quartiers, simple 



(Dessin Os JuIemJ 


effet induit de l’approcha nouvelle, mais 
visera la prise en main de la ville par le 
plus grand nombre 

L’enthousiasme des témoins de l'expé- ' 
rien ce de Douala est justifié. Deux 
remarques pourtant D'abord, il ne faut 
pas omettre de signaler que ces initia- 
tives spontanées ont été prises dans un 


cadre largement mono-ethnique : nous 
voulons parier de la dynamique ethnie 
bamlléké, brimée par ailleurs au plan 
national. De même, à Brazzaville, cer- 
taines communautés religieuses, heu- 
reuses de faire montre de iBur cohésion 
au pays du - socialisme scientifique -, 
assument des travaux collectifs au sein 
de leurs quartiers. Ressorts ethniques 
ou religieux expliquent bien souvent, de 
façon plus convaincante qu’une éven- 
tuelle prise de conscience politique 
l'efficacité de mots d’ordre lancés par 
des - leaders ». Quoi qu'il en soit, la 
vole est tracée. 

Ensuite, il est clair — encore faut-il 
le dire — que l'on doit dépasser la 
question urbaine et ne pas considérer 
Isolément la ville comme un corps 
malade, de peur de rejoindre les ana- 
lyses des « médecins de r espace » (voir 
note 1). membres actifs d’un système 
social, qui tentent de guérir une - patho- 
logie de l’ espace - qui serait cause du 
mauvais fonctionnement d'une société et 
des maladies sociales. SI. comme nous 
le croyons et ainsi que l'affirme la 
Déclaration de Cocoyoc, les pays du 
tiers-monde doivent, pour se développer, 
compter sur leurs propres forces (« sall- 
reilance »), alors - Il est Impossible d'y 
parvenir en participant à un système qui 
perpétue la dépendance économique: 
cela peut impliquer un retrait temporaire 
du système économique actuel » (fl). 

Quand on sait qu'à Dakar les « mar- . 
chands de sommeil » spécialisés sont 
en majorité d'anciens - travailleurs Immi- 
grés- Sarakhalle, ceux-là mêmes qui 
ont subi et appris, dans les meublés 
parisiens, d'efficaces techniques d'explol- 
tation. on avouera qu’il est temps pour 
l'Afrique d'abandonner certaines dépen- 
dances et d'éviter la reproduction de la 
dépendance (9). Sans des changements 
d'orientation très profonds — bien au- 
delà du simple remplacement des fami- 
lières Mercâdès officielles par des Zis, 
— les habitants des quartiers spontanés 
des villes africaines, même experts en 
adduction d'eau, ne seraient que les 
pionniers isolés d'une lutte entre « péri- 
phérie - et - centre -, au sens stricte- 
ment urbain du tenue. Mais d’Angola 
nous parviendra peut-être ce que l'on 
espère être une certitude : les combat- 
tants des « muçéques - de Luanda ont 
gagné leurs galons de citadins et 
d'Africains. 

MARC VERNIERE. 


JJ.C. Tur- 


(4) Lire les travair 
ner concernant les 
urbelDS Incontrôlés s. notamment la 
synthèse qu’il a présentée an colloque 
ONU de Pittsburgh, 1966. 


(5) Institut de développement et de 
p hmin catlon de Dakar, dirigé par 


(6) Session de formation sur l'envi- 
ronnement urbain en Afrique inter- 1 
tropicale. IDEP, I.P-D„ Douala, 1973. 

(7) Citation du travail de L. Barbe- 
dette, 3. Bugnicourt, Ben Mady Clssa : 
« La formation comme action sur la 
ville », Environnement africain, voL 1* 
n- 3. 1973. 

(8) Déclaration adoptés au sympo- 
sium sur < Lea modèles d'utilisation 
des ressources, stratégies pour l'envi- 
ronnement et le développement ». 
O NO, Cocoyoc Morales, Mexique, octo- 
bre 1974. traduction française : Envi- 
ronnement africain, vo L 1, n° 3. 1975. 


(9) Le « libéralisme » économique et 
la dépendance ; l’ensemble des contra- 
dictions spatiales et sociales que nous 
avons présentées ne 'sont pas l'apa- 
nage de la seuls Afrique. Amérique la- 
tine et Asie du Sud-Est présentent des 
situations analogues. (Lire : * Les mé- 
tropoles de l’Asie dominée », A. Du- 
rand-Lasserre.) L’Espace géographique, 
n“ A, tome UL 1974. 



(Suite de la page 15) 

Les habitants trouvent là, sinon toujours 
une réponse immédiate à leur question, du 
moins une orientation vers les services compé- 
tents. Les administrations découvrent dans le 
fonctionnement de leurs permanences installées 
ou centre l'efficadté d'une insertion dans la 
population, là où elle se sait et se sent chez 
elle. Ouvert à toutes les associations qui 
veulent y tenir librement des réunions, il est 
devenu le terrain de rencontres des animateurs 
des activités du septième. Le secrétaire d'Etat 
à Faction sociale, M. René Lenoir, dons son 
livre les Exclus, le cite comme nne réalisation 
pilote de l'aménagement sociaL Des déléga- 
tions étrangères viennent le visiter. 

Et pourtant la réalisation du projet de 
construction d'un bâtiment pour le Centre 
d'information, à Remplacement de la carcasse 
du marché sur an sol faiblement utilisé, se 
heurte depuis plusieurs années au refus de 
Fadministration. Le prétexte invoqué, le 
manque de crédits, ne rient plus depuis fa 
présentation par le comité d'un projet de 
construction d'on étage soas la pavillon. Le 
coût chiffré par les services de là préfecture 
ne dépassait pas 1,6 million de francs. Pour 
une population de quatre-vingt mille habitants, 
qui ne dispose ■ d'aucun équipement socio- 
culturel et que d'un petit gymnase, la dépanse 
est raisonnable. Encore plus s'il s'agit d'un 
équipement pilote. En définitive, le comité n'a 
obtenu qu'un simple agrandissement des locaux 
du centra. 


Encore le député du septième, M. Edouard 
Frédéric-Dupont, exige-t-il que la nouvelle 
installation comporte pour le service social du 
septième, jusque-là présent dans le centre, 
* un bureau et une salle d'attente séparés 
par un mur sans accès à la gronde salle 
<Faceue»l du centre et avec une entrée sur 
la rue où flottera le drapeau tricolore ». 

Une coordination nationale 


/■”% 1 I E réaction est révélatrice de l’anergie 
^ de bon nombre d'édiles parisiens au 
changement - celui qu'exige de là démocratie 
locale révolution do notre société. On com- 
prend la grand écart que constatent les 


Parisiens entre les perspect i ve s tracées par 
le président de ta République et les réalités 
qu'ils vivent. On comprend aussi la prudence 
de l'administration à Fégard d'un projet 
apparemment mineur, mais dent elle apprécie 
l'impact sur le dynamisme de la vie sociale. 
M. Frédéric-Dupont n'est cependant pas hostile 
à Faction da comité d'aménagement. II en 
a admis dépars longtemps déjà l'utilité. Lors 
de sa dernière campagne électorale, il en a 
même approuvé les objectifs et souligné 
l'apport à la vitalité de la démocratie. Il en 
utilise d'ailleurs assez souvent les travaux et 
les propositions, au Conseil de Paris et même 
à l'Assemblée nationale. Passionnément libéral 
et très attaché à son arrondissement depuis 
plus de quarante ans qu'il le représente à 
F Hôtel de Ville, il est partagé entre l'estime 
qu’il porte à Faction du comité et la circons- 
pection que provoque en lui la croissance 
accélérée de cette action dans la population. 
Sans doute aussi faut-il tenir compte du climat 
de suspicion qu'entretient à leur égard Fopi- 
niâtTe opposition aux associations d'un dan 
influent au sein de la majorité de l'Hôtel de 
Ville. Les deux autres élus de sa liste da 
septième arrondissement, Etienne de Véricaurt 
et Philippe Mithoaard, ont toujours apporté 
un appui sans réserve au comité. Leurs inter- 
ventions auprès de Fadministration préfectorale 
ont efficacement contribué à l'ouverture da 
dialogue qu'il a. fréquemment avec les fonc- 
tionnaires de la ville, comme dans certains 
cas avec ceux des administrations centrales. 
Par exemple, pour les p ro je t s de la gare 
d'Orsay, du quai Brunfy ou da Fesplonade des 
Invalides. Un dialogue fort utile. 

Il existe aujourd'hui dans seize autres 
arrondissements de Paris des structures ana- 
logues de participation des habitants à la vie 
de leur quartier. Leurs an i m a t eu rs ont consti- 
tué, depuis mars 1968, la c Plate-Forme des 
comités parisiens de participation à l'urba- 
nisme et â la vie de la cité ». Lear bureau 
d'études, le COPRAS, formé par des bénévoles, 
a spectaculairement démontré leur efficacité 
sur le projet des Halles. Récemment, la Plate- 
Forme des comités parisiens a constitué un 
« Carrefour national des comités de quar- 
tier » (1) avec la Confédération bénévole des 
comités de quartier de Marseille , l'Union des 
comités d'inté r êt » locaux de Lyon et le comité 
de G oison des unions de quartier da Grenoble. 



( Photo André Sas-GammaJ 

A CERGY-PONTOISE, VILLE NOUVELLE. 

Les habitants des vieux quartiers parisiens défendent une autre qualité de vie. 


Sa première intervention auprès du Sénat, pour 
réintroduire dans le code de l'urbanisme une 
importante disposition rejetée par l'Assemblée 
nationale, est révélatrice da poids que peut 
exercer cette action dans la démocratie s 


comme le contrepoids ‘nécessaire on bon fonc- 
tionnement de Fhorioge du beffroi. 


FRANÇOIS SERRAN D. 

24, rue Montgr&nd. 13006 
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Pour sauvegarder la mer Intérieure 


Les collectivités concluent des accords anti-pollution avec les entreprises 



m 

»? 






C INQ ans après ie symposium tenu 
en mars 1970, à Tokyo, an cours 
duquel fut reconnu pour la pre- 
mière lois le droit à la défense de 
l'environnement, s’est déroulée à Kyoto, 
en novembre dernier, une conférence 
scientifique internationale sur le thèm e 
de la protection de L'environnement. 

Entre-temps, la législation contre la 
pollution avait évolué. Au cours de la 
seconde session parlementaire de 1970 
avait été supprimée une clause impor- 
tante de la loi-cadre sur la lutte contre 
la pollution. Le passage stipulait, (Tune 
manière restrictive, que « la préserva- 
tion de Peruriroimement devait être 
assurée en harmonie avec un dévelop- 
pement sain de récorxtmie ». L’année 
suivante était créée l’Agence pour 
l’environnement. Les tribunaux don- 


de Mmamata à Kmnamoto. entre 


chite. Quant aux poisons, qui sont Ja 
base de la nourriture des Japonais, ils 
en étaient aussi victimes : la pèche 
côtière a décliné et les habitants des 
.grandes vHles ont peu à peu été privés 
de leurs stations balnéaires» 


temps connu la pénurie, les Japonais 
avaient soudain découvert la possibilité 


traticm (le maire de la ville était pour- 
tant socialiste) et même des habitants 
à l'égard des premières victimes. 

P OUR que les Japonais prennent 
conscience de la gravité 'du phé- 
nomène, il fallut beaucoup de victimes. 
Ce n'est que le Jour où la pollution 
commença à affecter la vie de chacun. 


niques et d'exode de la population 
(surtout les Jeunes). L’exemple typique 
est celui de l'agglomération de Yok- 


kalchl. Les autres villes côtières de la 
mer Intérieure suivront la ‘même voie. 

Le mer Intérieure est entourée de 
trois des principales Des de l'archipel 
nippon. Ole est connue par la richesse 


côtière). Sa superficie est de 18 000 


kilomètres carrés^ 


autres). Ces procès permirent 'de for- - Que là maladie, la mort et la dégra- 
nuler plusieurs • principes Juridiques dati o n de l'environne me nt devinrent 
■ — •- insupportables, que les Japonais com- 

mencèrent à s’émouvoir. Jusqu’en, mars 


ment le dilemme devant lequel 
trouvent actuellement, placés les hom- 
mes de science. ZI a d’antre part Insisté 
sur l’Importance des . problèmes . qu’on 
ne peut pas mesurer quantitativement 
(par exemple « le droit au .soleOiiy),. et 
les dangers présentés par une techno- 
logie aveuglée par son développement. 


millions d’habitants, c 


ment détérioré l’environnement 
parfois de manière Irréversible. 

L'aspect négatif 4e la croissance 
rapide dont le Japon était, récemment 
encore, si fier, est de plus eu pins 
évident. Les Japonais comprennent 
que ce qu'ils avaient considéré comme 


C'est à partir des années 80 que 
« les » pollutions ont pris une ampleur 
T^fiftrtaV Notamment, dans la deuxie- 
me moitié de la décennie, là pollution 
de l’air et des eaux affectait: d'une 
manière chronique les grandes vHles 
et les -zones industrielles, provoquant 


1975. la seule pollution atmosphérique 
a été à l’origine de 19340 cas de ma- 
ladies, et on compte en ce moment 
1300 malades et 139 morts à Mm- 
mata. Et ce ne sont là que des statis- 
tiques officielles. Nul ne peut citer le 
nombre réel des victimes. 

A l’issue de la conférence de .Kyoto, 
le prof esseur Tfeuru a proposé de blo- 
quer pendant trois ans tout développe- 
ment industriel dans la mer Intérieure 
pour faire procéder, par une mission 
internationale réunissant des spécia- 
listes de disciplines différentes, a une 
enquête générale sur ['environnement. 
■Le développement industriel dans cette 
région- a en effet pris une ampleur 
sans précédent Le pourtour de la mer 


Por TSUNEO AMANO 


Le long de ses côtes sont implantées 
les principales aciéries, qui fournissent 
53 % de la production totale, seize 
raffineries, qui produisent 40 % du 
pétrole raffiné au Japon, et des combi- 
nats de pétrochimie, dont la capacité 
de production en éthylène en 1972 était 
de 1800 000 tonnes, représentant 35 7» 
de la totalité. On compte également 


à la production totale est respective- 
ment de 68 % pour le cuivre, de 76 % 
pour le plomb et de 13 % pour le zinc), 
des urines d’aluminium et de. pâte à 
papier. Il faut enfin ajouter les cen- 
trales électriques, dont la production 
est passée de 1700 000 kilowatts en 
1955 à 17 000 000 de kilowatts en 1970 
(44 % de la production totale). La 


Intérieure est devenu le symbole d’un 
modèle de développement dont on sait 
maintenant qu'aucun pays en quête 


quantités d’agents polluants : en 1972, 

modèle de développement dont on sait environ 1 007 500 tonnes pour l’oxyde 
m — - sulflirique (121 500 tonnes en 1955) et 
492 800 tonnes pour l’oxyde d’azote 
(74 400 tonnes en 1955), sans compter 
des eaux résiduaires déversées direc- 
tement dans la mer. L'environnement 
marin en était grandement détérioré. 


chez tes Sbitants asthme et taon- fraient de déficits budgétaires -chro- 


les usines se situaient prés des lieux 
cTexîraction des matières premières. 

Par la suite, on préféra importer la 
plupart des matières premières pour 

développer les exportations: le Japon , . 

devenait une gigantesque usine de d’abord l'apparition extraordinaire de 
transformation. Il devint alors préfô- ’“ t 
râble de construire des usi n es au bord 
de la mer. Les aciéries, par exemple, 
qui se trouvent au bord de la mer 
représentent 79 % du total (22 % dans 
les pays de la Communauté euro- 
péenne et 8 % aux Etats-Unis). Cette 
forme de décentralisation .était d’ail- 
leurs particulièrement bien accueillie 
par les collectivités locales qui souf- 


qnence et ram pleur des marées ronges 
restaient très limitées. Dans la seconde 
moitié des années 60. elles commen- 
cèrent à se développer pour affecter. 


ritions a également augmenté (7 en 
1955. 44 en 1985, 136 en 1971 et 298 en 
1974). Toutes les marées rouges ne 


sont pas nuisibles aux ressources ma- 
ritimes, mais celle survenue en août 
1972 a donné un coup fatal à l’aqui- 
culture (la perte s’élève à 12 767 000 

: l’apparition de 


tion de métaux lourds (mercure. : 


alors que les effets de l’intoxication 
par des métaux est généralement très 
ienie. On peut penser que la pollution 
par des composés organiques contenus 
dans les eaux résiduaires joue aussi 
un rôle Important. Dans des régions 
particulièrement polluées, les eaux 
ayant une teneur très forte en acide 
ont des effets corrosifs même sur les 


de refroidissement. 

Si les effluents des usines polluent 


{dus négligeable. En 


pétrole, dévastant la campagne 
remuante. Près de 10 000 kllolitres 
polluèrent les eaux de la mer Inté- 
rieure. L’indemnisation versée aux 
pécheurs s’est élevée à 44 917 000 dol- 


_ fallut payer très cher pour 
apprendre qu’il n’y a pas de moyen 
moderne efficace pour lutter contre de 
pareilles catastrophes. On sait aujour- 
d’hui que l’accident de Mitsubishi était 
dû à une malfaçon dans la constrnc- . 
tion du réservoir. Mais un grand 
tremblement de terre pourrait facile- 
ment provoquer l’effondrement de plu- 
sieurs centaines de réservoirs concen- 
trés dans les régions Industrielles, qui 
sont aussi les plus peuplées La mer 


L IMPLANTATION d’usines a-t-elle 
été un avantage réel pour les col- 
lectivités locales? L’arrivée d’indus- 
tries a certes contribué à augmenter 
les recettes fiscales des localités. Mais 
ces dernières avaient dû engager des 
dépenses Importantes au titre des 
Investissements « publics », pour inciter 
les entreprises à s’installer dans leurs 
régions. Prenons l’exemple de Yokkal- 
chL La recette fiscale de la ville, en 
1968, était de 11600 000 dollars. Mais 
l’investissement public nécessaire au 
combinat s'élevait à 667 millions de 


dollars, dont un quart était à la charge 
de la ville. 

L’industrialisation entraîne inévita- 
blement une certaine pollution. Mais 
les entreprises Japonaises n’avalent 
pris aucune mesure- réelle de prévenu 
tion. Les techniques de traitement des 
polluants consistaient soit à diffuser 
les polluante par des cheminées, soit 
à les diluer dans les eaux de mer. 
Autrement dit, les entreprises avaient 
réduit le coût de fabrication de leurs 
produits en prenant le risque de sacri- 
fier l’agriculture, la faune marine et 
l’environnement. L’écrivain Shiba Ryo- 
t&ro disait à propos de la spéculation 
foncière que le Japon n’avait pas su 
assimiler le capitalisme. Cette remar- 
que s’applique à l’ensemble des acti- 
vités des entreprises NI le gouverne- 
ment central ni les collectivités 
locales n’ont freiné un développement 
aveugle de l’Industrie, qui n’est qu’une 
autre forme de colonialisme. Les collec- 
tivités locales font valoir que le 
système fiscal les empêchait de fixer 
des limites au développement indus- 
triel. 

Les travailleurs Japonais ne se sont 
guère intéressés, du moins jusqu’à 
présent» aux problèmes de l’environ- 
nement, bien qu’on ait enregistré de 
nombreuses victimes de la pollution 
au sein même des entreprises. Ils sont 
en effet tellement pris dans la vie de 
l’entreprise que, lorsqu’elle est mise 
en cause, ils ont tendance à se consi- 
dérer comme directement attaqués. 

Pourtant, depuis la leçon de Mina- 
mata. les habitants mènent de plus 
en plus souvent des campagnes de 
protestation pour améliorer leur cadre 
de vie. A juste titre. M Hashimoto, 
ancien directeur du service des pollu- 
tions de l’Agence de l’environnement, 
appelle ces mouvements » la révolu- 
tion culturelle du Japon ». D’autre part, 
un nombre croissant de collectivités 
locales exigent des entreprises des 
accords relatifs à la prévention de la 
pollution. C’est ainsi que mille trois 
cent vingt-deux collectivités ont conclu 
Jusqu'à présent des accords avec 
sept mille quatre-vingt-seize établis- 
sements. 

Alors que se manifestent des ten- 
dances à l’autarcie, le Japon doit révi- 
ser sa conception de la pêche côtière. 
Pour la développer, il faut trouver et 
adopter un modèle d’industrialisation 
susceptible de préserver la faune 

marine. La pollution, qui était hier 

un problème local, est maintenant un 
problème national. Demain, elle sera un 
problème mondial. Comme le dit un 
pêcheur de la mer Intérieure : « Si la 
mer meurt, les pécheurs mourront. Si 
les pécheurs meurent, ce sera le tour 
des habitants de la Terre . » 
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trui ; ils déri- 
vent étymologi- 
quement de vocables latins ou grecs comme civitas, polis, urbs qui, 
tous trois, désignent la ville et prouvent que kl sociabilité urbaine 
o longtemps été gage d'affinement, de courtoisie et de sa voir- vivre. 


Cette relation positive à la cité, à la villa (qui est par ailleurs 
considérée comme le siège privilégié d'une civilisation) n'a cessé 
de s'effriter au cours des siècles; elle s'est même inversée pour 
devenir, dès l'époque pré-industrie ils, une expérience négative, 
oppressive et aliénante. La ville est aujourd'hui le lieu de la disper- 
sion culturelle, de l'anonymat, de la violence et même, paradoxale- 
ment, de la solitude. Elle concentre la plupart des malheurs du 
monde contemporain et renforce ainsi, a contrario, la nostalgie 
dominante, celle de la nature perdue, et ses corollaires : la rusticité 
vivifiante, la simplicité des usages et la convivialité villageoise. 


En s'appuyant sur des considérations psychosociales élémentaires, 
les cinéastes ont insisté, depuis toujours, sur la violence supposée 
dos villes, sur l’agressivité et la criminalité suscitées par le milieu 
urbain ; ils ont fait supporter à la cité toutes les délinquances, en 
une sorte de fascination morbide envers le pré rendu pouvoir d'enca- 
naiilement des « jungles d'asphalte ». Pour se borner au seul cinéma 
américain, très attentif aux violences urbaines, on peut rappeler des 
films comme: les Mystères de New-York (1915, L. Gasnier) ; les 
Nuits de Chicago (1927, J.V. Sternberg); Casablanca (1942, 
M. Curtîz) ; les Bas-Fonds de Frlsco (1949, J. Dassin) ; Quand la 
ville dart (1950, J. Hushm) ; Police sur la ville (1968, D. Siégé!) 


Images de la ville 


ou Un justicier dans la ville (1974, M. Winner), qui insistent tous 
sur la « personnalité urbaine » des délinquants, présentés comme 
fortement individualistes, agressifs, sans goût pour la rie sociale 
et motivés uniquement par l'aspect concurrentiel des relations entre 

D'autres films ont souligné un aspect moins connu de la patho- 
logie des citadins : In solitude des individus noyés dans la masse. 
Le meilleur exemple de cette veine est peut-être kl Foule (1927) 
réalisé par King Vider, qui abordera aussi, dans le Rebelle (1949), 
le problème de la rénovation architecturale des villes, mais négligera 
de réfléchir aux aspects politiques et sociaux de cette rénovation 
pour ne considérer que l'enjeu esthétique. 

Seul un certain cinéma progressiste, au moyen de documen- 
taires et sur an ton généreusement humaniste, s'est inquiété de la 
ségrégation spatiale des villes et de ses conséquences sociales; il a 
dénoncé la pénurie de logement s pour les habitants de condition 
modeste dans les grondes villes. L'école documentaliste anglaise 
produisit un célèbre court métrage : Housing Problème (1935, Etton 
et Ashlay), où les locataires de quartiers oubliés exposaient, en 
« faux direct », leurs revendications Immobilières et l'espoir de vivre 
décemment. Aux Etats-Unis, des cinéastes de gauche, réunis autour 
de Paul Strand dons Frentîer Film, s'intéressèrent aussi aux injustices 
urbaines de la ville de New-York et dénoncèrent la politique irres- 
ponsable de ta municipalité dans Taudis de New-York (1935, L. 
Jacobs) puis dans la Ville (1936, Steiner, Berlin et W. Van Dyke). 
En France, les même problèmes furent évoqués avec émotion et 
tendresse per Efie Lotar, en 1945, dans Aubervllilers ; et par Jean 
Dewever, en 1956-1958, dans deux courts métrages d'une remar- 
quable efficacité : la Crise du logement et Des logis et des hommes. 

Sur un plan directement fictkranel, beaucoup de cinéastes ont 
imaginé la ville, étendue jusqu'à la démesure, comme avenir infernal 
de l'humanité ; Métro polis (1926, F. Lang), Alphovïlle (1965, J.-L. 
Godard) ou Soleil vert (1974, R. Fleisdier) montrent an monde où 
la stratégie urbaine impose à l'homme ses comportements et où la 
ville gouverne seule an moyen de ses simples structures. 


De la pathologie à l'apocalypse, en passant par la ville-toge- 
roent, le cinéma semble avoir abordé les principaux problèmes que 
soulève la vie urbaine ; U a cependant négligé le pins poüriqne 
d'entre eux : celui qui considère la vHIe, dans son déploiement spa- 
tial, comme trace matérielle du pouvoir politique, comme reflet, dans 
■on urbanisation même, d'une idéologie et d'une conception mar- 
chande de l'espace. La reconstruction fébrile de grandes rifles dans 
l'après-guerre et la spéculation effrénée des sols n'ont que très 
rarement été analysées an cinéma. Deux films seulement ont abordé, 
avec sérieux et ambition, les aspects directement politiques fiés à la 
promotion immobilière : Main bosse sur la ville (1963, “Francesco 
Rosi) et La ville est à nous (1975, Serge Poljinsky. Nous les analy- 
sons dans cette page. 

Toutefois, il nous fout reconnaître que t'immovaBté de lo spécu- 
lation immobilière est dénoncée couramment, presque de m an ière 
banale, dans de très nombreuses fictions : la Tour infernale (1974, 
R. Wné), par exemple, où l'incendie est provoqué par des m a t é r ia ux 
inadéquats utilisés criminellement, en fronde, par un «les promo- 
teurs. Plus récemment, l'intrigue de la Femme du dimanche (1975, 
L, Commenâni) repose sur un meurtre commis autour de marchan- 
dages à propos de terrains mis en valeur par l'extension de la viHe 
de Turin. Dans Nous nous sommes tant aimés (1974, E. Scokx), l'un 
des personnages principaux (incarné par Vittario Gassman) devient 
l'avocat d'un promot e ur véreux mois mflfiardoire et couvre juridi- 
quement tontes les irrégularités «le celui -ci. Ces dénonciations, frôlées, 
multiples, ont l'intérêt do discréditer durablement certaines pro- 
fessions liées à la spéculation immobilière ; toutefois, ailes o nt le 
défaut de demeurer trop superficielles, trop anecdotiques. La situa- 
tion urbaine requiert des films qui, à kl sorte de ceux de Rosi et de 
Poljinski, pe rmet te n t de comprendre que l'espace de la ville modèle 
étroitement notre propre rie et que c'est en modifiant les structures 
de cet espace que nous transformerons les s t r uct ures de communi- 
cation entre les citadins. 

IGNACIO RAMONET. 



Spéculation et politique 
« Main basse sur la ville », de Francesco Rosi 


UJOURD’HUI, cBtto terra vaut 
300, 500, 1 000 lires le mètre 
carré. Mais, demain, ce même 
mètre carré peut valoir 70000 lires et 
môme davantage. Cela ne dépend que de 
nous. Cinq milia pour cent de bénéfices. 
Il suffit que nous obtenions de la ville 
qu’elle amène Ici les rue s. lès égouts, 
l'eau, le gaz, rôlectrldté, le téléphone • 
L'homme qui parle ainsi dans la 
séquence d’ouverture, en pré-générique, 
de Main basse sur la ville [1963) est 
Eduardo Nottoia, un entrepreneur exem- 
plaire; conseiller municipal majoritaire, H 
es; à la tête d'une entreprise chargée à 
la fois, par la municipalité, d'étudter roc- 
tension de la ville de Naples et ta 
construction dès nouveaux quartiers, ainsi 


leur patron, qui pourra poursuivre sa 
spéculation— 

Le film démontre le légalisme de telles 
pratiques qui respectent à la lettre les 
dispositions prévues par la loi, mate pro- 
fitent, en fait, du pouvoir absolu que les 
partis de droite détiennent au conseil 
communaL Rosi valorise l'action que 
mènent les élus de la gauche, minoritaires, 
décidés à dénoncer bien haut de tels 
abus tout en sachant que, par leur 
nombre, ils ne pourront pas Imposer . le 
moindre amendement. 

B IS* que vieux de treize ans. le film 
conserve toute la force de sa démons- 
tration grâce à la mise en scène de Rosi 
qui, . surtout ” durant les séquences des 



•Cotuers Ou ctnêmaj 

I/KFFOND RKMKN I ACCIDENTEL, DANS a 'MAIN BASSE SUE LA VILLE a 
L'avertissement lancé à la droite avait valeur prémonitoire. 


que la destruction des édifices du centre 
ville et la rénovation des vieux quartiers. 
S'il est la personnage le plus en vue du 
film (interprété superbement par Rod 
Stelger). H ne constitue pas le centra 
d'intérêt pour le réalisateur, Francesco 
Rosi, qui voudrait surtout révéler les 
mœurs politiques d’une grande ville ita- 
lienne et démontrer l'enjeu politique que 
représentent les constructions Immobi- 
lières- 

A fa suite d'un effondrement acciden- 
te’ provoqué par les travaux de démoli- 
tion que poursuit la eoefété d'Eduardo 
Nottoia, la gauche réclame et . obtient, 
au conseil communal. la création d’une 
commission d'enquête pour déterminer 6 
qui revient la responsabilité de l'accident 
Cette commission, nous allons la suivre 
durant toute la première partie du film' 
et nous - initier de la sorte, comme .au' 
moyen d'un film-enquête documentaire, 
aux mécanismes de la spéculation Immo- 
bilière. Nous mesurons bientôt les abus 
les plus fréquents : attribution de terrains 
publics & des entreprises privées pour la 
construction de logements de luxe, démo- 
lition abmûve de vieux quartiers sans 
eouci de retogement des anciens occu- 
pants qui, dispersés, perdent souvent 
(c'est le cas des artisans) leur cflentèie 
et donc leur moyen de subsistance ; non- 
respect des règles de sécurité, trop coû- 
teuses ; circulation des pots-de-rin pour 
tous ceux qui participent A l'opération. Le 
développement de la société immobilière 
permet d'augmenter iè nombre d’ouvriers 
travaillant dans la construction, lesquels, 
pour conserver leur emploi, devront voter 
Nottoia et assurer ainsi la réélection do 


débats, impose une telle mobilité à la 
caméra qu'elle parvient à passionner sur 
des problèmes apparemment techniques. 

Revu aujourd’hui, le film renseigne par 
ailleurs sur l'évolution des luttes : le rés- 
liarteur faisait reposer l'essentiel de la 
résistaaoè aux spéculateurs sur les argu- 
ments de la gauche parlementaire; les 
locataires Intéressés sont montrés comme 
désemparés ou vénaux (à deux reprises, 
des victimes abusées acceptent, de l’an- 
gent pour taire leurs légitimes protesta- 
tions). Toutefois, à la fin du film, le 
conseiller communiste avertit la droite ■ 

* Ceux qui sont vos sujets sont en train 
de prendre conscience de leurs droits de 
citoyens.» Cela, en effet se vérifie de 
plus en plus, non seulement dans les . 
lieux mêmes de l'action du film (on sait 
que, depuis, Naples s'est donné un maire 
communiste), mais ailleurs aussi, où les 
associations de locataires, les comités 
d’expulsés, ripostent aux promoteurs et 
Imposent par la lutte leur «droit à la 
ville 

L R. 
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Bilans de la politique soviétique 


pêcuiatüin ut politfy 
ijjr .s, il l riinvvnc b i 




m 


iffi 


ZÆS RELATIONS AVEC LE PROCHE-ORIENT 
ET LES HÉRITIERS DE KHROUCHTCHEV 


B ILANS : les Français et les 
Russes ont en fyiTnmrm d’aimer 
le genre, à l'occasion de com- 
mémorations, anniversaires» jubilés et 
autres <r -vingt ans après s. Atari, im 
groupe d'universitaires français ont pu 
en 1963 égayer un voyage par Trans- 
sibérien en faisant valoir le plus 
sérieusement du que pendant 

le trajet tombait le deux cent cin- 


dresse le tableau des transformations 
intervenues dans tous les domaines 
de -la vie soviétique, depuis l’agricul- 
ture Jusqu’à la religion, en passant 
par la défense, la vie du parti les 
importations de technologie occiden- 
tale, la littérature, les oppositions 


i obsession excessive d’une 


Par MARIE LAVIGNE 1 


dans ce domaine spécifique ; on 
remarquera que les phases de la poli- 
tique soviétique au Proche-Orient ne 
coïncident pas avec le changement 


iniques de coopération, on volt appa- 
raître deux constantes, l'une bien 
connue, l’autre moins. La première 
est ce que Hélène Carrère d ‘Engrosse 
appelle le caractère business-Ube de 
l'assistance : « fl s'agit d’afjanes, non 


type de relations s’instaure dès 1956 


contrairement à ce qui se passe dans 
les relations entre pays socialistes. Le 
deuxième trait est, spécifiquement 
pour cette région du monde, la clair- 
voyance pétrolière de ÎTUR-S-S., qui 
dès 1958 pressent l'éventualité d'un 
recours à l'arme du pétrole, en 1967 




tions internationales pourra situer cet 
aspect de la politique extérieure de 
FURER. dans un contexte global Des 
recoupements seraient ici intéressants 
avec révolution générale des relations 


prend immédiatement une grande aspirations des producteurs à consti- 


Est- Ouest (particulièrement sovièto- 


falre le point. Ainsi en est-H "du livre 
<r Hélène" Carrère dTancamse O), 
maître de recherche à la Fondation 
nationale des sc ienc es politiques, para 
vingt ans après l’accord historique de 


dation par l’Egypte du traité d'amitié 
soviéto- égyptien de 1071 non seule- 
ment ne contredit pas ses développe- 
ments mais est éclairée par la réfé- 
rence à ses analyses. 

De ce bilan en profondeur d’un 
aspect de la politique étrangère sovié- 
tique. on peut rapprocher un ouvrage 
britannique paru au w*nw tnnrwnwt. 
sous la direction de Michael Kaser. 
doyen des facultés économiques d’Ox- 
ford, et cTArchie Brown, professeur 


ampleur : de 1956 à 19 58. tout 


; les Etats du Proche-Orient. ï 


crédits à long terme, à taux d’intérêt 


faible (2^5 à S Ici, remboursables en 
nature. Le barrage d’Assouan. pour 
lequel un accord est signé en décem- 


correspond aux dix mu et rWrf 
(sic I) qui ont suivi la chute de 


ques lignes (p. 69), sur une vingtaine 
de pages, à Faction de TOREE. au 
Ptoc he-O rienti^^Cta dégagera oe pen- 

les Jugements portés sur l’équilibre 
politique réalise eh UJRSB. : exis- 
tence d’une véritable direction colié- 


trice, d’intérêts divers o& les régies 
du jeu sont beaucoup plus claires qu'à 
V époque de Khrouchtchev » (Brown- 
Kaser, p. 245) ; « le parti se veut 
(bâbord, et c’est le grand changement 
accompli à la fin des années 60. le 
coordonnateur et le régulateur de tous 
e es intérêts divers— Il doit (—1 ajuster 
les exigences des groupes dont Ü est 
composé, et répondre en même temps 
à une pression sociale gui s’ ex p rim e 
continûment et toujours plus fort dans 
le même sens, celui (Tune volonté de 
mieux-être et de paix -» (Carrère 
(FEncausse, p. 325). 


bre 1958. est le symbole de cette poli- 
tique. On rappellera enfin qu’en cas 


tuer un groupe de pression dans la vie 
internationale. 

Peut-on dire après avoir refermé ce 
livre que. « à reconstruire après coup, 
tout s'organise et s'éclaire »? Certes, 
H. Carrère d 'En causse donne à son 
lecteur l’impression agréable qu’il est 
intelligent et perspicace, mais noos ne 

sien. Les trois étapes décrites ont 
certes une logique interne qu’une 
quatrième démentira peut-être. Après 
tout lTJJLSjS. n’est pas seule en 
cause. 


Dix tableaux accessibles 


Trois grandes étapes 


H ELENE CARRERE D'ENCAUSSE 
retrace l’histoire des vingt ans 
de la politique .soviétique au Proche- 
Orient avec une précision scrupuleuse, 
en recourant avant tout aux sources 
soviétiques, sans ignorer quand Us 
sont pertinente les travaux des sovié- 
tologues orientalistes anglais ou amé- 
ricains. Les références mfrapaginales 
permettent d’imaginer le gigantesque 
fichier sur lequel s'appuie ce travail ; 
le lecteur, pour sa paît, a l'impression 
de lire un roman fertile en épisodes 
et rebondissements, preuve qu'il- est 
possible de faire œuvre scientifique 
sans pédanterie. 

Avant 1955, c’est là. préhistoire, 
pendant, laquelle les intérêts sovié- 
tiques pour la région, n’ont conduit 
qu’à des rendez-vous manqués, peut- 
être utiles dans leurs- échecs mêmes 
pour La suite : en ’ 1955, 1TTREJS. 
apparaît pure de toute compromission 
impérialiste. Et qui se souvient au- 
jourd'hui que, pendant un temps très 
bref. ruRRJS. de Staline a parié sur 
le jeune Etat israélien, contre les 
Arabes? 

Tout commence avec raccord égyp- 
to- t chècos lo vaque de 1955. Etrange 
début: TOREE. en est le partenaire 
socialiste réel, la. Tc h écoslovaquie 
n'est que son intermédiaire ; l’accord 
confirme Implicitement le nouveau 
jeu pT-noftan n.t t»ity régies jggfteg de 
Oa "conférence de Banduhg. dont 
TOREE. était absente. . Ensuite, les 
relations soviéto- arabes vont se dé- 


rouler en trois grandes phases aux- 
quelles correspondent les trois parties 
du livre. La première phase, c’est 


le XX* congrès ; 11 s’agit de lutter 
contre l'impérialisme, et en même 
temps de s’ouvrir sur l’extérieur. Le 
Heu de raffrontement entre le capi- 
talisme et le socialisme se situe 
désormais dans le tiers-monde et plus 


guerre de six jours, les 


generls, et consolident ainsi leurs 
positions que, con tr ai r emen t aux ap- 
parences. la guerre de Six Jours ne 
compromet . pas définitivement. Avec 
la troisième étape, qui commence en 
1968. on en revient progressivement à 
tm schéma hi -polaire ; la politique 
soviétique au Proche-Orient ne vise 
plus à soutenir et affermir des pays 
non alignés , constituant un troisième 
.bloc entre capi talisme impérialiste et 
socialisme marxiste-léniniste, mais est 
désormais subordonnée à rafCronte- 
ment -dialogue avec les Etats-Unis* 
On volt que plusieurs lectures de ce 
livre sont possibles. Le poaitiste s’inté- 
ressera aux mécanismes de la décision 


rsécuté, en Egypte, en 
notamment. Dans d es 
écariat est nnmérlque- 


« bourgeoisie nationale » est la seule 
force sociale de progrès: c'est le 
thème développé en UREE. à partir 
de 1956. Des réformes agraires faisant 
passer la campagne du stade féodal 
à un stade capitaliste, des nationali- 
sations étendues qui éliminent le 
grand capital privé et notamment le 
capital étranger, un commencement 
de planification ne constituent cepen- 
dant pas le socialisme, surtout si ces 
mesures profitent finalement avant 
tout à la classe dirigeante. 

Aussi, et logiquement, les Soviè- 


tûliteront cependant après 1984, 
toppant le concept de b démo- 
-évolutionnaire », Illustré par 
i en tout premier heu. Cette 
culmine dans le traité d'aml- 
éto-égyptien de 1971. dont les 
at de « garantir les conditions 
Eres au maintien et au déve- 
tnt des conquêtes sociales et 
iques des peuples intéressés » 
lu traité, précisant que l’Egypte 


politique (p. 314-315) ; quel est l'ave- 
nir économique du" système ? La 
question est sans réponse ; tout au 
plus peut-on conclure à la réversibilité 
des choix de « la voie non capitaliste » 
dans les Etats du tiers-monde. 

Sur le plan des relations écono- 


L 'OUVRAGE dirigé par MM Kaser 
et A. Brown ne vise pas à la 
cohérence. U nous présente dix ta- 
bleaux d’une exposition pour grand 
public, avec quelques a promenades » 
pour faire le lien. Le lecteur est invité 
à le lire sans ordre préconçu, et on 
l'avertit qu'il n’a pas du tout besoin 
de connaissances préalables. Sur ce 
dernier point, nous pouvons témoigner 
de notre expérience personnelle. Un 
économiste sans culture littéraire et 
sans idées sur la sociologie religieuse 
peut lire avec intérêt les chapitres 
sur la littérature soviétique post- - 
khrouehtchéviemie. ou sur la place des 
différentes religions dans la société 
contemporaine. Les analyses politiques 
couvrent la politique étrangère, la 
description des oppositions Internes, 
des tendances existantes dans la classe 
gouvernante (ici nous serions d'accord 
avec H. Carrère d T En causse pour 
considérer que de telles classifications 
ont une valeur opérationnelle dou- 
teuse). L'étude sur les changements 
dans le parti (Peter Frank) applique 
la a méthode des générations * aux 
cadres supérieurs du parti commu- 
niste. SI on pose par hypothèse que 
la vision politique d'un Individu est 
déterminée par sa naissance à une 
« conscience politique », laquelle se 
situe entre les âges de dix-sept et 
vingt -cinq ans (plutôt vers la limite 
basse), on voit que si Brejnev, comme 
le groupe dirigeant du Politburo dans 
sa majorité a accédé à la conscience 
politique à la mort, de Lénine, la ma- 
jorité (52 %) des secrétaires des 
comités de région, c’est-à-dire la 
« relève s, y est arrivée à l’époque 
du premier plan et des purges, soit 
« la période la plus sombre du règne 
de Staline », alors que la masse des 
membres du parti (70 re) n'a aucune 
expérience directe du stalinisme. 
Observations de bon sens, certes ; 
peut-00 en tirer un o modèle généra - 
ticmnel » déterminant pour l’explica- 
tion de l’évolution passée et future 
des dirigeants? 


tique. Aussi bien notre Intérêt per- 
sonnel nous porte davantage vers les 
chapitres économiques de l'ouvrage. 
Alec N ave souligne les aspects positifs 
de la gestion brejnévienne en agri- 
culture, et à Juste titre affirme qu’on 


1 doit pas se laisser hypnotiser par 


si le système des kolkhozes-sovkhozes 
n'est pas modifié ? 

Philip Hanson, dans une très péné- 
trante étude sur les importations de 


étude sectorielle précise des investis- 
sements et des importations sovié- 
tiques pour la période 1955-1973. Même 
si on prend les chiffres les plus élevés, 
la part de la technologie occidentale 
ne représente au maximum que 4 % 
des investissements soviétiques. Doit- 
on en inférer des conclusions pessl- 


Le tableau dé m o g raphique dû à 


internes. Nous savions qu'il existait 


aussi bien les bords de la Volga que 


générale de dix ans de réformes éco- 
nomiques. La période post-khroucht- 
chè vienne a un bilan généralement 
positif ; Je plus marquant est sans 
doute l'amélioration du niveau de vie, 
liée à une réduction des écarts entre 
catégories socio-professionnelles du 
point de vue de la consommation et 
des revenus. 


tique soviétique au Moyen-Orlen 
1955-7975, Presses de la Fondation n 
nale des sciences politiques. Paris. 


(2) The Soviet Union since the F ail o i 


Face aux polémiques occidentales sur la «détente» 

Une nouvelle mbe en garde aux adversaires de la normalisation 


L E 22 mai, la Frauda & publié un 
long texte auquel on a voulu 
ftannftr à Moscou un caractère 
solennel puisqu’il s’intitule : a- Dé- 


entre nmpartanœ ainsi co n férée an 
document et son contenu. D’entege 
de Jeu, Je rédacteur s'adresse à,* des 
milieux déterminés » de la Répu- 
blique fédérale allemande qui c jus - 
guTa ce jour vivent des dogmes dé la 
guerre froide ». Qui sont donc ces 
a milieux déterminés »? Le lecteur 
reste sur sa faim. ■ . • 

Pourquoi alors avoir pris cette Ini- 
tiative ? La politique récente des auto- 
rités de Bnnn appelle-t-elle, de la part 
du Kremlin, une mise en garde par- 
ticulière ? La déclaration n apporte 
aucune précision. Elle n'est, sut moins 


très particulièrement visé. La décla- 
ration se félicite de la normalisation 
des relations germano-soviétiques dé- 
cidée en 1970. et ajoute : « Pas un 
seul des grands partis politiques 
(allemands) «e met. en principe.' en 
doute la nécessité pour la, République 
fédérale d’avoir des retoMona no rmate s 
avec ses voisins de ISsL » Eue ajoute : 
« Les lignes de clroage ne Rétablis- 
sent pas toujours et sur tous les points 
entre les partis politiques- * 

On a surtout l'impression que, sans 
attendre l’ouverture de la campagne 
électorale en Allemagne de l'Ouest, 
le gouvernement soviétique prend 
date Le échanges commerciaux entre 
les deux pays, rappéHe-t-fl, ont qnm- 
tuplé en ring ans, et on peut faire 
encore beaucoup mieux. Cette pro- 


sans qu’il soit nommé, au chancelier 


qull peut le faire, aux politiciens 
nnwnnnrig de ne p»s condamner, dans 
l'espoir de gagner des suffrages, la 
« politique à l’Est ». Moyennant quoi 


le Kremlin est toujours prêt à s’en- 
tendre avec le g ou v e r n ement fédéral, 
quel que soit le parti au pouvoir à 
Bonn. 

La mise en garde porte plus préci- 
sément sur deux "points : Berlin et la 
République démocratique. L’accord à 

quatre sur l’ancienne capitale a exigé 
beaucoup de travail. U est fondé sur 


tienne avait rivement critiqué les 


sance des réalités actuelles 


Par BERNARD FERON 


question que les frontières actuelle- 
ment établies en Europe poissent 
être, d’une façon ou d'une autre, 
contestées. L'UREE. met ainsi en 
garde ceux auxquels s'adresse son 
discours contre 1 Utilisation, pendant 
la campagne électorale, du thème de 


sèment sur deux points : Berlin et la ■ sant espérer d’heureuses modifications 
République démocratique. L’accord à dans un avenir encore incertain. Les 
quatre sur l’ancienne capitale a exigé concessions faites à la RJXA. pour- 

beaucoup de travail. H est fondé sur raient avoir pour consét 

des relations normales de bon vol- plir le ré gime de la Ré] 

sinus entre là République fédérale et cra tique, voire de £ac£ 

VuSan soviétique, la RJF-A- et les une sorte de coopérai 

autres Etats socialistes : « H ne peut des deux Etats a lle m a n 

fonctionner avec succès que dans un pas? une confêdératioi 

tel contexte. » Donc, ri les rapports tion soviétique indique, 

entre la RFA. et les pays socialistes insister, que le Kre m l in 

s'enveniment, Berlin-Ouest risque de tra pas. 

p&tir de cette détérioration. La diffusion de ce ti 


des deux Etats allemands et, pourquoi 


pas ? une confédération. La déclara- 
tion soviétique Indique, sans d’ailleurs 
insister, que le Kremlin ne le permet- 
tra pas. 

La diffusion de ce texte a coïncidé 
— est-ce un hasard ? — avec la 
tenue, & Berlin-Est, du IX* congrès 
du parti socialiste unifié (SJ3JD.), qui 
devait consacrer une évolution sen- 
sible depuis plusieurs années. La 
RJ3.A. a fait son choix : elle veut 
s’intégrer, toujours davantage et telle 
qu’elle est actuellement, & la commu- 
nauté des Etats «yi a li âte s. Elle n’en- 
visage plus du tout la réunification 
des Allemagne^. Les formules qui 
mentionnaient cet objectif lointain et 
qui n'étaient, il est vrai, qu’une clause 
de style ne figurent pas dans le 
nouveau programme. Tels sont les 
points du document qui intéressent 
directement l'Allemagne, 


vers. H admoneste les e adversaires 
ouest-allemands de la normalisation, 
de la situation internationale ». Il 
précise que ces remarques valent aussi 


« détente ». L’UREE. a choisi de le 
dédier plus spécialement aux Alle- 
mands de l'Ouest, sans doute parce 
qu'ils étaient les interlocuteurs les 
plus commodes. 


bre de thèmes qui sont traités pen- 
dant la campagne présidentielle aux 
Etats-Unis. Reculant sous les assauts 
de M. Reagan, M. Ford a cru bon 
de rejeter le concept de « détente ». 
M. JImmy Carter assure, de son côté, 
que. s'il est élu. il sera dur dans les 
négociations avec lTTJtiSB. La décla- 
ration du gouvernement soviétique 


répandu à l'Ouest. On affirme, dit le 
texte, que 1UXSA « profite de la 
détente pour fortifier ses années et 
qu'elle constitue une nouvelle menace 
pour V Europe occidentale ». On exige 
d’elle et de ses alliés que, pour prou- 
ver leur volonté de paix, ils consen- 
tent à un k désarmement idéologi- 
que ». C’est Inacceptable, répondent 
les dirigeants soviétiques. Us avaient 
fait la même réponse au mois d’octo- 
bre dernier, non pas à des Allemands 
mais à M. Giscard dEstalng. 


s’inspirer de coutumes et de règles 


<r incompatibles avec les normes de 
la légalité et de la démocratie socia- 
listes ». Une fin de non-recevoir est 
opposée à ceux qui mettent en de- 


a/fatres intérieures de la RUA. et. 
en plus, assurent cyniquement qu'ils 
remplissent de cette façon leur devoir 
national ». 

Au-delà de ceux qu’on appelait 


mise au point est destinée à tous 
ceux qui demandent un assouplisse- 
ment ,du régime soviétique. Même, sans 


cun es de la démocratie soviétique 
Sur ce chapitre. Moscou n’accepte 
pas la discussion : ce qui a été fait 


valeur de loi générale pour ceux qui 
veulent s'engager sur le chemin du 


bien au contraire, une réduction du 
« militantisme » de l’Est Elles ne pour- 
ront ralentir « 1rs processus objec- 
tifs du développement historique ». 
« La détente, note encore le docu- 
ment. n’est pas un sauf -conduit pour 
les régimes gangrenés. » Le rédac- 
teur de la déclaration n’a pas besoin 
de préciser, tant est clair le contexte, 
que pour lui les « régimes gangrê- 
nés » sont tous capitalistes ou se 
trouvent sous l'influence de grandes 
puissances capitalistes. Les polé- 
miques actuelles confirment que, sur 
ce point, on n’interprète pas de la 
même manière, à l’Est et à l’Ouest, 
le concept de détente. 
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CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE 


(Suite de la première page. J 
Tout comme d'autres membres libé- 


tielies du programme de « grande 
société s de l'administration Johnson, 
pour autant se rapprocher des 


Le phénomène Carter 


tion désastreuse qui affligeait déjà 


'Feu importe que l’ancienne utopie 
n’&it eu qu’un semblant de réalité très 
éphémère dans l’histoire des Etats- 
Unis. L'essentiel est de comprendre 
l’attrait qu'exerce sur les Américains 


sociales et économiques i m p e rson- 


au nom de son Etat. De nombreuses 
industries prospérèrent autour du 


particulièrement avantageux aux culti- 
vateurs pour qu’ils procèdent à la 
permutation des cultures, le change- 
ment s'est effectué rapidement, et. 


Atlanta «d; la nremiên» vIHe ri’af- mem, * «su exiwcuue eu, prooiemss qui concernent peu qn 

.frradu «rumveLÏ Su? » où sont aujourd’hui, la majeure partie de la simple planteur de cacahuètes comme 


tracée. C’est ainsi qu’il préféré méditer 


articulé. H s'y refuse d’ailleurs, car 
pour loi les programmes traditionnels 
ne sont que des attrape-nigauds aux- 
quels fl ne serait « pas honnête s d'avoir 
recours. H peut Ignorer allègrement 
la plupart des grands thèmes de la 
politique étrangère, car ce sont là des 
problèmes qui concernent peu qn 


semblable à porter. Sa position de nelles minent Inexorablement les de kmoues. défi?™*» 

gouverneur Interdit de nâentffler à droits de l'Individu et les agréments d assurances, de Banques, de fîmes 


l subi de graves défaites en politique 


lées à cet égard par le président Ford, 
on n’envisage aucune diminution du 
budget fédéral dans un proche avenir. 


Internationale et porte les stigmates En se faisant un honneur de n’î 

■*’’ — " t-i ~ J “ *’ - — Jamais appartenu de près ou de loin 

à la bureaucratie fédérale, et de 
n’entretenir avec le gouvernement 

central que des relations lointaines et 

t p renan t le contre-pied des tradi- peu chaleureuses. M. Carter touche 
~ profondément la conscience des Amé- 

ricains qui réagissent vivement aux 
atteintes à la vie privée et souhaitent 
vivre dans un monde où chaque indi- 
vidu ne soit pas assujetti à l’Infor- 
matique et à la surveillance électro- 


l’art de gouverner ne s'acquiert qu' 

terme d’un long apprentissage. Pour 


fonction, mais son succès lui vient 
pour une bonne part d’un refus du 
fonctionnarisme. Sur ce point, U ne 
fait que suivre la vole que lui 


gouverneur Lester Maddox, qui était, 
comme lui, un simple homme 
sans antécédents politiques. 


M. Carter se glorlfle d’ètre de 
souche paysanne (c’est du moins ce 
qu’U prétend). Or. dans la tradition 


Il s’entoure de tout un système de 
signes et de symboles qui évoquent la 
possibilité d'un retour de l’Amérique 


reaucratie fédérale. A l'en croire, ils 
ont tous une lourde part de responsa- 
bilité dans le gâchis qui règne à 
Washington depuis vingt ans. H Joue 
sur les transformations extraordi- 
naires qui ont bouleversé la vie 
quotidienne des Américains moyens, et 
établit un lien indirect entre ces 
transformations et la politique du 
gouvernement fédéral dans un certain 
nombre de secteurs. M. Carter ne 
donne guère d'exemples spécifiques à 
l'appui de sa thèse, mais tous les 
Américains savent que la physionomie 
de leur pays s’est rapidement trans- 
formée : Us ont vu leurs communautés 
atomisées, leurs quartiers détruits, 
leurs régions dévastées, et des millions 
d'entre eux ont été forcés d’émigrer 
en quête d’une nouvelle vie ou de 
deux plus cléments. 


A l’image du « nouveau Sud > 


C ’EST peut-être dans la transfor- 
mation radicale du Sud lui-même 
que l’on trouvera l’illustration la plus 
éclatante de cette évolution qui affecte 
à l’heure actuelle le pays tout entier. 
La campagne se couvre peu à peu de 
grands e n sembles, de centres commer- 
: géants et d’usines qui la défi- 


en même temps le théâtre d’un déve- 
loppement industriel considérable, obli- 
geant â des liens plus ou moins per- 
manents avec le gouvernement fédéral 
et la grosse industrie. 

L’Etat de Géorgie est particulière- 
ment représentatif de ce que l’on a 
“ — le « nouveau Sud » pour mar- 


dans le Nord ou dans les grandes quer le passage progressif de 


La région du stade semi-féodal des 
grandes plantations, des petits paysans 
pauvres et des machines politiques 


villes du Sud. Depuis plusieurs géné- 
rations, de nombreux habitants du 
Sud rural ont fait l'expérience dou- 
loureuse de l'émigration forcée, qui a 
représenté pour eux une profonde 

rupture personnelle. M. Carter, qui se „ 

targue de n’être qu’un simple culti- tri elle moderne où les grandes sociétés 


les Américains qui, même s'ils 
‘ Jamais cultivé eux-mêmes le 


comme bien des paysans, à l'abandon 
déchirant de leur terre, mais beau- 
coup mènent depuis des dizaines d’an- 
nées une existence errante de déraci- 
nés. en raison du caractère itinérant 
d'un grand nombre d'industries de 
défense, du va-et- vient, perpétuel de 


urbain qui les chasse régulièrement 


yeux, à la politique du gouvernement 
fédéral. Et M. Carter leur promet 
u'U les protégera des empiétements 


d’une bureaucratie anonyme. 

Malgré l’insistance que mettent les 
responsables de la campagne de 


comtés à celui d’une région indus- 
trielle moderne où les grandes sociétés 
organisent la production sur une large 
échelle et où l’agriculture elle-même 
est devenue une grosse industrie. La 
Géorgie a largement bénéficié de 
l'expansion massive des industries de 
défense pendant la deuxième guerre 
mondiale, n était logique que de 
nombreuses Industries choisissent de 
s’y Implanter : l’Etat disposait d’im- 
portantes rése r ves de main-d'œuvre, 
d’abondantes ressources en eau et d’un 
accès à la mer. De nombreuses usines 
d'aéronautique furent construites près 


importante de la population laborieuse 
de l’Etat, et de nombreux autres 
ouvriers forent embauchés par la 
suite dans de petites entreprises de 
sous-traitance qui étaient apparues 
dans le sillage des grandes usines. Au 
bout de quelques années, les industries 
de défense devinrent d’une importance 
vitale pour la Géorgie, et la produc- 
tion d’armements de cet Etat d’une 
Importance tout aussi vitale pour la 
nation. A tel point que la présidence 
de la commission de la Chambre des 


comme tout le monde, étant le gou- 
verneur d’un grand Etat sudiste qui, 
par son très vaste secteur agricole. 


position très avantageuse 


pour négocier des contrats militaires 
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petit campagnard s que Carter a 
voulu se donner ne correspond guère 
— c’est le moins qu'on puisse dire — 
aux réalités de sa propre base poli- 
tique. 

La Géorgie est tout aussi avancée 
dans le domaine agricole. Les deux 
grandes cultures traditionnelles de la 
pèche et de l’arachide ont été délais- 
sées depuis le débnt des aimées 70 au 
profit de la culture du soja, cette 
précieuse céréale dont le prix accusait 
une très importante augmentation sur 


rectement du gouvernement fédéral, 
que ce soit sous forme de contrats de 
défense, d'opération* de soutien aux 


_ _ oent plus . 

ces programmes, d’origtne fédérale, la 
Géorgie serait encore un Etat agricole 
retardataire dominé par l’aristocratie 
des planteurs et les machines poli- 
tiques locales. Sous ses dehors d’honnê- 
teté et de franchise, M. Carter dissi- 


Etat natal à cette même bureaucratie 
fédérale dont la dénonciation a fait 
sa fortune politique. 


Dans le courant d’une vieille tradition 


C 'EST d'ailleurs son extraordinaire 
habileté à éluder ces problèmes qui 
reste l’aspect le plus intéressant de la 
campagne qu'il a menée lcxs des « pri- 
maires » de ce printemps. H est par- 
venu. tout en refusant tout espèce 
de plate-forme ou de programme, à se 


Tom Watson, qui fut deux fois candi- 
dat aux élections présidentielles sous 
l'étiquette populiste en 1904 et 1908 
avant de rejoindre les rangs du parti 
démocrate. 

Mais les différences entre M. Jïmmy 


du Sud arriéré, qui se constitua une 
base électorale en invoquant la Bible 
à tout propos et qui dénonçait la 
conspiration ourdie par le gouverne- 
ment fédéral et les grands trusts pour 
dépouiller les pauvres paysans. Mais 


Carter a adopté un style qui rappelle 
fortement celui de Watson. mais, 
contrairement à lui, 11 ne préconise 
rien de précis. Il a défini sa politique 
à partir de la métaphore biblique de 
la lutte du petit David contre le géant 
Goliath, mais il se garde bien de 
formuler la moindre critique à l'égard 
des truste et des m ilieux de la finanm» 
contre lesquels le populisme s'était 
constitué en mouvement de masse. 

M. Carter est un- populiste sans 
cause, hormis son opposition aux maux 
engendrés par des forces sociales dont 


vie publique, et les convictions intimes 
de l’individu au-dessus de l'intérêt 

■na.tinnal- 

Depuis la fin de la deuxième guerre 


textile, de l’industrie sidérurgique, de 


loppée sur le modèle de celles du 
Middle-West et des régions de la 


trusts de l'agrobusiness qui partagent 


le Petit Arpent du bon Dieu), qui per- 
pétuaient le mythe du «petit Blancs 
misérable, croupissant dans sa bicoque 


jeter aux orties cette imagerie désuète. 
Il a adopté la rhétorique traditionnelle 
du politicien campagnard pénétré de 
la Bible qui évoque la figure du popu- 
laire gouverneur de Louisiane, Huey 
Long, assassiné en 1935, au moment où 
il partait à la conquête de la prési- 
dence. Long, drapé dans les plis du 
drapeau du populisme sudiste, se 


Franklin D. Roosevelt, 11 exerçait sur 
son propre Etat une sorte de dictature 
bienveillante, mais son style était réso- 
lument populiste. A l’instar de Tom 
Watson, Hue y Long se référait cons- 


concesslon au modernisme, en adop- 
tant un comportement peu expans tf 


ênergumène. Contrairement à ses illus- 
tres prédécesseurs, 11 a plus les allures 
d’un Kennedy que celles d’un prédi- 
cateur qui sent bon le terroir ou d'un 
orateur de vil l age, n ressemblerait 
plutôt à -un cadre moderniste, jargon 
de technocrate en moins, sou visage 


S u’au fond U est pins un simple 
omme d’affaires qu’un bureaucrate 
ou un politicien. C’est cette confusion 
d’images superposées qui a fait de lui 
le premier spécimen d’une espèce nou- 
velle de politicien américain : le popu- 


ob tien ne l’Investiture de son parti. Il 
se peut aussi qu’une manœuvre de 
dernière minute de la hiérarchie démo- 
crate lui barre la rente de la prési- 
dence. Mais, quoi qu'il en soit, le 
phénomène Carter aura fait apparaître 


D’abord, la vieille coalition des syndi- 
calistes et des libéraux qui contrôlent 
la machine du parti démocrate depuis 
quarante-cinq- ans est finalement sur 
le point de rendre l’âme. Comme 
M. MeGovem 11 y a quatre ans, 
M. Carter est arrivé en tète des 
candidats démocrates sans avoir été 
soutenu par un seul représentant en 
vue de cette coalition. H ne dispose 
de l’appui d'aucun grand syndicat, à 
l'exception du syndicat des camion- 
neurs de Géorgie, et il a poliment 
décliné celui que voulaient lui apporter 
certains importants dirigeants noire du 
Sud. comme le maire d’Atlanta. 


An nom de la « pureté de la race » 


'AUTRE part, sa candidature 


l’Influence centralisatrice des moyens 


depuis Watâom un politicien sudiste soSalejs qui prennent de^pïüs en plLLs 

bénéficie de soutiens substantiels dans J ” ’ — •- ' - ■ 

l’électorat ncdr comme dans l’électorat 
blanc. Four y parvenir, M. Carter a 


recours à une formule d’un simplisme 
effarant : pour lui, les Américaine 
doivent être égaux dans la séparation 
des races. Bien que sa conception soit 
en contradiction flagrante avec l'esprit 
de la fameuse décision rendue par la 
Cour suprême en 1954 qui proclamait 
que l’Intégration raciale était la seule 
base scientifiquement et moralement 
valable de l'é gali té. M. Carter semble 
s’être acquis le soutien des Noire, qui 
ont rejeté les efforts des libéraux en 
faveur de l’Intégration (pour des rai- 
sons que l’on comprend aisément à la 
lumière de l’échec lamentable de l’inté- 
gration scolaire) en même temps que 
celui des Blancs, qui voient dans l’inté- 
gration scolaire une nouvelle menace 
sur l’existence déjà précaire de leurs 
co mm unautés. H a baptisé sa doctrine 
du nom de «p ureté des races », enten- 
dant ainsi affirmer qu’il respecte 
l’autonomie et 1 Intégrité de la race 
noire autant que celles de la race 
blanche. C’est sans doute ce qui lui 


ment libéral, et dans le Texas canser- 


Enfln, à une époque où les forces 
régionales paraissent sur le point de 
s’affirmer a l'échelon national malgré 


gâte à l’égard du pouvoir central, et il 
les flatte avec mw» habileté consommée, 
en s'adressant particulièrement à ceux 
qui par millions- se sentent perdus et 
déracinés' au mil leu des gigantesques 
transformations sociales qui affectent 
le pays tout entier et des fluctuations 
dramatiques de l’économie nationale. 
En cette époque de chaos. M. Carter 
promet la stabilité ; il prône la simpli- 
cité face à l’écheveau complexe de la 
crise. Il se peut qu’en Amérique les 
valeurs traditionnelles soient objecti- 
vement dépassées, nrnfa M. Carter a su 
faire du mythe de la c ommunau té, 
de la religiosité et du rêve américain 
de réu ssite individuelle des thèmes 
extrêmement mobilisateurs. Pour para- 
phraser un mot fameux de John Ken- 
nedy (dont le style semble l’avoir 
parfois inspiré), fl pourrait dire : «Ne 
demande pas ce que ton pafrs peut 
faire pour t'aider, demande ce que tu 


parler est reléguée à l'arrière-plan. Le 
combat pour le pouvoir devient un 
moyen d’éviter d’affronter la. réalité, du 
moins sous sa forme mythique. Carter 
en appelle simplement à la dignité de 
la vie privée, opposée à 1 Immoralité 
de la vie publique. 


TJn candidat sans politique étrangère 


R IEN de tout cela n’aura la moindre 
influence sur le comportement 
qu’adoptera M. Carter SU est élu pré- 
oom du dernier qaart.de. siècle. g,Sd t Sïïte à’SSft.'Vü'iiSÎ 
lions de dollars : s’il est élu, U sera 
bien obligé de le gérer et de le répar- 
tir entre divers groupes d’intérêts. Il 
faudra bien aussi, un jour ou l’autre, 
qu’il prenne position sur les grands 
problèmes du monde actueL II n’a fait 
qu’une seule proposition précise dans 
le domaine de la politique étrangère : 


L’ascension de M. Jinuny Carter c 


de la terre des millions de petite 
exploitante et de journaliers (princi- 
palement des Noire), l’industrialisation 
et l’urbanisation de la Géorgie, de la 


M. Carter a vaguement lalss 
entendre qu’il serait « intransigeant 
dans les négociations avec les Sovü 
tiques, mais on peut très bien n’y vq 


niques, nuii> ou pou «es mm n y vi 

qu’un appel du pied en direction 
certains par ti sans de M. Henry Jaci 
soor, qaH lui faud ra rallier s’il vei 


tour de scrutin de la convention, 
existe Indiscutablement un certain gli 
sement vers la droite en politiqi 
étrangère au sein du parti dèm ocrai 


millions d'habitants i .... 

paiement des Blancs). Alors que 
d'autres régions des Etats-Unis 
des pert 

latlon ou restent stagnantes, le Sud 


connaissent dés pertes nettes de popu- 
lation ou restent stagnantes, le Sud 
s'est énormément peuplé depuis le 
début des années 50. Il n’est plus le 
dernier îlot d’archaïsme féodal de 

l’économie américaine : aujourd’hui, le -, — 

Sud est, de toutes les régions du pays, des centrales, 
celle qui connaît la croissance indus - 


(dont fl souhaiterait réduire l’impor- 
tance) qui n’a toutefois rien d’un pro- 
gramme. C’est, sans aucun doute, pour 


répo n d r e aux critiques qui l'accusaient 
d’éluder toutes les questions d’impor- 

* , 


le marasme. De I960 à 1970, le Sud a 
vu sa population s'accroître de 23 % 

et les emplois dans l’industrie y «tbueue au gonvernei 

augmenter de 43^ Cô» alors qu’ils dïmi- américain répond aux Intérêts et 


tique», dont font partie la Pennsyl- 
vanie et l’Etat de New-Yorfc (2). 
Même s’il est vrai que les bas salaires 
et le faible taux de « vnri tea.1 tenri rrn 
constituaient le principal attrait de la 
région natale de ML Jlmnzy Carter aux 
yeux des industriels du Nard, le revenu 
moyen par tête y a connu un accrois- 
sement spectaculaire depuis une quin- 
zaine d'années. Le Sud ne correspond 
plus aujourd’hui à l'image pitoyable 
qu’en donnait une certaine littérature 
des années 30, comme les romans 
d'Ereklne Caldwell (la Route au tabac , 


On voit mal quel changement Impor- 
tant l’accession d’un Carter à la pré- 
sidence des Etats-Unis pourrait ame- 
ner dans les relations internationales. 
le, politique actuelle du gouvernement 
américain répond aux Intérêts et aux 
besoins des sociétés multinationales et 
des milieux de Vagrobusinesa, qui ont 
bénéfi c ié des programmes économiques 
étrangère de l'administration Ford. La 
tempête provoquée par les pays de 
1JQPEP torsqu^ ont augmenté le prix 


du pétrole brut a atfecté l’Europe occi- 
dentale bien plus profondément que 
les Etats-Unis. Il semblerait aujour- 
d’hui que les Etats-Unis soient prêts 
ù se résigner à l'éventualité d*un nou- 
veau trae de capitalisme social sous 
î des partis de gauche d'Eu- 


rope occidentale, à condition toutefois 
que les alliances traditionnelles ne 
soient pas remises en cause. 


Voilà des années que les 
syndicaux tiennent un langage nrote 
tlonnlate. à la suite, dansune lan 
mesure, du déclin du salaire réel d 
ouvriers syndiqués qui a coïncidé av 
la forte poussée inflationniste prov 
quée par la crise de l’énergie et 
“«“diale de l’alimentation ent 
et 3974. D’ailleurs, le président « 
1 A_FLL.-C.LO-. M George Meany, soi 
tenait ouvertement la candidature c 
M- Jackson, et ses pœltians en pol 
tique étrangère sont plus proches c 
celles de M. Ronald Reagan que c 
oefles de n’imparte lequel des cand 
date démocrates. 

Malgré la Nécessité tactique qui vu 
qu’un candidat démocrate à la prés 
nonc e se démarque, au mains e 
de la direction relattvemei 
libérale qu’a prise la politique extt 
rieure américaine sous le règne c 
M. Nixon, rien n Indique qu*un change 
ment d’administration entraînerait u 
brusque virage à droite de la polittqc 
étrangère des Etats-Unis. Seules cei 


aristocratie sudiste aussitôt 


xoarre de Sécessloai. 

(2) Cf. Business We&c du 17 mal lï 

’ S e Æ^S, w Æ r nSr”“- u “ “î* 1 - 
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DANS L’AMÉRIQUE EM CRISE 


taises déclarations de M. Brzezlnskï. 
conseiller de M. Jtmmy Carter pour 
les questions de politique étrangère, 
laissent planer un doute à cet égard : 
( T±?f è6 «, M - Braadnsld, M. Carter, bH 
Était élu président, pencherait en 
faveur do bilatéralisme, position qui 
Planait entraîner certaines consé- 
quences dans les relations des Etats- 
Unis avec les pays de la C3LE. Mnic 
sl le gouvernement américain choisit 
de traiter avec les antres pays sur une 
base individuelle plutôt que collective, 
ces conséquences seront plus sensibles 
dans le domaine économique que . sur 
le plan diplomatique. ' 


pays a été d’assurer au dollar une 
position relativement forte sur le mar- 
ché monétaire International, de main- 
tenir une balance commerciale favo- 
rable, et de garantir la sécurité des 


très près aux intérêts des firmes mul- 
tinationales basées aux Etats-Unis, 
M. Carter sera contraint de les repren- 


dre- à son compte, môme et sa diplo- 
matie est d’un style tout différent de 
celle de ces prédécesseurs à la Maison 


Gouverner sans rendre de comptes 


ricains ont perdu tout intérêt pour les 


intérieure des Etats-Unis que leurs gouvernement s 


incarne ce. que je nommerai ie nouvel 
autoritarisme de la société américaine. 


guère de s'instaurer en Amérique. 1 a 


haute de la moralité publique,- est 


ricain d'aujourd'hui. H n’est pas néces- 
saire, du moins pour le moment, de 
prendre des mesures qui seraient de 


nature à restreindre la Liberté d’ex- 
pression, la liberté de la presse au le 
droit de réunion. La gauche ne fait 
peser aucune menace immMi«tj> . sur 
les cercles dirigeante. Quant au gau- 
chisme, U s’est , pratiquement éteint 
après la disparition du mouvement 
antiguerre et le déclfn des groupes 


sion politique serait abolie si M. Car- 
ter accédait à la présidence. Mais le 
trait le plus caractéristique du nouvel 
autoritarisme ne serait pas la suppres- 
brutale des libertés civiques. Il 


dilution progressive du pouvoir. 


culturel et psychologique plutôt qu’à 


l’usage qu’il en ferait 
Si le gouvernement américain est 
parvenu à éviter des catastrophes éco- 
nomiques analogues à celles qui se 
sont abattues sur l’Europe, U est loin 
d’avoir suscité un soutien actif chez 

ses propres citoyens. Après- le Vietnam. 

après l’affaire du Watergate, lesjAmé- et de T&utùnomle personnelle, idéaux 


de leur autonomie le 
Congrès et les gouvernements locaux, 
et elle * signé. l’arrêt de meut des der- 
niers restes des idéologies libérales qui 


possible de soutenir sérieusement que 
les Etats-Unis sont une grande société 
pluraliste où les groupes d’intérêts s’af- 
frontent à égalité dans l’arène publique 
pour l'obtention d’avantages politiques 
ou économiques. En oe qui concerne 
l’intégration de l’Etat à la vie écono- 
mique, les Etats-Unis semblent avoir 
rejoint, et même dépassé, les pays 
d’Europe qui connaissent cet état de 
choses depuis le début de ce siècle (4). 
Cependant que les Américains renon- 
çaient à croire que leurs institutions 
politiques sont d’authentiques émana- 


de la moitié ries Américains 
de voter sont restés à l’écart des 
urnes. Deux ans plus tard, après 
rabaissement de la majorité électorale 
à dix-huit ans, 80% des électeurs de 
dix-huit à vingt et un une s’abstinrent 
de voter; ou même de s’inscrire, lors 
des élections législatives. 

Ce langage de M. Carter est celui de 
la tradition populiste, mais son refus 
de formuler une ligne politique mon- 
tre bien qu’H entend gouverner sans 
avoir de comptes à rendre à personne. 
H est parvenu à toucher les Améri- 
cains dans leurs aspirations les plus 


culturels qui sont répandus dans 
toutes les couches de la population. 
On voit donc qu’il est aussi l'héritier 
d’une autre tradition, celle des leaders 
autoritaires qui préfèrent s’appuyer 
sur des Idéaux vagues plutôt que sur 
un programme précis pour se consti- 
tuer une base politique de masse. 

On arguera que l’arrivée au pouvoir 
de FTanklin D. Roosevelt se fit dans 
des circonstances analogues (51. Face 
à une crise économique de proportions 
colossales. Roosevelt se contenta de 
rab&cher certains articles de foi et 
de promettre une délivrance prochaine 
à une nation minée par la colère et la 
frustration. Mais si Roosevelt n’avait 
pas une vision très claire du redres- 
sement économique an moment où il 
menait sa première campagne pour la 
présidence, son mandat était claire- 
ment lié à la solution de certains 
problèmes concrets et bien déf inie S’il 
n’étais pas parvenu à alléger les souf- 
frances de millions de chômeurs, de 
paysans ruinés et de petits patrons en 
faillite, il ne lui serait plus resté qu’à 
démissionner. 

Plus de quarante ans se sont 
écoulés depuis, et l’Amérique n’est 
toujours pas parvenue à se guérir 
de ses maladies sociales et écono- 
miques. L’ennemi est moins que 
jamais visible. La question n'est plus 
aujourd'hui de a remettre le pays au 
travail » ; malgré le taux de chômage 
élevé, la plupart des jeunes Blancs 
qui entrent dans la vie active trouvent 
à s'employer. La réussite de M. Carter 
doit être attribuée à sa compréhen- 
sion de la nouvelle crise idéologique 
qui secoue aujourd'hui l’Amérique, 
compréh ensi on qui lui à permis de 
faire naître chez les Américains l'es- 
poir que son Intervention personnelle 
apaisera les souffrances morales et 
culturelles provoquées par la société 
de masse. On n’a jamais vu un can- 
didat à la présidence manier à ce 


Le poids 

B IEN entendu, si M. Carter obtient 
l’investiture du parti démocrate, il 
sera forcé de s'accommoder d’une 
manière ou d’une autre des réalités 
de la politique américaine. La coali- 
tion qui a dominé jusqu’à présent le 
parti démocrate est gravement ébran- 
lée, mais peut-être pas encore com- 
plètement détruite. M. Carter ne 
pourra se permettre d’ignorer bien 
longtemps les dirigeants syndicaux et 
les représentants des minorités qui 
contrôlent la majeure partie de l'in- 
frastructure locale du parti démocrate. 
Si, comme le sénateur George 
McGovem, M. Carter s’aliénait défini- 
tivement leur appui en refusant d’en- 
tamer des pourparlers avec eux, 
il connaîtrait, les mêmes difficultés. U 



( prt-oia Oie en Franken-Gamma.j 
LES « P RIMAIRES » A MANCHESTER (NEW HAMPSHIRE) 

La e virginité politique 8 n’est plus un handicap. 


point les mythes et les symboles pour 
se gagner les faveurs de la masse des 
électeurs. M. Carter procède à l’occul- 
tation de la réalité sociale et écono- 
mique. et U la réduit à des symboles 
moraux et religieux. H exprime ainsi 
une conviction répandue un peu par- 
tout dans le pays qui veut que les 
solutions aux problèmes énormes des 
Etats-Unis ne se trouveront pas dans 
des idéologies ou des programmes, 
mais que seul un nouveau « comman- 
dant s qui s'est relativement tenu à 
l’écart du bourbier de la démocratie 
les soulagera de leurs maux. 

des réalités 

est vrai que. contrairement à 
M. McGovem, M. Carter bénéficie 
d'appuis financiers considérables : le 
lobby sudiste, les groupes d'intérêts du 
textile et de l’agriculture, et un certain 
nombre d'hommes d’affaires du Nord 
alimenteront sa campagne aussi 
longtemps qu'il a ara la moindre 
chance de l'emporter. 

En dépit de ces quelques limitations 
qui le gênent aux entournures, il n'y 
a pas de doute que M. J lmm y Carter 
abordera la convention démocrate et 
l'élection finale avec plus d'atouts 

eus aucun candidat depuis Roosevelt. 
U a profité de l'effondrement de la 
coalition démocrate et de sa faillite 
idéologique pour se constituer une 


base de masse a partir de son cha- 
risme personnel. U a pratiquement 
forcé l’appareil du parti à se mettre 
à genoux. Même s'il n'obtient pas 
l'investiture démocrate, l'émergence du 
s cartêrisme » ouvre une ère nouvelle 
de la politique américaine. Kennedy 
avait un style, une personnalité hors 
pair, mais 11 était trop étroitement 
lié à la coalition libérale pour gagner 
à lui les éléments conservateurs. 
Johnson s'avéra finalement être, au 
fond du cœur, un vrai llbéraL Peut- 
être M. Carter représente-t-il l’abou- 
tissement du rêve qu'avait caressé 
M. Richard Nixon dans les derniers 
jours de son régne : celui d’un pouvoir 
absolu et sans limites. 

STANLEY ARONOWITZ. 


(4) Cf. Richard Bornet et Ronald Mill- 
ier : Global Reaeh ; Raymond Vernon : 
Sovereignty ai Bag (tratL franc- les 
Sociétés mvli (nationales. Calmann-Lévy, 
1973; ; John Blair : Economie Concen- 
tration Ces trois livres, dus à la plumo 
d’Américains libéraux, fournissent une 
documentation suffisante à l’appui de 
cette thèse, ce qui nous épargnera d’avoir 
recours A des auteurs plus radicaux). 

(5) Cf. Arthur Schleslnger : The Fini 
Thaasand Days ; R exlord Guy Tugvell : 
The Démocratie Roosevelt ; William Lüch- 

tnkltn Roosevelt " 


i DeaL Ces trois historiens, 1 


i favorables à Roosevelt, i 


disposait pas. 


plan de redressement écc 
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ÉCONOMIE 


Bips que publié 80 ua réside de la 
Fédération syndicale mondiale, par un 
auteur oui occupe aujourd’hui la poste 
de secrétaire du Centra confédéral d'étu- 
des économiques et sociales de la C.Q.T, 


par una présentation de l'inflation comme 
tentative continue d’échapper à la loi 


simple rappel de 

doctrines ni en connues. 

H .'agit d'une approche de (a crise 
actuel l« du capitalisme & partir des phé- 
nomène» monétaires. I#en quatre premiers 
chap -rec de l’ouvrage constituent un 
rappel théorique et historique des fonde- 
ments du système monétaire ca pi t a l is te 
international et du développement « ex- 


TRAVAIL 

U REPRESENTATIOK DD FBSOHRE A L’OR- 
GANISATION MONDIALE DE U SAUTE - 
Yves Beigbeder. 

★ Librairie générale de droit et de Juris- 
prudence, Paris, 1375. 283 pages. 90 F. 

Des crises récentes fies plus marquantes' 

ont été celles da 1TTNESCO et la grève 

du personnel de la FAO. en 1370) ont 
rais f n ' umlére t’évolntlon du râle et 
des moyens d'action des reprisent 


qui! est postât d’extraire. Dette ten- 
dance, caractéristique du capital i 
poUste, ■■ngendre une contre-tsndai 
retour a la valeur qtri se manifeste bru- 
talement. mett *■ ’“ 

de régulation e 

manier» intéressants le déro n l gm ênt de 
la crise depuis 1968, et son approfondis- 
sement depuis 1972. Au total, une contri- 
bution ai portante A l'analysa des aspects 
lu te mat i onaux ds la crise. 


MATIERES PBEHIERES ET REUTRWS BTIER- 
HATIOHALESL — P. Bourrelisr, F. Caflot, 
R. Diethrich, JP. Hugon. 

★ Centre de recherches européennes. 
Lausanne. 1975, 62 pages, 22 F. 

Publiés tue première fais en Janvier 
1975 dans la revue Aimâtes des mises, 
cette étude réalisée pu quatre Ingénieurs 


1975 dai 

ce étude réalisée pu 

ministère de fin 

h arche établit un bilan chiffré des 
blêmes d’approvisionnement en mi- 
ta premières minérales et énergétiques 
L’échelle mondiale a es données ne 
i cernent pas le» produits de hase agrl- 


persouueL face A la détérioration des Rédigées alors que las effel 


conditions d’emploi des fonctionnaires de *973-1974 sur las mat iè re » premières 
des organisations spécialisée» des Nations se faisaient sentir, certaines affirmations 
unies qui ont leur siège en Europe. A apparaissent aujourd’hui comme des 

l’origine, chargées de gérer l'action sociale contre-vérités, telle celle qui fait écrire 


et « instruments silencieux et loyaux > 
de Udron et de participation du person- 
nel è l'administration, les associations 
du personnel w sont efforcée» de se 
- B Véritables organisations 

nt sur le plan collectif 

la défense de» intérêts professionnels des 


1 la période 1949- 


lloration des termes de V échange » des 


syndicales assurant i 


latièrea premières. La réédition aurait 
aemantié une mise A Jour de certain 
donnée s A partir des récents travaux i 


CNUCKD qui apportent la preuve d’une 
térloratlnn < " J - 

'échange de» J 


fonctionnaire» (sur le plan matériel, mais détérioration constante des termes de 

aussi sur la plan moral, comme l’a montré - ■*“ — — **— - — — 

la crise de 1 UNES CO). 

Le ’lvre d’Yves Beigbeder étudie l'orga- 
nisation des associations du personnel et 


révolution de lenr_ rôle 
revendicative. 


Ois également 
ie* imites en mettant en évidence le 
fossé qui sépare, dans la fonction publique 
Internationale, l’octroi f acquis) du droit 
d'association A la reconnaissance (hypo- 
thétique) du droit syndi c a l . C. T. 

LES CONFLITS DD TRAVAIL — Jean-Claude 
Javillier. 

*P.DJ. « Que sals-Je? », Paris, 1975, 
126 pages, 6,99 F. 

utte du travail (droit 
__ out », primes anti- 
des de règlements ~ 


L'INFLATION DEMYSTIFIEE : L’ffiffiC SUN 
SYSTEME. — Jean-Marc de Preneuf. 

★ Les Editions Ouvrières, Parla, 1975, 
235 pages, » F. 


._ A la commission exé- 

i de la C-F-D.T, a préfacé ce livre 
« parce qu'il y a vu un instrument de 
formation répondant aux Destins «tes 


conflits (par vole Juridictionnelle. Inter- 
vention d’un tiare on négociation ool- 
! présentation 


militants engagés dans la lnl 

conséquences de l’Inflation On mesure 
en effet dans cet ouvrage tout ce qu'une 
certaine réticence A l'égard dn marxisme 
fait perdre A la C -F-D.T. A travers « le 
sens des prix » (où l’on explique que la 
valeur en économie libérale c’est le degré 
de déolrahUlté d’une chose), « l’histoire 
des prix », « la mesu re de s prix » (avec 
critique de l’Indice INSEE), « méfaits et 


ds» aspects Juridiques des conflits 

travail, met en évidence la .dualité ton- causes de l’inflation » et «.pour un autre 

□taie du droit du travail : les système », c’est bien d’une présentation 


con’lte apparaissent comme l'un des . . 

éléments moteur» de son évolution, mais graphiques de coût marginal ), ngré- 

le droit dn travail consacre aussi 1 
pouvoirs du chef d’entreprise dont l’o 
jectlf est de ’ neutraliser la lutte d 


classique du problème qu'il s’agit (avec 

— ipniques de coût marginal ), ngré- 

■atée de quelques critiques et tout 
pieux pour ne pas choquer une sensibilité 


;euchs. Formation < 


déformation ? 


U.R.S.S. 


POLITIQUE 


LES INSTITUTIONS SOVIETIQUES et LE DROiï SOVŒTMOE. - Michel Lesage. 

, P. IJ. F. « Qn, sals-Je? ». Pari». 1913. n“ 1590 et 1052. 12» paees, BfiO P. 

IE FEDERALISME SOVIEnBUE - Theofil I. fis. 

★ Edition» de ruaiversité d’Ottawa. 1573, 191 pages. 

LE SYSTEME PENAL SOVIETIQUE. - Sous la direction de M. Ancel, AA Pionttovsky et 
V.M. Tchkhikvedze. 

: comparé de Paris, 


IMPERIALISME ET DEMOCRATIE - Charles Zorgbibe. 

★ Seghers, coü. a Clefs pour demain a, 


manque pas d'attirer tout de 


l’impose A T esprit, est Imposée pai 
principe. 


suite l'attention 1 
Indifférence i 


réalité connue 


l’ère nucléaire, se proclame dans les 


« mondialisation » 

tous les problèmes et de toute politique ; 


fonctionnement, sons la pression notam- 


L.G-DJ., Paris, 1975. 150 pages. 40 F. 


lection « Que sals-Je 


s professeur 


ment des aspirations de la populal 
Plus technique, te Droit soviétique 

les conceptions du droit i 


le point i 


politiques mêmes où do- 
e les rivalités, conflits et 
particulier des Etats. Cette 


i citoyens, entretenue par 

lea gouvernements. & la politique étran- 
gère, laquelle, pourtant, conditionne leur 
rie quotidienne et détermine Leur destin 
collectif et même personnel. 

défunte Sain te- Alliance à 


In temationallsma 


■olétarten qui ne se 


instable et dangereuse qui est la nôtre ; 
h montre pourquoi et comment les Impé- 
rialismes demeurent et s'affirment, même 
s! leurs moyens sont plus feutré». Jusque 
d'ras le recoure à la force. 

C est justement la prise de conscience 
des citoyens. leur action positive, leur 
reins du c réalisme politique * des gou- 
vernants. bref, l'exigent» démocratique 
généralisés, qui peut permettra de c sur- 
monter le paradoxe d’un monde où co- 
“ - * - i de destruction absolut 


très accessible au système lnstltu- 


i légalité. ( 

■ droits patrimoniaux 


les droits subjectifs 
; obligations des 


; exposée, comment même à l'intérieur du monde « socla- 


dans la politique réelle, l'Etat de souveraineté absolue », et de 


Juridique de 1UAÆ.S. Les A l'Intention d’ 


.... _ Uvre qui se situe dans la perspective de 

prises, droits individuels des citoyens. l’étude, de la réflexion de Charte» 


Institutions so vié tiques dont 

seulement une description des forces 
politiques et sociales de base de la vie 
sovlétiaue (parti, organisation d’Etat, 
associations raciales, soviets), mais égale- 
ment une mal tes du rôle complexe de 
ces forces dans les différents domaines 
de l’activité raciale. La lecture de ce 
vol J me éclalrp bien des aspects de L'évo- 
lution récente de la société politique, 
caractérisée selon Michel Lesage par 
c la permanence » du cadre institution - 
neL • l’adaptation • des mécanismes de 


i précédents ouvrages. 


retrace — en Intercalant 
re texte des textes signl- 
Londateurs de l’Etat qu'il 
s histoire contradictoire. 


elle n'explose pas 
*ne plus grande t mité i 
société internationale 


typologique et historique i 
soviétique comme « un prr 
et ua modèle changeant i 

Le Système pénal eovit 

collectif, fruit d’une coopération franco- 


i processus continu 
nt ». 

istème pénal soviétique, ouvrage 


CINEMA 


soviétique, présente la léglaiat. 
en vLroeur -en 9JIAS. dans 


loi pénale, l’in traction, la peine, que 
procédure criminelle, avec un aperçu 
principales étapes de la Législation 


NOTES SUR LE CINEMATOGRAPHE. - Robert 


★ Editions Gallimard. Paris. 1975. 


On connaissait le style cinématogra- 
phique serré, sévère, râpeux, scrupuleuse- 


cad rages économes, le souci 


Une Amérique inconnue, ambiguë, en proie 
à ses contradictions. 

Delà première présidence de George W ashington 
au scandale de Watergate, c’est le même drame 
qui continue à se jouer. 


**«»<*» «faites* 


Le texte qu’il 


l’écho d’une 
voix intêrJ 
pourtant 1 



l’espaoe-otL l'orchestration i 
la modulation de 
pu b de aujoord'b 

éclatant de sa ni ms. leur Harmonieuse 
intelligence. 

Ces notes (de travail, mais aussi, en un 
certain sens, de musique) ne se veulent 
ni aphorismes, ni maximes (formes trop 
arrogantes) : elles retrouvent toutefois. 

in sentencieux et faml- 

Une chose ratée, si tu 
oe. peut être une chose 
BUes nous parviennent comme 

Intérieure, dira débat la vetto. et 

Interlocuteur privilégié 
cl procure a ces notes l’accent du dia- 
logue. du conseil, de La recommandation 
circonscrivent, 

^Bresson^ à savoir, la méfiance 
qui «**» est pas vratm i 
•S«e ») ; le contrôle 
r Habituer le public 

i Retouche 

jSUma ahsoii 

montage r« Uontag, 
mortes â des imt 
refleurir»). 


Analyse, les pré occupa Liai 
i l’égard 

ni ce çl 

) ; le contrôle de» eonnoiatli 

Huer le publie é deviner le te 

dont on ne lui donne q trime partie. Faire 
'-vin ex En donner envie •) ; le go" 
^réalité te Donner aua objets 

rêél •) ; l'amour 
pianissimo des bruits » ; l'Importance 


Robert Bresson i 


l méditer, A ap pli- 


écoute r oertalns 


pertinents, comm 


100.000 exemplaires en 1 mois 


HASSAN II 

Le défi 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


NATIONS UNIES ET INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES A VOCATION MONDIALE 


Au Conseil de sécurité la situa- 
tion dans les territoires occupés 
par Israël 


APARTHEID. — Le comité spécial contre l’apar- 
theid a demandé lé 30 aorü à 1 m groupe de travail 
d’étudier Ica récentes déchantions faites en Afrique 


FJV.O. 


A LA demand e de l'Egypte, le Conseil de 
sécurité a entrepris le 4 mai un débat sur 
la situation darw les territoires occupés par 
Israël. Les discussions se sont achevées le 23. 
Dans une déclaration an nom de là majorité 
des membres du Conseil. M. Louis de Guirin- 
gaud, président, a Indiqué que cette majorité 
avait exprimé titm» grande inquiétude an sujet 
de la situation actuelle dans les territoires, en 
particulier en ce qui conoerne le bien-être des 
populations. Elle déplore en particulier les 
mesures qui modifient la composition démogra- 
phique ou le caractère géographique des terri- 
toires, notamment la constitution de colonies 
de peuplement. Le président a fait référence 
à la quatrième convention de Genève, relative 

à la protection des personnes civiles < 

de guerre, dont Israël est invité & < 


par M. Kissinger. a a d'«« 


part chargé son 


smu-eamüi pour Za mise en œuvre dee résolutions 
de VONU de pr éparer un rapport ettr la collabo- 
ration croissante entre l'Afrique du Sud et Israël. 


L'aide du Programme alimentaire 
eu 1976 


naturelles, le cons eil demande au directeur 
général de 2’ONUDI d’inclure dans son rapport 
annuel un paragraphe sur l’aide que pourrait 
apporter l’organisation' aux pays en vole de 
développement (qui en feraient la demande) 
pour résoudre leurs problèmes d’exploitation et 
d'utilisation de leurs ressources naturelles. 

Le directeur a été chargé de somnetbe au 
conseil, en 1977, un rapport sur la contribution 


M. Leslie O Harriman (NigérlaJ. en remplacement 


1 Jeanne Martin Cisse (Gainée). 


- Sous l'égide du comité contre f apartheid et en 


1 de dix jouis à Rome au mois 


possible de l’organisation au développement 
d’activités Industrielles de transformation des 
ressources naturelles dans les pays en voie de 
développement, en collaboration avec le centre 


collaboration avec Z'O.ZLA, va séminaire interna- de mal, a approuvé l’octroi cPune aide alimen- 


des ressources naturelles, de l’énergie et des 


soutien d la lutte 


pour J 
a La l 


transports du département des affaires écono- 
miques et sociales de l’ONU. Le rôle des entre- 
prises multinationales dans rutaisatkm. des 


DISCRIMINATION RACIALE. — La troisième 


ressources naturelles des pays en vole de dêve- 


comtté pour l'élimination de la discri- 


mination raciale s’est terminée le JS anm A Genève. 


Ole a été consacrée principalement a Vexamen des 


1 app o rta des Etats parties 1 


convention de 1965 lions de dollars) a été allouée à des pays 


figurant parmi les moins développés ou parti - 


• ORGANISATION DES NATIONS UNIES FOUR 


AFRIQUE. — M. Kurt WcOdhctm 1 


strie temeht les dispositions 

Etats-Unis s'est ^ dissocié du textç/ Le délégué 


b représentant des 
cte.’ Le délégué 

1 que la décia- 

- - ... J à la tradition 

des résolutions lamatérales adoptées par le 


1 effectué du 7 

dans sept pass 

africains : Rwanda, Burundi, Zaïre, Congo. Came- 
t, Tchad et Nigeria- Avparaoant. fl avait owe — 
mai la quatrième session de la CNUCED 


cullèTsment affectés par des problèmes de 


balance de paiements ; dix projets (pour 


JS mat des visites officielles dans sept pas» total de 127 mtlHrms de dollars) seront exécutés 


Con3ea de sécurité ». 


I tel a été confié par le Conseil de sécurité Le 


Renouvellement du mandat de la 
force sur le Golan 

Le Conseil de sécurité a renouvelé le 28 ™»j, 
pour une nouvelle période de six mois, le mandat 
de la farce des Nations ‘ unies sur le Golan. 
La Chine et la Libye n’ont pas " ' 


( avril. M. Vittorto Wtnspeare GulociantL repré- 
mtant spécial du secrétaire général pour Ttmor- 
vrientai, a rencontré des représentants du gouver- 
nement provisoire de Timor-Oriental, le 26 avril a 


gui s’occupe de l 


de 1971 faisant de l’o 


0*036 p rincipalement consacré A définir l’objectif 


d’une conférence sur l'océan Indien qui devrait 


règlement politique au Proche-Orient 


avoir lieu en 1977. L’Irais 


proposé de l’ac- 


La conférence sur le droit de la 
mer devra tenir une cinquième 


CHTT.T. — Le groupe 


de travail chargé d’enquêter sur les droits de 
l'homme au Chili a en des entretiens avec des 
représentants du gouvernement chilien, au siège des 
Nations unies du 18 au 24 maL Dans me décla- 
ration publiée le 28, a a regretté que ces échanges 


Le comité de négociation sur la crise fin anc iè r e des 


Nations unies a terminé 1 


sa première session. La réunion 1 


résultat concret. 


de négociation révisés ont été présentés par lés 
présidents des trois grandes com m issi ons (sort 
des fonds marins au-delà, juridictions natio- 


ZNFANGE. 


^intention 


Dans son rapport annuel à 


conseil d’administration, qui s’est 


nales; problèmes liés à la zone économique 


Ce sont eux qui serviront de base aux pro- 
chaines négociations, ainsi qu’un texte unique 
sur le règlement des différends préparé par le. 
président de la conférence. Dans T 


nal A New-York, le dtreateur général 

Fonde des Nations unies pour l’enfance 

(UNICEF, ou PISE). M. Henni Labouisse, estime 
que la situation des enfants dans le monde s’est 
encore détériorée. Une nouvelle stratégie, fondée 
sur le développement des services de base qui 
encourage la participation des populations inté- 


ressées, et qui coûterait e n v ir on 8 milliards de 


dollars pendant quinze ans. a été soumise à l'atten- 


tion du Conseil. 


L’UNICEF a annoncé te mois dernier l'envoi 


de médicaments au Mozambique et en Angola. 


plis au cours de la session, tout en faisant appel 


matériel de secours (équipements de cuisine) 


l’esprit de compromis et dfi réalisme des times du récent tremblement de terre. 


été dépêché en Italie. A l’intention des vic- 


gouvemeznents . pour’ résoudre les problèmes 


La soixantième session de 
. VECÔSOC 

La eniTawttèrna session du Conseil éc on o m ique 
et social des Nations unies (EG08OC), qui 
s'était ouverte le 13 avril & New-York, s’est 
achevée le 14 mal. Ses travaux ont porté sur 
les points suivants: 


Comission économique 
pour L Amérique latine 


Conférence régionale sur Pàli- 

mentation 

A VEC la participation des délégations de 
vingt-neuf pays latino-américains et des 
Caraïbes, la conférence latino-américain e sur 
r alimentation, organisée conjointement par la 


Argentine. 


; des débats, M. Kurt Waldheim devait 


Commission économique pour l’Amérique latine 
(CEP AL) et l'Organisation des Nations unies 
pour l’ alimentation et l’agriculture (F-A.O.> 


général de la conférence; 


s’est & Tjtma (Pérou) du 25 au 30 avril. 

~RUe a décidé, sur proposition du gouvernement 
péruvien, l’élaboration d’une convention sur la 


notamment l’adoption, par la trentième Assem- 
blée générale, d’une résolution assimilant le 
lAmteme au racisme. Deux projets de résolutions 
ont été adoptés, dont l'un Interdit aux Etats 
la poursuite des activités militaires, nucléaires 


qu’une recommandation sur le développement 


de la pèche et sur l'exploitation des ressources 


contre les AfHimins. En même temps, 11 Invite 
les Etats à aider l'Angola, le M oz a m b ique et 
les pays limitrophes de ces régimes pour leur 
permettre d’appliquer les sanctions. 

L’autre texte est relatif à l’organisation d’une 
conférence mondiale sur la lutte contre le 
racisme et la Hiw rtmMiAtinn raciale, qui doit 
avoir lieu en 1978 au Ghana. . 

Une attention spéciale a été accordée à la 
situation au Mozambique, où une mission de 
l’ONU, qui s’était rendue dans le pays en avril, 
a fixé le coût de l’assistance nécessaire pour 
le développement et l'application des sanctions 
contre la Rhodésie. Ce coût, pour les douze 
prochains mois, se situerait entre - 139- et 


mar inp» flans la limite de 200 milles des 
eaux territoriales. La conférence a aussi voté 
une directive sur la réforme agraire et Ies.pfQ- 
'hlèmes de là commercialisation et de la distri- 
bution des produits agricoles ainsi que deux 
résolutions : l’une invite le Ponds international 
de développement agricole à faire place dans 
s on programme, aux besoins de r Améri que 
latine ; l’autre demande aux gouvernements des 
pays du sous-continent de mettre sur pied une 
politique Intégrée de développement de l’agri- 
culture régionale. 


En outre, la conférence a décidé de main- 
tenir le siège régional de la 7A.O. dans la 
capitale chilienne et d’entreprendre en même 


165 millions de dollars : tous les Etats sont 
invités & aider 
bique. 


temps un vaste plan de décentralisation de ses 
services. 

INSTALLATION A SANTIAGO DU CENTRE DE 
DOCUMENTATION ECONOMIQUE ET SOCIALE. — 
Eta présence du représentant des Pays-Bas, des 
membres du gouvernement chilien et des délégations 
des organismes régionaux et internationaux, le 
Centre latino-américain de documentation . éco no- 
mique et sociale, nouvel organisme subsidiaire de 
la CEP AL, a été officiellement installé le 22 mai 
A Santiago. 

COOPERATION ENTRE T.TE3 PAYS LATINO-AME- 
RICAINS ET DK PAYS ANGLOPHONES DES 
CARAÏBES. — Organisé par la CEP AL, en col- 
laboration avec le PNUD (Programme des Nations 
unies pour le développement), la première réunion 
communs des pags latino-américains et des pays 
anglophones des Caraïbes s’est tenue A Lima du 
10 au 15 mal. Il f agissait de dresser un programme 
d’actions prioritaires dans la perspective (Fwne 


d’un fonds volontaire pour cette Dégarnie, 


décidé de créer au plus tard en WTTÏm institut 


D'autres déclsfr»» concernent les droits de 
l’homme, en particulier au Chili et en Israël ; 
l’aide au Guatemala et à Madagascar, victimes 


c les droits économiques, sociaux et culturels ; 

le mandat du comité du programme et de la 
coordination : l’octroi évesti 
tution spécialisée 


Jat d’insti- 

t Fonds international de 

développement agricole, qui doit être 
place “ * 


COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 


Etats membres qui devront siéger aux pos tes 
devenus vacants dans nombre de ses organes 
subsidiaires. ■■.‘2 

DROITS DU PEUPLE PALESTINIEN. — Au terme 
de quatre semaines de discussions. lé comité poy 


UNIES POUR L’AFRIQUE. — Un projet routier 
de la Commission économique des Nations unies 
vous l’Afrique (CS-A.J, visant A aménager une 
(route trans-est-aMcatne qui reliera. La Catre à 
Gaberonea (Botswana), a fait l'objet d’une première 
réunion à Add*- Abeba du 10 eu 12 mai. consacrée 
principalement A l’étude du tracé de la route. 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE. 
— La troisième conférence sur «"■-» ï*mhm.denn 
le domaine . de l’aménagement 


l'exercice des droits inaliénables i 


Bien" a adopté 7 b" 20 niai lé rapport que.r Assemblée 
générale lui avait demandé is soumettre au secré- 
taire général. Ce document prévoit la réintégration 
des Palestiniens dans leurs foyers e n deux étapes 
et une indemnisation jvgto et équitable pour ceux 
qui ne désireraient pas rentrer dans lemt foyers . . 
En outre, le rapport demande au Conseil de sécu- 
rité d'établir «n « c alendrier d’évacuation complète 
(Ses forces d’occupation. Israéliennes dee son ce occu- 
pées en 1967 », évacuation qui devrait, être achevée 
au plus tard le 1 er juin 1977. . 

DECOLONISATION. — Le soua-camtté des petits 
territoires du comité de la déèOÎOitlSCtiCni a débattu. 

d partir du. 23 avril, de la situation des Os s 
.ni . 'iM.awif.t ibu Usa Oi&itumdes. 


— La troisième conférence sur la recherche- dans 

— ’nagement urbain et régional 

I mal A Varsovie, sous l'égide 
de la Commission economique des Nations unies 
pour l'Europe (CJSH.-ONU). 

jx l’intention d’un groupe d’experts chargé 


Gilbert, Pitcairn Tuvalu, des .ties __ ddmanies. 


— n. nnumnon a un groupe a. 

d'étudier les aspects qualitatifs et quantitatifs des 
ressources en eau, qui s'est réuni â Genève du 
;* r au 4 Juin, • le secrétariat de la c -EJT--ONU a 
publié en mai une étude sur les ressources en eau 
de l'Europe. Les experts réunis A Genève ont aven 
discuté de la préparation de la conférence des 
Nations unies sur l'eau, 

— Le tourisme e,* Europe fait l’objet d*une nou- 
velle publication de la C.RE.-ONU annoncée le 
mois dernier sous le titre * Planlfleation et dév»- 
iooœment de nnduirtrfB touriatiquo dans les pays 
de l*rfgton de la CK.R. » (en français, en anglais 
ou en russe). 

— Au comité des transports Intérieurs de la 


— Une mission du comité de la décolonisation 


s’est rendue dans les Ses TteTTfiAbritcjiiiiquBrau 


— Au cornue aes crvnspons mvvrmtra 1 

C££.-01tU, la planification d'une autoroute l 

européenne «ard-eiuL reliant Za mer Baltique A 


. européenne norusuu, _«»»» «• _- 

Za Méditerranée, A l’Adriatique et aux cotes dp 
In-mcr F-’- - «• 

dernier. 


aaerranee, a. finnniwu* « 
r Notre, a fa». Yobjet d'une réunion le mois 


dans des pays de la première catégorie (Ban- 


gladesh. Tchad. Ethiopie, Malawi. Népal, 


L’Organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO) a réuni, du 
10 au 14 mal A Paris, un colloque consacré aux 
transferts de technologie des pays industrialisés 


Soudan. Somalie. Tanzanie, Haute-Volta), tandis 


i rôle de développement. 


que l’Egypte, l’Inde, le Pakistan, le S én égal 


ont porté sur les industries agricoles et alimen- 
taires, l’énergie, les transports, la formation profes- 
sionnelle. ainsi que sur les technologies relatives 
A un ce it a ln nombre d'industries (textiles, métal- 
lurgie. cimenterie, papeterie, chimie, industries 


- Réuni A Paris, le conseil exécutif de VUNESCO 


pa gnes de populations rurales dn Vietnam. Une 


travaux de sa qiiatre-vinôt-dix- 


nouvelle aide alimentaire, d'une valeur de 
22 millions de dollars, sera fournie au Portugal 
pour les réfugiés d'Angola. 

PRODUCTION MONDIALE DE PATE ET DE 


neuvième session le 38 mal. On trouvera un bref 


résumé de la t 


Monde diplomatique. 


i dans le prochain numéro du 


— Mme Martha HOdebrandt (Pérou) et M. Malta- 


mlnan MaJcoçumsar (Indonésie) ont été respective- 


PAP1ER. — Réuni à Rome au mois 


ment nommés aux postes de sous-directeur général 


I consultatif F A. O. de la pd te et du papier 


pour les sciences sociales et leurs applications. < 


a examiné un rapport sur l’évolution de la capacité 


de sons-directeur général 


communication. 


à 198h. L’augmentation devrait être de l’ordre 


i 1980. la capacité mondiale devrait 


• TRAVAIL. — D« r e pr ése ntants du secteur 


Industriel et des syndicats, ainsi que des délégués 


atteindre 146,6 millions de tonnes (contre 1269 gouvernementaux des pays membres de l'Organist 


1975). La capacité mondiale de production de 
■papiers et cartons est quant à elle estimée d 206 J. 
m Otions de tonnes pour 1980 (contre 175 en 1975). 
ce qui représenterait un taux d’augmentation de 


tum intematumale du trauafl (OJ.TJ se sont 


réunis d Genève, i 


les résultats des travaux de l'Orgtmisatloi 


l’impact social des sociétés multinationales. Ils ont 


mandé l'élaboration par l’OJ.T. 


Développement industriel 


ration de principe relative aux aspects sociaux des 


activités de ces entreprises (emploi et formation. 


conditions de vie et de travail, relations protes- 


La dixième session du conseil 
E conseil du développement industriel, réuni 


Selon les pnrileipants, la déclaration de principe 


ne devrait pas viser d introduire des inégalités ds 


traitement entre sociétés multinationales et entre- 


prises nationales. Après adoption par le conseil 


à Vienne du 20 au 30 avril, n’a pas adopté 


d'administration du Bureau international du tra- 


ie rapport de clôture de sa dixième session. 
H a décidé d’en poursuivre la discussion au 
mois de septembre. Restent notamment en 
suspens la révision du programme et du budget 


vaü. le texte définitif de la déclaration devrait être 


incorporé d ans le code de conduite qui est en cours 


d’élaboration j 


t commission des sociétés i 


diale de la santé s’est ouverte A Genève le 3 mai 


les mesures prévues pour mettre en œuvre les 


i session de trois semaines. Nous rendrons 


compte de ses travaux le mois prochain. 


La République populaire d’Angola (RJ’-A.) 
h> devenue le 4 mat le cent cinquante et unième 
membre de {'Organisation mondiale de la santé 


ploitation et l'utilisation des ressources natu- 


nationale des télécommunications (U J. T.) a célébré 


i huitième journée mondiale des télé- 


munications, sur le thème < Télécommunications 


en vole de développement de financer leurs 


propres programmes de développement ïndus- 


demrnu le 1" aorü dernier Te quatre-vingt-quinzième 
membre de l'Organisation intergouvemementale 
consultative de la navigation maritime (OM.CJJ, 


ORGANISMES FINANCIERS D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 


Fonds monétaire international 


Premières ventes d'or du FM J. et 
création d'un fonds fiduciaire 


t EDXns Je 6 mal dernier, les administrateurs 


du FUI, ainsi que la création d’un fonds 


fiduciaire. Us ont arrêté les procédures de 


— Roumanie (27 avril) : achat d’un montant 
équivalant A 95 mOlions de D.TJS. ( 37.464 millions 
de D.T9. en dollars, 20 millions de D.T9. en francs 
français. 20 mülions de D.TS. en gens japonais. 

nifllip** de D.T-S. en eniaeinw brésiliens et 
7936 millions en D.TBJ ; 

— Chypre (29 avril) ; achat d’un montant éqid- 
valant A 13 millions de D.TJS. (10 minions de 
D.TJS. en florins néerlandais et 3 millions de D.T-S. 
en livres maltaises ) : 

— Pérou (30 avril) : achat d'un montant équi- 
valant A 019 millions de D.T9. (25 mülions *- 
D.T9. en francs français. 25 mülions de D.TS. 


sa r le système monétaire International au sujet 


de la cession d’un tiers (50 millions d’onces) 


\ ^japonais et 119 millions de D.TS. en francs 

■ Soudan (14 mal) : achat d'un montant équi- 
valant d 26.7 mülions de D.T.S. (22.7 millions de 
DJTJS. en dollars r* * 


ronnes norvégiennes). 


minions de D.TJS. en cou- 


le comité Intérimaire était parvenu à 


entente selon laquelle des dlspoâtlons devraient 


ID.TJ3J Ponce, d’un autre sixième. 


taire, aux fins d'apporter une aide spéciale de 


POPULAIRE DU YEMEN. — Le 10 mol, le F JS J. 
a approuvé une demande de la République démo- 
cratique populaire du Yémen portant sur l'achat 
en monnaies étrangères de l'équivalent de 5,7625 
mülions de D T.S. (soit l'équivalent de 4.7S25 mü- 
lions de couronnes suédoises et de 1 million ne 
riais de Qatar). 

AMENDEMENT DES STATUTS. — Le consei l des 
gouverneurs a adopté le 3 mal Une résolution 
approuvant les modifications des statuts du F JS J. 
(deuxième amendement). 

Le deuxième amendement est maintenant soumis 
A l acceptation des membres du Fonds, conformé- 
ment 3 la procédure en vigueur dans chaque pays. 
", prendra effet pour tous lej membres le jour 
où le P JS J. les informera que les trois-einquièmes 
des membres disposant des quatre-cinqulimes du 
total des voix attribuées ont accepté l’amendement. 


quatre ans commençant avec la première 


Groupe de la Banque mondiale 


vente de 12£ millions d’onces d’or au cours 


de seize adjudications publiques. Les arrange- 


U 


Octroi de douxe prêts 

NB série de prêts ont été approuvés par la 


Banque internationale pour la reconstruc- 


tion et le développement (Banque mondiale 


cés vers la fin de la première période de BU2D) en faveur des pays ou organismes 


Le Fonds monétaire, pour reconstituer 


pour la réalisation d’un projet de recherche 


sta t uts du Fonds (c'est-à-dire 35 D.T-S. l’once 


(pour vingt ans et à 6 %), pour contribuer 


financement d’un projet d’irrigation et de 


LE CADRE 


MECANISME 


pour un projet relatif au crédit & l’agriculture 


COMPENSATOIRE. — Cinq pays ont effectué des 
achats de devises dans le cadre du mécanisme de 
financement compensatoire, qui ont été approuvés 
t (27 avril) : 


et aux industries agricoles ; 


Cameroun (6 mai) : 2 300 000 dollars, pour 


ï la fie du mois d’avrU^ gf^ ëg maL ^^ ^ mon 
tant équivalant A 509 mülions de' D.TJS. (35 mülions 
de D.T9. en dallais. 10 mUUons de D.TS. en 
couronnes suédoises et 59 millions de D.TS. en 


f i nan c er en partie des études de justification 


et des études techniques des nhivmiTig de fer 


— Inde (6 mal) : 145 millions de dollars. 


florins néenandals) ; 


accord èg dans le cadre du a troisième guichet », 


pour développer les zones qui commandent les 


ÉDITIONS A. PEDONE 


13, i 


Tel. ; 
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principaux reseaux d’irrigation de l'Etat 
d’Andhra-Pradesh ; 

— Indonésie (G mai) : 54 millions de dollars, 
destinés à financer un projet relatif à la 
navigation en vue de l'extension et de l’amé- 
liora tt on du rendement de la Hotte qui dessert 
différentes Iles du pays ; 

— Paraguay (6 mai) : 4 millions de dollars, 
accordés dans le cadre du « troisième guichet », 
pour r amélioration de l'enseignement profes- 
sionnel . 

— Brésil i!3 mal): deux prêts d’un montant 


du réseau de distribution d’électricité de la 
Companhia Paxanaense de Energia Eletrlca ; le 


— Equateur (13 mai) : 33 500 000 dollars. 


du pays à Sumatra ; 

— Thaïlande (13 mai) : 26 millions de dollars, 
pour l’extension et la modernisation du réseau 
téléphonique natio na l. 

EMPRUNTS EN REPUBLIQUE FEDERALE D'AL- 
LEMAGNE ET AUX PATS-BAS. — La Banque 
mondiale et un syndicat de banquet allemande* 
osant pour chef de file la Deutsche Bonis et la 
Dresdner Bank ont signé le 23 avril toi accord 
rclatU d une émission d'obligations libellées eu 
marks -allemands et d’une valeur de 300 millions 
de deutschemarks. Ces obligations ont été offertes 
au publie en totalité au taux d'intérêt de 7 JO % 
payable le 1 er mai 1983 mais ne seront p OS rem- 
boursables par anticipation. 

Le 14 mat, une émission d’obligations de la 
Banque mondiale a été souscrite par Pierson Hel- 
dring and Pierson d’Amsterdam. Cet emprunt s’élève 
d 50 millions de florins néerlandais et est rembour- 
sable en cinq tranches annuelles de 10 millions de 
florins chacune : les paiements se feront entre le 
17 mal 19S2 et le 17 mal 1386. 

AUGMENTATION DU CAPITAL DE LA BANQUE. 
— Les administrateurs de la Banque mondiale ont 
approuvé le 5 mai des résolutions concernant l’aug- 
mentation du capital social de la Banque : leur 
décision doit être soumise au conseil des gou- 
verneurs. Les souscriptions des pays membres 
seraient augmentées de SJ milliards de dollars, te 
capital social de la Banque étant ainsi porté d 
392 milliards de dollars. Sur les souscriptions reçues, 
10 % seraient versés à la Banque (1 % en or ou 
en dollar» des Etats-Unis et 9 % dans la monnaie 
nationale de chaque membre souscripteur) ; le 
reliquat, soit 90 % des augmentations de souserfp- 
tions, resterait non versé et serait ajouté A la 
fraction non appelée du capital social libérable 


uniquement i 


où I 




• faire face â ses obligations envers les 


BANQUE. — La Banque 
12 mai une modification du taux d’intérêt qui sera 
exigé pour les prêts nouveaux ainsi que l’adoption 
d’une formule nouvelle pour la détermination de 
ce taux dans l’avenir. A compter du P* juin 137 6, 
le taux -de prêt sera porté de 8 JO % A 8 JS %. Cette 
augmentation constitue une mesure temporaire qui 
restera en vigueur jusqu’à l'application de la nou- 
icw d’intérêt des prêts, le 1 " juü- 


du groupe d’aide A Sri- Lanka 

d Paris le 29 avril dernier, sous la présidence de 
la Banque mondiale, afin d'examiner les résultats 
économiques de l 'année 1975. marquée 


grave sécheresse. Les membres 


convenus de c 


r d’accorder une aide substan- 


tielle à ce pays, sous forme de prêts d des 


vem ements et les institutions chargés de l’assistance 
au développement du Pakistan se sont aussi réunis 
d Paris, les 28 et 23 avril dernier. Us ont annoncé 


dation internationale de développement (IDA) a 


de dollars A l’Afghanistan pour la réalisation d'un 
projet de centrale thermique. 

OPERATIONS DE LA SJ* J. — La Société finan- 
cière internationale a annoncé le 11 mai un prêt 
de 25 millions de dollars ( accordé conjointement 
avec des organismes américain, belge et allemand) 
A la Turkiye Stnai Kalleinma Bankasi pour lui 
permettre d’accorder des prêts d des entreprises 
privées Le 14 mai. elle a effectué un investissement 
dans l'Arab Ceramio Company 


Egypte, pour la construction d'n 


tique- Enfin le 17 


S -F J. a réalisé 


dollars, sous forme de 
- . — — — d’engagement condition- 

nel, dans une nouvelle société de production de 
au Maroc, la Société des ciments de Mar- 

recommandé -y -i Hmr 

d’augmenter le capital versé, qui passerait ainsi de 
4S0 millions de dollars à 5 87 millions. 


Banque asiatique 
de développement 


Quatre prêts 

A Banque asiatique de développement a 
accordé une série de prêts en faveur des 


lais (à l’aide des ressources ordinaires de la 
Banque, pour vingt-cinq ans et à 8,75 %) 
destinés à la construction d’une centrale hydro- 
électrique utilisant l’énergie en houille blanche 
du lac de Maninjau à Sumatra ; 

— Pakistan (13 avril) : 22 milito ns de dollars 
(à l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour 
quarante ans à 1 % l’an) qui financeront la 


— Indonésie (13 avril) : 20 minions de dol- 


capitale de la 
Côte d'Azuc 
centre mondial des congrès 


met A votre dlspotiUo! 



• Vingt salles ae capacités Oln 

• Traduction simultanée : 

• Trois cents hôtels totalisant pltn 


blés possibilités d'excursions i 


chambrée 
dutractlc 

Au centre i__ . _ 

aéroport International, des liaisons ferroviaires. 
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permettront d’améliorer le réseau routier à 
l'est de Java ; 

— Singapour (21 avril): 23.6 millions de 


programme visant à étendre et à amé- 


Banque interaméricaine 
de développement 


Prêts au Guatemala et au Mexique 


llorer les réseaux d’adduction d’æ 
de Singapour. 

BILAN DES ACTIVITES 



Banque européenne 
d'investissement 


Prêts à la Grande-Bretagne , à la 
Nouvelle-Calédonie et à P Italie 


— 17.3 millions de livres (29,4 millions cTilc.) 
consentis le 28 avril & la British Gas Corporation 
pour le financement d’un gazoduc traversant 
le sud de l’Angleterre et destiné & acheminer 
le gaz de la mer du Nord vers le sud-ouest dn 
pays ; ce prêt est octroyé pour huit ans 6. 0 Ta ; 


— Guatemala (22 avril) : 28 millions de 
dollars (è. l’aide du fonds d'opérations spéciales, 
pour quarante ans à 1 % pendant les dix 
premières années et à 2 % ensuite) pour 
l’amélioration des services de santé ruraux 
Huns sept départements du pays ; un aube 
prêt (en date du 6 mal), de 20 millions de 


d'améliorer l’habitat rural; 

- Mexique (29 avril) : 17 misions de dollars 


été rétrocédé à la Banque nationale du travail 
et des services publics ; 44.8 millions de dollars 
(6 mai) rétrocédés & la Nacional Financiers 
SLA. (à l’aide des ressources ordinaires de la 
Banq ue, pour dix-huit ans, à 8 %) qui devraient 
faciliter la décentralisation de l’Industrie lai- 
tière dans le district fédéral de Mexico et, 
partant, améliorer la qualité du lait; enfin 
millions de dollars (6 mal) provenant des 


tourisme de iHe de Cancun dans la péninsule 
du Tucatan. 

RAPPORT ANNUEL POUR ISIS. — Au Cours i 


Les douze ministres présents (la. Ubyen’était 
pac représentée) ont, décidé d’allouer 400 mil- 
lions de dollars (soit la moitié des ressources 


dollars » (la création du FIDA > été décidée 
en novembre 1974, lors de la conférence mon- 
diale de l’ alimen tation, afin de permettre 
l’accroissement de la production agricole dans 
les pays en voie de développement^ L’aufcre 


terme et sans intérêt à, des pays qui connais- 
sent des difficultés de balance de paiements 
ou qui ne peuvent financer leurs projets de 


été rendues publiques. MM. Mohamed Teganeh 
(Iran) et Ibrahim Shihata (Koweït) ont été 
élus respectivement président et directeur 
général du Fonds. 

PREPARATION DE LA CONFERE NC E DE B A L T . 


— Les experts économiques de POPEP ont tenu, 
du 28 aura au 2 mal d Vienne, une réunion de 
préparation de la conférence ministérielle qui devait 


. _œources naturelles. 

amonaé la 3 ma i dentier que le Mexique pouvait 


Alejo. ministre mexicain i 


adhérer à l’OFEP « si cette orgmlsatlai 


m CONFERENCE DE3 NATIONS UNIES SUR LE 


COMMERCE “ET LE DEVELOPPEMENT. — Ouverte 
* Nairobi le 5 mai. 'a quatrième session de la 
mférence des Nations unies sur le commerce et 


le développement (CNUCED) s’est terminée le 3L 


On tro uv era un bref résumé de 


décisions dans 


Le comité 'consultatif 


dtx-septième session ordinaire tenue du 14 an 
a -mni d Cancun (Mexique), le conseil des gouver- 
teurs de la Banque m ter américaine de dévdoppe- 
nent a pris connaissance du rapport annuel pour 
1375 présenté par M. Antonio Ordlz Mena, président 
te l'Organisation. 

Cette session avait été précédée par la première 
-*”-ion de consultation du Groupe international 
le développement de VAmérique latine qui 


'économique et social fCA-EAJ dn G roupe a ndin, 
formé des représentants des chefs S entreprises et 
des travailleurs du secteur privé de l’économie des 


La rémion s’est ouverte j 


(14,6 millions d’u.c.), également accordé pour 


le 30 avril au Brltisb Ratlways Bo&rd (pour 
huit ans à 9 %) pour le financement de la 
construction de trois prototypes d’ s Advanced 
Passenger Trains ». trains de conception révo- 
lutionnaire pouvant atteindre une vitesse de 


français) le 14 mai au territoire français 
d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie; il s’agit 
d'un contrat de prêt & conditions spéciales 
attribué par la Commission des Communautés 
européennes et la Banque européenne d'inves- 
tissement agissant en qualité de mandataire de 
la C.ELE. chargé de la gestion du prêt, et 
destiné au financeme n t partiel de la première 
tranche des travaux de reconstruction d’un, 
tronçon routier ; 

— 3.5 milliards de lires (3,7 millions d*u.c.) 
le 26 mai à l’Istituto per la Eicosfcruzione 
Industriale en Italie. Ce prêt accordé pour 
huit ans au taux de 9 %, sera utilisé pour une 
industrie de transformation de produits sidé- 
rurgiques. 


_ . avril, une émission d’obligations de la Banque 

reçu le 22 mai pour le même d’un montant de 33.7 mOUons de dollars a entiè- 
rement été émise au pair au dehors du marché 


des Etats-Unis. Ces obligations, tntitulées c onzième 
«mission & court terme en douas », * “* 


du comité (la Junta) sur les démarches faites 
auprès des autorités gouvernementales des pays 
membres en vue de la modification de l’accord de 
Cartagena. 

D’autres rapports soumis A son examen portaient 
sur le niveau d’avancement des programmes de la 
machine-outil et de la pétrochimie et r~~ *~ " _M_ 


cours de cérémonies solennelles qui se sont dérou- 


lées simultanément dans les capitales des cfuç pays, 
le haut comité pour le perfectionnement et la 
restructuration du Marché commun ce ni r américain 


nementales de seize pays membres ( Barbades . Boit- (M.C.C-A.) a remis le 23 i 


temald. Honduras. Mexique, Nicaragua, Panama. 
Paraguay, Pérou. Trinité et Tobago, Uruguay et 
Venezuela, ainsi qu’Israêt) ; elles portent intérêt 
à 7 % l’an et viendront A échéance le 15 avril 1378. 

La Banque a d’autre part annoncé le 23 avril 
qu’un syndicat de banques suisses avait émis en 
Suisse pour 100 millions de francs suisses d’obliga- 
tions (d’une durée de quinze ans, offertes au public 
d 100 % et A7 % d’intérêt). Ces obligations appelées 


inique et sociale c ent r amér icatne. Le haut comité 
a mis ai nsi fin à ses travaux qui ont duré presque 
trois ans. Le haut comité avait en effet, du 13 août 
1373 au 9 décembre 1974. p répa ré le texte de I’ avant- 
projet de traité ; du 9 décembre 1374 au 10 fumet 
1375. ü s’était occupé des problèmes de la politique 
agricole, des : “ ” 


i étrangers, de la poli- 


rions (d’une durée de quinze ans, offertes au public tique économique et monétaire, de la po lit ique 


k émission de 1376 A 7 % libellé a en francs suisses > 
viendront d échéance en 1391. 


sociale, du financement du développement et des 


institutions ; enfin du 10 juillet J97S 
1976 il s’était consacré aux dernières misas a» pu ms 
et A la rédaction de son ra pport final. 

m O.CDE — Selon rOrgastisation de coopération 
seloppement économiques (O&JKEJ. les 
consommation dans les paya membres 


• BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT. — 

Un prêt de 4 m allons d’unités de compte (soit 
1 174 55 0 000 de francs C A.) a été consenti le 
Gabon par la Banque africaine de 
fil pour financer une partie des coûts 

du projet de restauration et de développement des __ „ 

plantations de cacaoyer dans la région du Waleu- a été nettement plus sensible en Europe qu’ 


et de développement économiques (O.CJDÆJ. les 

' rrmation dans les pays membres 

; mois de mars dans les mêmes 

r . _ r i mois de février, soit 6.6 « en 

moyenne (contre une augmentation moyenne de 


Etats-Unis 

■ Kname Dorütor Fordaor (Ghana) a été baumes de prix n’est produite 


nommé en mai président de la Banque africaine de (05 55 contre 1J3 % 


développement. Il succède d M. Abdehcahab Labidi 


GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES ET COMMERCIAUX 


i reportions qu’au mois de février, soit 6.6 % - 
nageons (contre une augmentation moyenne 
03 % en janvier). Toutefois, cette augmentation 
*•’ . wcimbmi -al us sensible en Europe qu'aux 
Japon. Une décélération des 
- produite eu Grande-Bretagne 
en mars 1375), tandis qu’on 
ion en France (1 % contre 

. Norvège (13 K contre 05 % ) 

■ Espagne .(13 % contre U %J. 

'a période de douze- mais se tei minant le 
la hausse des prix A la cou. sommation 


accélération 


03 % en février), t 
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taux annuel de 93 % dans la zone 


O.CDJE. fia hausse avait été 115 % PO*r l’ensemble 
de l’année 1975) ; Etats-Unis 6 J % ; Grande-Bretagne 


Marché commuai des Caraïbes 

Huitième session du conseil des 
ministres 


tenue à St-George (Grenade) du 24 au 29 avril 
dernier, a pris plusieurs décisions intéressant 
la politique commerciale et douanière, l'agri- 
culture et le développement industriel. Parmi 
celles-ci : a) un accord qui prendra effet le 
1* janvier 1977 sur les nouvelles dispositions 
relatives aux produits d’importation admis à 
bénéficier du traitement communa u tai re ; b) la 
mise à l'étude dans une perspective à long 
terme des moyens d’améliorer et de développer 
la production régionale d’huiles et de corps gras. 

Le conseil a d'autre part examiné l'évolution 
de ses relations avec la CF.B, notamment à 
la lumière des dispositions de la convention 
de Lomé, ü a pris note, dans la perspective 
des travaux de la CNUCED, de la déclaration 
de Manille et du Programme d’action. 

Association latino-américaine 
de libre-commerce 

La coopération agricole 

L ES directeurs des organismes régionaux de 
commercialisation des produits de l'agri- 
culture et de rélevage des pays membres de 


21 J' %, yaprm 83 %, Allemagne fédérale 5,4 %, et 
pr o gramm e de travail 


Italie U3 %■ 


de la limite supérieure d’intervention. 

Au 30 avril (date de clôture des signatures), 
vingt pays consommateurs d’étain (dont les 
Etats-Unis, le plus grand consommateur mon- 
dial) et sept pays producteurs avaient signé le 
cinquième accord international sur l’étain, qui 
doit entrer en vigueur le 1* juillet prochain. 

Conseil oléicole international 

Les difficultés du marché de 
P huile d’olive 

L ES travaux de la trente-quatrième session 
du Conseil oléicole international (C.OX), 
qui se sont déroulés du 28 au 30 avril & Izmlr 
(Turquie), ont été principalement consacrés aux 
questions économiques concernant l'huile d’olive. 

' s des pays membres ont expri- 


— Dans le cadre de i__ 

sur l’investissement international et 1 
multinationales, le conseil de rOJSJfJB. a recom- 
mandé une amélioration de l'information et une 
harmonisation des statistiques sur les activités de 

— Le conseil de VO.GJD3. a adopté au début 
vue nouvelle recommandation 

s plus grande protec- 

qvt préconise notamment rïaistttutian généralisée 


arm régime d'égalité d’accès pour toutes les per- 
sonne» lésées (ou menacées de l’être) par une 
inst all ation polluante, quel que soit le territoire 
où Ole se trouve située. Cette égalité d'accès, qui 


concerne les droits de recours en justice et de 
participation aux enquêtes préalables, sera soumise 
ou^drolt du pays où est située la source de pol- 

• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Les exportations des sept pays 
membres de l’Association européenne de libre- 


échange ( A.K .r. K.) ont augmenté t 
en 1975 (pour s'établir à 5235 mOtiaro* ae aauarsi 
tondu que les im portations augmentaient de 4 J % 
(pour atteindre 62J2 milliards de dollars) ; cette 
augmentation en valeur des exportations tient 


des résultats des mesures de 
pouuque agricole et discuté des moyens d’ac- 
croître leur efficacité. Quatre grands problèmes 
ont été traités : a) l’amélioration du fonction- 
nement dn système d’information des marchés 
créé dans le cadre de l’Association en 1970 ; 

b) rbannonisation des normes de qualité ; 

c) rétablissement d’un plan de coopération des 


D’autre part, un groupe d’experts des onze pays 
a été chargé d’étudier les moyens à mettre en 
œuvre pour favoriser les échanges régionaux 
afin de réduire les importations en provenance 


comité exécutif permanent, un groupe d’experts t 


le marché de l'huile d’olive : maintien de la 
consommation . (après la régression récente, 
qui avait été accentuée par la crise économique 
et l’instabilité -monétaire), et écoulement de la 
production (certains pays ou groupes de pays 


solution de concertation soit rapidement trou- 
vée avec la C£i et que des stocks régulateurs 
soient constitués dans les pays producteurs qui 
n’ont pas encore adopté de telles mesures (par 
exemple ITtalle). 

Organisation des pays = 
exportateurs de pétrole 

400 millions de dollars pour le 
Fonds de développement agricole 

L ES ministres des finances des pays membres 
de l’O rgan isation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) se sont réunis à Paris les 10 et 
11 mal pour d éf i n ir les modalités d'attribution 
des crédits et les bénéficiaires du Fonds d’aide 
aux pays les plus pauvres, dont l’OPEP avait 
décidé la création en janvier dernier (voir le 
numéro de février). 




i- A un accroissement des ventes des 

de l’AJBJ.3. A l’Europe orientale (313 % de 
tse en 1375. soit un total de 4,76 utlOiards de 
dollars) et des marchés en dehors de l'Europe et 
des Etats-Unis fies envois i destination des Etats- 
Unis. qui ont représenté 2J3 milliards de dollars, 
~\t baissé de 23 % par ra p port à 1374). Par contre. 
raison de la forte hausse des prix par rapport 


à Cannée précédente, ... _ ... 

baisse dans le volume des échanges, les exportations 
de {’A33~E. ayant régressé de 9 % et les importa- 


tion* de S % l 

— La sttuatim économique dan» les pays de 
l’AJBl*£, les problèmes spécifiques de VtnflatUm 
et du chômage, la coordination de l’assistaruse 
économique en faveur du Portugal (activités du 


Fonds de- développement industriel et déveïoppe- 
~s ni d'une coopération directe entre entreprises 
» pays de FAJ1JLJS. et du Portugal) eut été au 
stre des débats du comité consultatif, qui s’est 
tni A Genève les 10 et 11 mai. L’ordre dn jour 
mprsnott également un rapport du secrétaire 
néral de PA.8L3. sur les activités de l’Association 
irais le dernière réunion du comité (en avril 
k aperçu des relations commerciale* avec 


les pays méditerranéen*. 

• CONSEIL INTERNATIONAL DU «lr. _ Le* 
estimation* relative* ni commerce mondial du 
’ récolte 1975-1376 ont été ramenées de t 


68 millions de tonnes (non compris le* échanges 
”fj j r J (mTicJ PaPa *** Communauté économique 
ce qui concerne i 


1978. le Conseil international du blé considère 
QU-ehe pourrait être de Parère de 375 à 385 millions 
Ce tonnas, soit 26 ou 38 minions de tonnes- de 
Plus qu'en 1375 (entre 7 ei 10 %% £&**??%<£. 


■ que te record de 368 müUons de tonnes 


lumiers a 

sèment de ' la législation actuellement en~vtguëüi 
transports routiers — ' 


passage sur l'Uruguay, importât 


COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


séparant l’Argentine 


i République orientale 


Conseil international de letain 

Relèvement des prix d’interven- 
tion du stock régulateur 
"D EUNI du 5 au 7 mai A Londres, le Conseil 
interna tio n a l de l’étain a décidé de porter 


Marché commun 


U 


NE nouvelle aide financière massive, de 
caractère c lassiq ue, a été accordée le 
26 avril à l'Italie par les ministres des finances 
de la Communauté économique européenne 


labié une fois, soit un wailmnni &Q eiv mnlit 

Remèdes partiels aux difficultés 
financières du Marché commun 
agricole 


lies Banques centrâtes oes nmv autres Davs , Béunis en session extraordinaire pour colmater 
de la Communauté devaient, dans un délai tris î? 3 * ra2 3“ 

bref, ouvrir à la Banque d’Italie un crédit à SrÜïïïl ^ u 5 ap ? en ^_ dépr éc iation. - 

court terme d'environ l milliard d’unités de 


compte (Z imité de compte égaie L20 dollar), 
qui viennent s’ajouter au 1,1 milliard d'unités 
de compte d’emprunt communautaire dont la 


durée est de sept ans. 


1) Les consommateurs italiens pg.temwt îonrc 
denrées agricoles 6 % plus cher. La Commission 








européenne estime que le budget européen éco- 


aspect : relèvement de 6 % des prix des denrées 
produites en Italie et réduction de 5 % des 
subventions aux Importations en Italie ; 

3) Les subventions qui seront encore versées 


Usées différemment. Cette manipulation entraî- 
nera une économie apparente de $35 nriWnna 
de francs dans le budget agricole européen, 
qui est de l'ordre de 30 milliards de flânes. 


Les engagements extérieurs de la 
CJEJB. pour les cinq prochaines 
années 


Les ministres des affaires étrangères des Neuf, 


réunis les 3 et 4 mai à Bruxelles, se sont mis 
d’accord sur le montant des enga ge me nts extf 
rieurs de la CEL pour les prochains cinq an 


de la Banque européenne d’investissement et 


450 miutrtna au titre du budget de la Comnxu- 


gements finan ciers de la CEE. vis-à-vis du 


Egypte efc Liban) et IsraH. 


Elle sera de 200 millions d’unités de compte. 


plus de 30 minions an titre de la bonification 
des Intérêts. Cette bonification portera, sur les 
trois quarts des sommes prêtées au Portugal. 


n’a pas encore été faite. 


Lors de la même rencontre, et après de 
laborieuses discussions, les ministres des affa i r es 
étrangères avaient arrêté quelques grandes 


! de Nairobi par M. Gaston Thom, prési- 


dent en exercice du Conseil des ministres. 


Trois projets pour les élections au 
Parlement européen 
Après une dizaine d'heures de discussion très 
animée dans le château de Sonningen. près de 
Luxembourg, le . 15 mai dernier, les minis tres des 
affaires étrangères des pays de là C o m m unauté 
ont manifesté leur volonté unanime d’aboutir 
r la question difficile des élections au suffrage 


répartition des sièges entre les différents pays. 
Us se sont sépares dans une bien meilleure 
atmosphère que celle qui prévalut au Co n seil 
européen d’avril dernier et aux conseils minis- 
tériels qui l’ont Immédiatement suivi. 


Les ministres ont décidé de se revoir à la fin 
du mois de mal - et en juin. 33s envisagaient 
même line réunion ministérielle suppléme nt aire 
à neuf, si elle s'avérait nécessaire, poux arriver 

a Trois projets restent sur la table quant & la 
répartition Hph sièges au futur Pa r l eme nt euro- 


péen. Le plus ancien «n date est le plan du 


Parlement européen lui-même qui porte 
trois cent soixante-cinq sièges .et qui « 

compromis entre iAi rè g te -de la propor tionna lité 


de la représentation, selon la population de 
chaque pays et la nécessité d’assurer une repré- 
sentation suffisante aux petits pays, de la 
C_eül : le Luxembourg, l’Irlande et le Dan emark . 

Vient ensuite le compromis français, présente 
en avril au damier Conseil européen et qui 
propose la reconduction pure et simple de la 
représentation et de la répartition de sièges 
du Parlement européen actuel — .non élu — 
soit cent quatre-vingt dix-huit sièges. A ce 
compromis, s’est ajouté depuis lois une variante 
allemande, destinée notamment à réduire les 
objections britanniques. H s’agit simplement de 


doubler la représentation actuelle au Parlement 


eu maintenant la même répartition des sièges, 
sauf pour le Luxembourg, dont le nombre de 
députés ne changera pas (six sièges). La variante 


allemande propose un total de trois cent qpatre- 
vingt-dix sièges. Les objections britanniques au 
compromis . — "** A * < " D " n alrtT “ le 


dix-huit — était insuffisant pour assurer une 


représentation équitable de l’Ecosse et du Pays 


Enfin, une troisième proposition a ét é faite 
par la Belgique : doubler à peu près la reprê- 


üèsœ et en choisissant pour l’autre moitié la 
gpSSentiSn proportionnelle j intégreJe par 


rapport à la population. Ce quidannerait î 


Parlement de quatre cent un s ièges. 

LA PREPARATION DE LA CONFERENCE « TBI- 
PARTITE ». — Les ministres JUs Jtnm^s^des^NMf 


mt décidé le 17 mai à BnoOleg de fixer toi 24Jvm 
a Luxembourg la -grande conférence w remploi 
qui réunira rejfré sentcn ts des Bouvemernents^des 
syndicats et du- patronat -des neuf Stats membres 

d *Ceite' B ctmfêrenee, dite t t ripar ttte ». ne «evra» 
toutefois pas x limiter & l examen des problèmes 


aouTutrte la Commission de la C»E-E- 
des ministres ont en 

global d'une telle consultation qui damait à la 
fois x penefter *ur . 
de l’inflation, des aoûts de production, .des mon- 

lamJnt! »■**.<* c rÿf“ïS“ )!S?"lg2V£uJ£ 

politique de - l’emploi, ont-ils dit, doit être replacée 
dans «a cadre plus général. ■ . 

Au eoure’lta. déjeuner. les 
étudié les -mesures -prises par T Italie pour ott” 
la chute de la lire (dépôt obligatoire de. 50 %■ 


toutes les transactions commerciales et fte va c tfr ea). 
ns ont finalement accepté csa mesures à condition 
u -elles soient limitées à trois mois et r 


constituent pas vn 


membres en difficulté. 

REPRISE DU DIALOGUE EURO- ARABE. -- Pour 
la première fols les ne uf pays de la^CÆX. ont 
Ê-roasi directement aux représ e nt ants, de . la Ligue 

rOtpSSSSS n dé libération de 

la Palestine — leur point de- vue sur le conflit dit 
Proche-Orient, dans le cadre de la réunion de ta 
commission, générale du dialogue euro-arabe le 
JS mai ù Luxembourg. , 1 ' , . 

Leu 7 position ne diffère pas des agtnlons _pricé- 
demrnent exprimées sur 

tout cas dans une phase active. 

Sur ie fond, qui constitue — pour les Européens 
en tout cas — Fobiet essentiel de ce . dialogue, 
c'est-à-dire la coopération dans les d omotn sséc ono- - 
miaue et social, la réunion a fait apparaître des 
convergences qualifiées de prometteuses. Au plan 
institutionnel enfin, ona accepté, du côté euro- 
péen, l’idée d’une réunion prochaine au niveau 


ministériel réclamée \ 

AFFAIRES SOCIALES. — La cOnssil des ministres 
des affaires sociales des Neuf s'est terminé is 
30 aura sans que les ministres ^ Oient pri s de déci- 
sions importantes. La plupart 4ta terrt_au rasrt 


représentés jott par leurs secrétaires iPEtat, soit 


■par le « représentants permanents. 

Le conseil a néanmoins < procès- _ — . 

Échange de rues ». constatant, entre autres, que. 
malgré des signes certains d e- rep rise économique 
la Situation du chômage (environ 3£ rntttions d* 
chômeurs dans la Communauté), et plus partiauliÀ- 


Brciasme et en Mande. D’autre part, cette réunion 
a préparé la position de la C££. d deux- confé- 
renets tripartita sur l'emploi qui se dérouleront 
en fuin : l'une sous le patronage Au BIT, A 
Genève, l’autre à Luxembourg le 2t juin. 
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DISTILLATION DE VIN PAS LA FRANCE. — Les rrrisj» ai place d’une organisation privée de 

ministres de Vagricvlturc des Neuf «» mm * r - — i- — ^ ^ 


— Réuni à Rabat au début de mal. le conseil 


d'accord le 13 mai à Bruxelles pour permettre d la 


des gouverneurs du Fonds arabe de développement 


France de distiller environ 1.4 million d'hectolitres 


économique et social (FADES) a décidé de Crier 


de vtn blanc au prix de 7.88 FJ. le degré hectolitre. 

Cette opération se situe dans le cadre plus ffér 
de l’accord des Neuf sur le vin du mots de *. 


dernier, qui prévoyait la distlOaîion de 4 millions 


d'hectolitres de vin Italien pour assainir le marché. 


CECA 


La reprise sidérurgique reste 
timide 

A LORS qu’un peu partout dans le inonde la 
production d'acier atteint un niveau supé- 
rieur à celui de Tan passé, à pareille époque, 
~ chez les Neuf le métal coulé reste moins abon- 
dant qu’il y a un an : 11,1 millions de tonnes 
d’acier brut en avril (—2,8% par rapport à 
avril 1975), et 43,9 millions pour les quatre 
premiers mois ( — 8 % par rapport à Janvier- 
avril 1975). 

C’est surtout en Italie et au Luxembourg 
que le recul est considérable : respectivement 
— 15% et — 13 % en avril (— 11 % et — 10 % 

pour les quatre premiers mois). La Belgique; le 
Royaume-Uni et les Pays-Bas, qui avaient subi 
l’année dernière des pertes de production parti- 
culiérement importantes et précoces, enregistrent 
maintenant des aii gm en tâtions par rapport à 


dispositions du traité de Paris régissant la 
CECA. 

La crainte des commissaires européens est que 
le nouveau cartel, sous couvert de se conformer 
— en cas de crise — aux recommandations de 
Bruxelles, ne mette en place de façon perma- 
nente un contrôle et nne répartition de la 
production entre ses membres. Le risque existe 


Institut arabe d'investissement et dû développement 


agricole, dont le capital social a été fixé d 510 mü- 


tnmissUm politique de l'assemblée de TUnior. de 


urope occidentale (US.O.J s 'est réunie le 10 moi 


pour prépare la session plénière de l’assemblée qui 


doit se dérouler d Paris t 


voix contre i 


' une abstention, elle a adapté 


d'ailleurs qu'au-delà de ses membres initiaux, le 


rapport présente par un député conservateur 
„.iiannume. Sir Frédéric Bennett, exprimant l'in- 
quiétude des parlementaire» de TUE.O. devant les 


conséquences de la politique de e détente*. Un. 


projet de recommandation contenu dans ce rapport 


difficile aux sidérurgistes français et belges de 

ne pas contre-attaquer en s'organisant entre 
duopole sonnant le glas du traité de 


propose d'étendre i 


dé « subversion dlrecte- 


i indirectement soutenue par une interven- 
tion militaire extérieure» l'obligation d'assis U m— 
automatique que le trotté de Bruxelles prévoit i 


Paris. 

La Commission cherche une intervention 
originale, pour faire face à cette cartellisation 


Conseü nordique ment de jrublier un document 


intitulé «Accords < 


du m a rché, qu’elle ne semble guère en état nordiques» qui rassemble les textes des principaux 


so rds qui ont renforcé la coopération entre les 
. _ ys de la cône (Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège et Suède) depuis la signature d~ * — 
d’Helsinki en 194 2 (en anglais, 94 pages). 


mission de Bruxelles a accordé d la société liclsider 


■ prêt de 1.4 milliard de lires < 


COMMISSION DO PACIFIQUE SUD. — 


de 1 % l’an et pour une durée d’environ vingt i 
ainsi qu'un prêt d long terme sur fonds d’rnpr 
de IB milliard de lires au taux effectif en appli- 


Btant donné l’accroissement sensible des 


cation de la décision du 20 octobre 1975. Ces crédits 


rentrées de nouvelles commandes de produits logements i Tarante i. Massatra et Pcicgûao, pm 


laminés enregistrées par les foi 


contribueront au financement de quatre cent quatre 
logements d Toronto, Massafra et PclcgUao. pour 
les travailleurs de l'italsider ; tous ecs logements 


comité de haut niveau chargé de réexaminer les 
fonctions et l’organisation de la Commission du 
Pacifique sud ( CP.Sj, qui s'est réuni d Nauru du 
3 au 6 mai. a adopté un rapport et défini des 
recommandations d l’intention de la seistàme confé- 


rence du Pacifique sud i 


miment au programme prévisionnel pour 


175 mOlions de dollars a été placé 


deuxième trimestre. Celui-ci préconise m 


C’est le huitième de ce genre. Son produit servira 


production d’acier brut de 32j millions de production œ charbon 


f inance r des centrales électriques, d améliorer 1 


Le comité fait notamment état de son souci de 
zorr encourager la notion de régionalisme et consi- 
dère que la CJ’B.. gui est la seule organisation d 
rassembler toutes les îles du Pacifique, est égale- 
ment seule d offrir aux peuples océaniens une tri- 
- t s’exprimer. Il rappelle que les 


tonnes pour la période avril-juin 1976, contre 


activités de la Commission doivent avoir 


• quotidienne des habitai 


READAPTATION DE MINEURS ALLEMANDS. — 


qu’elles doivent être coordonnées 


commandes ont, en effet, atteint un niveau 


La Commission européenne a ouvert un crédit de 


autres organisations Internationales et 


remarquable en mais, avec 9.7 millions de 


2A mUliOTu d’unités de compte pour la réadapt o- 


rég tonales. Aucune décision n'a été adoptée coneer- 


tion des mineurs devenue sans travail après la 
fermeture de la mine Cari- Ale xand er et de la sta- 
tion électrique Lothringen, appartenant toutes les 


tant l'opportunité d'un changement de 


( + 30%). Cette reprise est due exclus vement 


deux d la société de charbonnages Esclureüer Berg- 


à l'essor des commandes en provenance de la 
Communauté (+ 51% en un an), la demande 
des pays tiers fléchissant au contraire. 

La Commission hésite sur le cartel 
de V acier 


déa pour le m 
de la petite mine de Glûckstem ( Hattir.gen ). 

EXEMPTION DOUANIERE POUR L'ACIER IM- 
PORTE DES PATS A.C.P. — La Commission a 
autorisé les Neuf d exempter de droits de douane 


GibfO’i, directeur général de l’Agence spatiale euro- 
péenne ( ESA ). a signé le S mai avec le gouverne- 
ment français un accord précisent les conditions 
politiques, commerciales et financières du fonction- 
nement du centre spatial de Kowrou en Guyane 
pour la période 1975-1360. La France garantit ainsi 
d l’Agence et à chacun de ses membres l’utflisatim 


La Coi 


9 hésite toujours sur 


r les aciers, la fonte et les ferro-menganèse trr.por- 


tiqiu 


m mercial ; l'Agence exercera t 


l'attitude à adopter face à la mise en place 
du nouveau^cartél gernmno-néeriando-jtuxem- 


tés de ces pays. La mesure vaut jusqu’au X ar mars 


1930. 


ASSIETTE DU PRELEVEMENT CECA. — La Com- 


précédents numéros. Les deux commissaires 


européens responsables — MM. Spinelü et 
Boischette. tous deux empêchés depuis quelques 
semaines, le premier pour cause de campagne 
électorale, le second pour crise cardiaque grave 
— ont mis leurs collègues en garde contre le 


mission a consulté les Neuf sur l’opportunité C’a 
pllquer au calcul du prélèvement CECA sur le 
chiffre d'affaires des mines et de la sidérurgie la 
résolution de décembre du Parlement de Stras- 
bourg. Actuellement, le prélèvement étant ca lc u lé 
sur Za base des «valeurs moyennes» des produits, 
les contributions financières des entreprises CECA 
ont eu tendance d augmenter en raison des ten- 
dances inflationnistes, alors que la conjonct ure 


sur la gestion du centre (qui relève du Centre 
national d'études spatiales) et aura sur place une 
représentation permanente; elle participera d 
'^’c-urrence de 69,435 millions d’unités de compte 
frais de fonctionnement du centre (qui ont 


été fixés au total 


) millions de francs. 


d'unfti3 de 


Dans un second accord conclu la même jour, l 


ont eu tendon ce d augmenter en raison i 

dances inflationnistes, alors que la c on. 

était -plutôt mauvaise. C’est pourquoi le Parlement 
européen a recommandé de modifier sa décision de 
base, de manière qafü ne fade pas répercuter 


gouvernement français garantit à VESA et d 
nunnhnu le libre accès & l'ensemble de lancemt ...» 

revanche, la France pourra utiliser 


l’ensemble de lancement, qui est la propriété de 


entièrement l’augme n tation des valeurs moyennes. 


une p Ésentation par la NASA de Vétat actuel 


AUTRES ORGANISATIONS POLITIQUES TECHNIQUES ET SOCIALES 


d'avancement du système de transport spatial, qui 
comprend la navette spatiale américaine, le Svacelab 
européen, ainsi qu’un nouvel étage d'apogée pro- 
pulsa ci un système de poursuite et de transmission 
des données actuellement en cours de mise au 
point et de réalisation aux Etats-Unis. Les repré- 


sentants de V Agence ont présenté la partie Spaceldb 


Organisation 
des Etats américains 


gères des pays membres du Conseü de l’Europe a 
adopté le programme de trottai l de l'organisation 
pour la période 1976-1930. Ce programme prévoit le 
renforcement de la coopération dans huit domaines 
privilégiés: droits de Vhamme. questions sociales et 


aérien international -LATA), s’est réunie à Londrt 


afin d’étudier la création d’ui 


: culture, jeunesse. 


La sixième Assemblée générale se 
réunit au Chili sans la participa- 
tion du Mexique 


socio-économiques, éducation 

santé publique, environnement es amenagement au 
territoire, pouvofrs locaux et régionaux, et coopé- 
ration juridique. Le comité s’est également préoc- 
cupe des progrès de la coopération européenne, de 
la situation au Portugal, de la mise en œuvre " 
l'acte final de la conférence d’Helsinki et de 


tarif de troisième clone pour les vols au-dessus c 


des autorités de la République populaire d’Angola 


(RJ JL) de voit les programmes d'assistance 


faveur des populations angolaises être conduits 


la situation au Portugal, de la mise en œuvre de des organismes nationaux (voir le numéro de mai 


diplomatique), le Comité international 


de le Croix-Rouge (CJ.CJîJ a entamé le processus 




européenne des droits de l’homme, constituée pour 


sixième assemblée générale de l'Organisation 


de l’affaire Irlande contre Royaume-Un*. 
» au début du mois de mal de 

au profit de la Cour plénière, estimant e 


: dégagement de ses équipes sur le terrain. Dans 
. domaine des secours, le Comité a décidé d’accé- 
lérer son programme de distribution qui fonctionne 


depuis plusieurs mois; la plus grande partie des 
stocks 1 139 tonnes de marchandises diverses) sera 
écoulée par l'intermédiaire des organismes nalio - 


de secours' qui en assurent la distribution 


Ttwiwnt mexicain, qui a rompe : 


droits de l'homme. 


t mai. On trouvera 


OTAN 


— La cent vingt-deuxième session de la Commis- 
sion européenne des droits de l'homme s’est dérou- 
lée d Strasbourg du 13 I - - - 

bref résumé de ses tr aval 
du Monde diplomatique. 

POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX. — L’octroi 

du dro it de vote et de Té" ~ 

migrants dans le cadre de 


dans te pays 
— Deux délégués du CJ.CJt. se sont rendus t 
i de mai. l'un au Maroc. Vax 


bref résumé de ses travaux dans le prochain numéro aant 20 conflit du Sahara occidental. Dans 


Algérie, pour visiter les prisonniers capturés pen- 
dant le conflit du Sahara occidental. Dans le 
domaine des secours, plusieurs envois ont été ache- 


i travailleurs 


Session ministérielle du conseil 


du droit de vote et de VéUgfbüité t 

" " i Constitution des pays 

— ~ - “<* «*»» «nu e iki débats de la onzième 

session de la conférence des pouvoirs locaux et 
régionaux de l’Europe, qui s’est déroutes d Stras- 


minés d destination du Maroc (10 tonnes de poudre 


de lait) et de la Mauritanie (30 tonnes de nourri- 
ture pnrtéinée, SO tonnes de ' “ ' 

poudre de lait et vêtements). 

— Des délégués régionaux du CJ.CJt. ont effec- 


R 1 


r T insertion e 


du traitéde r Atlantique nord (OTAN) a discuté 


i 23 avril. La conférence a adopté un 
: de recommandations visant à faci- 
du travailleur migrant dans le pays 
et d moderniser la gestion locale et 

régionale. 

JOURNEE DE L’EUROPE. — Les dix-huit pays 
membres du Conseil de l’Europe ont célébré le 
*nnât *ét*ït a ? t ^'— r g ?T 0 Pft’ éent le thème. cette 


tué en avril et en mai une série de visites dans 


des lieux de détention en Malaisie continentale et 


en Afrique du Sud ( visite de détenus condamnés 


i de la loi sur le terrorisme). En Afrique 
centrale, le CJ.CJl. a eu pour la première fois 
accès aux prisons de l’Ouganda (visite de vingt- 
quatre lieux de détention). 


e les droits de Thamm 


saurait sVnstaurer entre l ‘Est et r Ouest si les 
crises et les tensions évitées en Europe devaient 
resurgir ailleurs »), et du renforcement du poten- 


remment les besoins de la défense». .Parmi les 


Comité intergouvememental 
pour les migrations européennes 


autres sujets évoqués par les quinze ministres 


forces en Europe (MJBEJL) ; la question de 


; la « guerre de la morue », entre 


Au comité exécutif : les pro- 
grammes Pour 1976 

L A quarante-neuvième session du comité exé- 
cutif du Comité intergouvememental pour 
les migrations européennes (CIME), qui s’est 


déroulée les 10 et 11 mai â Genève, a été consa- 


crée & un hîbm des activités en 1975 et à- 

examen des programmes pour 1976. L'année 
1975. au cours de laquelle le CIME a organisé 


de l’acte final de la conférence d’Helsinki sur 


la sécurité :et la coopération . , 

(CjS.CE.) et la situation en Italie avant Tes 
prochaines élections. A ce propos, le secrétaire 


velle diminution de l'émigration de natinnaiiv 


européens en raison de la réduction, par les 


d’Etat américain, M. 


devant le conseil que 


ït, a déclaré 

qu*tm pays de 

Vahîance ne puisse donner d’ordre à ses parte- 


Europe n’a pas eu d'effets immédiats ; 


nôtres, f-J Ia participation des communistes à 
. un gouvernement de l’OTAN ferait mauvaise 
impression sur Vopinlon publique américaine». 


Conseil de l'Europe 


cours des derniers mois ; le programme d'émi- 


ttana de réfugiés d’Indochine prend une lmpor- 


A PAssemblée parlementaire : 
vers t adhésion .du Portugal 


tance plus grande mie prévue. Le plan d’opé- 


rations pour 1976 prévoit que soixante-cinq mille 
pe r so n nes émigreront avec l’aide du CIME au 
cours de l’année : le budget de l’année a été 


l’Europe, réunieà Strasbourg du S au 7 mal 


fixé à 24,626 millions de dollars. 


pour sa session de printemps, a adopté A l’una- 
nimité un rapport demandant aux membres du 
Conseil d'intensifier leurs relations «avec les 


— Le directeur 


poste de chef du département des programmes 


d'Amérique latine. 


représentants librement élus du Portugal, jus- 
qu’à ce qu'un président de la République élu 

ait tiré les conséquences des résultats des 


• LIGUE DBS ETATS ARABES. — Le Fonds 


[ h voie de 

^adhésion Su Portugal au Conseü de I Europe ». 
L'Assemblée a d'ailleurs décidé d’accorder au 
Portugal lfi statut d’observateur dès le début 


monétaire arabe (FJSA.), dont la Ligue des Etats 


arabes a précisé les conditions de fonctionnement 


i fin du mois d'ccoril (voir le numéro de i 


aura, son siège permanent & Abou-Dhabi. Les 


de sa prochaine session en septembre. 


Figuraient également à l’ordre du jour des 


travaux de l’Assemblée : les relations de 
l’Europe avec les pays en vole de développement 
et le dialogue Nord-Sud. les suites de la confé- 


(250 minions de dinars arabes, soit 900 millions de 
dollars) ont été réparties de la façon suivante : 
Arabie Saoudite (38 minions de dinars), Algérie 


(38 minions de dollars ). Koweït et Egypte (25 mil- 


lions chacun), émirats arabes unis (15 millions), 


Maroc. Soudan et Qatar (10 mÜUons chacun). Les 


Palestiniens apporteront, de leur côté, une contri- 


bution de IJ million de dinars arabes. Une com- 


riarig ]a zone du Conseil de l'Europe. 

COMITE DBS MINISTRES. — Réuni A Strasbourg 


ission interministérielle groupera, sous la prési- 


dence du nzfttfstre marocain des finances, les 


le 6 mat le comité des mtolsires des affaires étran- 


ministres des finances du Koweït, du Soudan, . 


l’Arabie Saoudite et de l'Irak. 



AVIGNON 


VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allie aa prestige de ses mon amen ta anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dans 
un élan sans relâche, construit son avenir. 


ELLE VOUS OFFRE : 


BENSZET, popularisé à travers le inonda 


DB MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 


LA PROVENCE ; 


• SON FOLKLORE (dm 


FESTIVAL DRAMATIQUE (1S Juillet - 


ioût> Tbéfitre. chorégraphie, cinéma, sm- 


DES SALLES DE REUNION ; 


DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 


u'-oe-couebette»» aller et retour t 


PARIS, ETAPLES (Le Touquet). 


LOQNE LIEGE. BRUXELLES. AMSTERDAM. 


DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE : 


• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN 1 


FRUITS ET PRIMEURS i 


• DSS SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 


des vins de grands crus (ChftteauneuT-du- 


sa -du -Rhône. Glgondas. Tavel, etc.) : 


LE PALAIS DBS EXPOSITIONS 


équipement pour toutes les manifestations et 

congrès ses grandes et lu. — 

conférences, de restaurant. 


luxueuse» salles de 


• Visitez AVIGNON b La Sonneuse de joie t— » 


U 
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MONDE ARABE 

Rêves d’unité 
et déchirements 

Par TAHAR BEN JELLOUN 


L E monda arabe sa présenta aujourd'hui 
comme in champ politique désaccordé, 
au devenir balbutiant et où le réel, dominé 
par les sentiments, la hargne et les intrigues 
— vraies ou faussas — est transfiguré en 
rêve. 

La rêve est la réponse romantique au morcel- 
lement et à la division. Et le rêvB n'est pas 
l'utopie. Car l'utopie pourrait être la version 
future d'une dynamique interne et radicale qui 
exclurait la rhétorique du verbe et du chant, 
voile de la réalité et nostalgie satisfaite. 

Longtemps ce voile a été l'idéologie de 
l'unité arabe L’Idéologie unitaire, répandue dans 
tous les pays arabes. servait surtout à cacher 
la réalité de la désunion et les contradictions 
entre les régimes. Aujourd'hui, le voila est 


déchiré et l'idéologie de l'opportunisme uni- 
taire n'est plus crédible. Comment le serait- 
elle au moment où des Etats pratiquent une 
politique de représailles cur iss populations: 
les expulsions. 

L'objectif unitaire a laissé place aux alliances 
tactiques. . On s’allie pour s'opposer à un autre 
pays arabe. » En fait, nous dit Maxime Rodinson, 
une unité arabe totale est peu vraisemblable. 
En revanche, des mesures d’unité partielle (aur 
de s points limités en englobant seulement 
quelques pays arabes) sont plus plausibles - (1). 


S I aujourd'hui l'unité arabe relève du mythe 
et de l'illusion, Il y a eu une époque où 
sa réalité s'étalt ébauchée : au temps da 
la lutte anticoloniale au Maghreb, notamment, 
les divergences Inlararabes passaient au 
second plan. La domination étrangère cristal- 
lisait las efforts épars st donnait à ridentfté 
arabe un contenu fort La guerre de libération 
menée par les Algériens était un élément neuf 
dans l’histoire récente des peuplas arabes. 
Carte guerre, de par son ampleur et ses consé- 
quences politiques, a été le point de départ 
d’un renforcement des liens Interarabes. L'union 
de l'Egypte et de la Syrie devenait effective. 
Le Maghreb, en tant qu'ldentlté historique et 
culturelle, se précisait de plus en plus dans 
l'esprit aussi bien des dirigeants au pouvoir que 
dBs opposants. On osait espérer. On minimisait 
les obstacles. Après l'Algérie, la Palestine ? 
Non, le monde arabe ne suivra pas le même 
itinéraire car, comme nous dit Mohammed 
Harbi. ancien membre du comité central du 
F.L.N. : « Dans tout le monde arabe, la mouve- 
ment national a eu raison du colonialisme 
sous sa forme classique. Mais il a échoué à 
trouver les solutions adéquates pour vaincre 
le sous-développement et en finir avec le sio- 
nisme et r impérialisme ». Certes, durant la 
guerre, les efforts diplomatiques — et, pour 
certains, militaires — s'unissent, te temps des 
blessures graves que l'histoire Inflige aux 
peuples arabes. » Une unité fondée sur les sen- 
timents. écrit A. Larouï, tout le monde y sous- 
crit.* (2). En dehors de la guerre, la coexis- 
tence entre régimes différents se révéle 
difficile : les divisions et les déchirures sont 
encore plus cruelles quand il B'aglt de l'idéolo- 
gie. Le schématisme aidant chacun s'installe 
dans un camp. Alors on parie de régimes 
arabes <• réactionnaires, relais de r Impéria- 
lisme -, et d'autres - progressistes ». voire 
- socialistes ». Malheureusement, dans un camp 
comme dans l'autre, on assiste aujourd'hui au 
renforcement du courant rigoriste et traditionnel. 
- Progressistes et conservateurs, dit M. Harbi, 
sont engagés dans la vole capitaliste de déve- 
loppement. Les premiers tentent de mettre à 
profit les divergences d’intérêt entre les 
grandes puissances, en particulier les Etats- 
Unis et TU.R.S.S., pour résoudre la question du 
développement. Les seconds acceptent rallianca 
avec roccldent et se réclament du libéralisme, 
même quand rEtat joue un rôle important dans 
la vie économique .» 


L A Palestine n'arrivant pas à être un facteur 
d'unité entre les Arabes, on Invoque deux 
autres facteurs susceptibles d’unir cette 
nation : la langue et l'Islam. 

La langue du Coran n'est pas parlée par le 
peuple. L'arabe classique, c’est la langue de 
l'élite intellectuelle. Un écrivain maghrébin 
par exemple n'aura pas de difficulté à com- 
muniquer avec un intellectuel du Mactirek. En 
revanche. Il aura du mal à comprendre l'homme 
de la rue et à se faire comprendre par IuL 
La langue, malgré son aspect puriste et éli- 
taire, pourrait, eu niveau de l’échange culturel, 
favoriser l'unité. Malheureusement, Il y a peu 
d'échanges dans ce domaine. Il faut dire par 
ailleurs qu'elle serait un facteur Incomplet, car 
il existe d'autres langues, comme la berbère, 
par exemple, au Maghreb, mais qui sont refou- 
lées. non enseignées, non Intégrées dans la 
culture générale de cetia « quawmtya - (3). 

Avec l’Islam, certains pensent tenir le facteur 
d'unité le plus large, le plus Incontestable. 
Pour Maxime Rodinson, « l'Islam est un faux 
critère. Le mot arabe a été utilisé pour la 


n'étaient pas musulmans. - On oublie d'autre 
part les minorités arabes non musulmanes 
comme les coptes (Egypte), les maronites 
(Liban), les catholiques (Syrie) et les Juifs 
arabes 

L'Islam en tant qu'ldéologie a souvent été 
utilisé pour le maintien de l'oligarchie féodale 
et des régimes les plus conservateurs. La 
critique théologique et la discussion politique 
de l'Islam ne sont pas tolérées dans l'ensemble 
des pays arabes (4). La fol donc — qui fut 
réellement un élément Important du rassem- 
blement des Arabes dans l'histoire — pour- 
ralt-elle encore opéra- avec autant d'efficacité 
dans les temps modernes ? On peut en douter. 
Du moins, la religion, à elle seule, ne suffit 
pas; un certain degré de mystification en 
provient 

Reste alors l'économie. Certes, Il n'y a pas 
encore de « marché commun arabe » ; mais 
des échanges commerciaux se font de plus en 
plus,, pas forcément d'aJBeura -entra voisins. 
Il existe d'après A. Larouf -une Imbrication 
d'intérêts. Cala dit. rûnité arabe, an tant 
qu’ldée , paraît être en retraita mais, en tant 
que réalité, elle ae consolide ; avant 1967, 
les relations économiques et même culturelles 
entre les différents paya arabes étaient des 
plus minces. Après 1973, le changement des 
rapports de force à rintérieur des pays arabes, 
qui a évolué en faveur des pays pétroliers, il 
s’est créé tout naturellement une situation de 
complémentarité entre pays riches fthancière- 
ment mais pauvres humainement et des pays 
plus avancés politiquement et culturellement, 
maie manquant de possibilités financières. Les 
Etats du Golfe Investissent au Maroc et eu 
Soudan. Les Tunisiens envoient des ouvriers en 
Libye et des assistants techniques à Oman— 
Jamais n’a existé autant de relations objectivas 
entre les pays arabes comme en ce moment ». 

Ces échanges constituent-ils les bases d'une 
infrastructure unitaire ? Mais quand II s'agit 
d’économie, ce sont les lors du capital qui 
dominenL On constate alors que l'économie est 
plutôt . révélatrice d'inégalités et de lutte de 
classes que de stratégie unitaire. Comme le 
fait remarquer M. Rodinson, « /es riches répu- 
gnent à sacrifier quelque chose pour les 
pauvres. Alors une zone pourvue des moyens 
d’un développement auto cent ré où les riches 
se Joindraient eux pauvres est du domaine du 
rêve _». Ces échanges, qui se font selon des 
Intérêts de dasse. ne peuvent prétendre réussir 
ce que l'arabisme fondé sur la communauté de 
langue, d’histoire et de culture a vainement 
tenté de réaliser. « Toute unité, dit M. Harbi, 
qui prend en charge les Intérêts de toutes les 
classes ne sera qu’une reproduction de la 
concurrence des classes dirigeantes arabes 
entre elles et de leurs maîtres Impérialistes. f_J 
Ce n’est pas un hasard si les économies des 
pays arabes sont davantage tournées vers les 
pays Industriels que reliées entre elles. La 
prolifération des traités commerciaux dissimule 
la concurrence que les Etats se üvranL Ainsi, 
r Algérie, ta Tunisie, et le Maroc ont édifié leurs 
propres complexes métallurgiques en sachant 
qu’ils se heurteront très vite au problème du 


L ’UNITE arabe reste un slogan. Aucune tenta- 
tive n'a abouti. Alors, est-ce une question 
de maturité ? Une simple question de ré- 
gime ? En fait, c’est à dessein que le problème 
de l'unité est mal posé. Tant qui) est pris en 
charge par les Etats et aussi par les chefs 
d'Etat, il est à craindra que cette entité vague 
et vacillante qu'est l'Identité arabe restera long- 
temps à piétiner et à accuser du retard dans 
son développement et son émancipation. Chaque 
leader arabe a sa petite conception de l'unité. 
Elle se confond sauvent avec l'esprit hégémo- 
nique. La première conception nassôrienne 
allait vraiment dans ce sens. D'où l’échec 
lamentable de l'union avec le Syrie. Ce n'est 
qu'aprés que Nasser, dans les huit dernières 
années de sa vie, a remis en question l'idée 
hégémonique d'un Bat sur un autre et a pro- 
posé une théorie unitaire qui prend ses racines 
dans les peuples et le socialisme. Pendant 


longtemps, Nasser symbolisait un désir d’unité 
au niveau des masses. Mais ce désir faisait 
place à la frustration, car le cuite de la person- 
nalité et les visées d*un sous-impérialtsme 
ruinaient les desseins de cette politique pan- 
arabe. (Notons que le colonel Kadhafi est resté 


C ONSTAT d’échec? Pas tout ô fait puis- 
que la division n’est pas totale et que 
des signes d'espoir s'imposent objecti- 
vement. Serait-ce alors une erreur d'appfé- 
clatlon 7 L'unité serait-elle en train de ae faire 
malgré les Etats 7 Pour A. Laroui, il faut 
admettre, encore une fois, que «/a pensée 
arabe est m retard aur révolution réelle. L’idéo- 
logie unioniste a été créée par les bassistes 
sur la base d’une analyse de r après-guerre et 
en fonction du seul problème palestinien. Par 
la suite, Nasser a repris les slogans pour 
donner une dimension A sa propre politique da 
leader et B riavah aucun intérêt à mettre cette 
Idéologie eu nlvbtàJ des réalités nouréties, 
d’autant plus que lui aussi restait prisonnier 
de la dialectique de r affaire palesdnianne. B 
ne voyait pas r unité arabe au-delà de ce 
problème qui est certes importent, mais qui n’est 
paa le seul i confronter les Arabes. La réalité 
nouvelle d’un processus d'unification objective 
— compte tenu dé ses propres corrtradîcîioas — : 
n’est pas' analysé ni théorisé. C’est è cause de 
cela, en r absence d’une théorie préalable à 
une politique unioniste arabe globale et réaliste, 
que les contradictions entre les Etats s* exa- 
cerbent puisqu’ils ne trouvent plus pour les 
contenir que ridée vide d’unité qui était une 
Idée-torce quand les peuplas arabes ne se 
connaissaient pas du tout». 

Dynamique ancestrale culturelle et existen- 
tielle. désir profond des masses, J'unftô est è 
repenser à partir des contradictions nouvelles. 
Elle n'est pas. impossible si elle est d'abord 
intégrée dans le processus révolutionnaire. 
C'est en ce sens que Khémarâ Chaman, un 
militant tunisien, préfère utiliser une autre notion 
à la place d'unité arabe: le révolution arabe. 
"Le concept de * nation arabe » a été le vétdr 
ouïe d’idéologies réactionnaires. U faut un 
dépassement révolutionnaire du natranaTtsma 
arabe. L’unité des forces progressistes et révo- 
lutionnaires dans le monde arabe constitue une 
nécessité urgente. Tout projet Isolationniste est 
dans son essence ca ntra-révolutlonnai m . Cela 
dit. pour nombre de régimes, et aussi pour 
certains courants nationalistes en mage des 
régimes, les mots d’ordre unitaires constituent 
un prétexte, un moyen de * surenchère ».- 
Le problème palestinien, qui a eu pour effet, 
entre autres, da faire éclater les contradictions 
Inter-Etats araires. désigne le sans de Turâtè 
arabe : sa réalisation — à long terme certes — 
dépendra de la volonté des masses arabes, de 
leur organisation et de leur combativité. Cette 
unité se présente- par ailleurs comme la basa 
préalable Indispensable pour la révolution arabe. 

« C'est précisément, écrit Nathan Weinstock, 
parce que Puniîê arabe posa le problème du 
bouleversement de r ensemble des structures 
socio-politiques du Moyen-Orient et de r Afrique 
du Nord que rîmpériaJIsme s'efforça (Ty apposer 
le -pacte islamique » en -tant que dérivatif dès 
luttes populaires. » 

U est évkfent que, dans runmédiat. on ne peut 
réaliser r unité arabe, mais on peut éviter 
davantage de divisions, de déchirures et de 
haine entre des paya souvent voisins. Il est 
toutefois urgent de repenser la problématique 
de l’unité à la lumière des damiers événements 
du Liban et de la crise du Maghreb. 

(1) Les Arabes, per Maxhnn Rodinson (à 
paraîtra aux P.UJ. coIL « Que sala-Je ? *)- 
(2) La Crise des Intellectuels arabes, par 


paraîtra aux P.OJ. coIL « Que sais-je ? »)- 

(2) La Crise des Intellectuels arabes, par 
Abdallab Laroui : Maspero, Paris, 1974. 

(3) Alors que rouaima» est nattas & réso- 
nance tbéoloslque. aquawmiÿa» serait towm- 
ma» laïcisée. 

(4) Lorsque parut à Beyrouth en 1971) flaqd 
al Ftkr al-Dtnl (critique dé la pensée rell- 
Sleuae) de fi&dlq JalAi al-Ad2un, fl. fut. reçu 
par un tollé de protestations, ce qui entraîna 
son interdiction dans tons les paya arabes. 

(5) Débat but « Monde arabe, naîtrai <s) 
et société ». dans Politique AujounSTmi. . nu- 
méro de mal -Juin- Juillet 1974. 

(S) La Mouvement révolutionnaire arabe. 
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